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AVIS. 

Nous avons, pour 'notre part, accompli la tâche qui nous, était 
hposée. L'un de nos collaborateurs, M. Jourdan, a publié le? 
natre premiers volumes de Louis XVI. M. Armey, que descir- 
mstances malheureuses ont empêché de poursuivre la période 
JQ'ila vait entreprise 9 a, terminé ce'règne important. Unpublicisle 
^i a fait ses preuves, M. Taillandier, lui a succédé avec M. De- 
^sy. Il poursuit en ce moment la publication des ordonnances 
les règnes de Louis XIY et de Louis XV. Aujourd'hui nous livrons 
n public les monumens des règnes de Henri IV et de Louis XIII. 
lot re collection peut donc être considérée comme achevée. 

Ce n'est pas sans un profond regret que nous avons aban- 
lonné l'exécution du dessein que nous avions formé de reprendre 
le travail des deux premières^ races ,J d'extraire des historiens et 
les annalistes des chartes etdipl^meiS, la nomenclature corn- 
jlète des lois dont l'exist ence nous est attestée, mais dont les textes 
lODt perdus, et d'éclairer les origines de ^notre doit public, par 
les dissertations spéciales» comme nous avons commencé de le 
ke (i). Nous aurions voulu aussi émettre notre jugement sur 
ps progrès de la législation à chaque règne, et essayer d'assigner 
nx princes et à leurs ministres, la part d'éloge et de blâme 
loi nous paraît leur appartenir. Peut- être ces explications 
nssent-elles tempéré l'aridité d'un ouvrage consacré uniquement 
I la production de textes qui parlent rarement à l'imagination 
*u au raisonnement, et dont l'importance ne saisit que les es- 
rits attentifs, déjà instruits dans la politique et dans la législa- 
ion. 

Les intérêts du libraire - éditeur ne nous ont pas permis ces 
(>urt8 développemens , ils nous ont même obligé à des sacrifices 
^nt nous n'aurions pas parlé, s'ils n'eussent intéressé que notre 
«ûour-propre , ou notre intérêt personnel (2), mais dont il est 
'écessaire de dire ici un mot. 

Le plan primitif de cet ouvrage fut la publication d'un abrégé 

I ^ 

(») Préfaces des lome»3 et 4, 5 et 6, 7 el8. 

(a) Us règnes de François H, Charles IX, Heori III, HcnrilV et Louis XIII 
'^pubiieQt et resteront à nos frais si cette édition ne se place pas tout entière. 
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IJ AVIS. 

OU extrait des Monumens législatifs de la troîsièaie race, qui pou- 
vaient être encore invoqués, soit devant les tribunaux, soit de- 
vant les administrations, c^est-àdire de la collection de Laurière 
et de ses continuateurs, une édition plus ample du recueil in- 
complet et inachevé de Néron et Girard (2 vol. îa-fol.). 

Nous obtînmes de nos collaborateurs que Ton donnerait au 
moins une notice des monumens des deux premières races. 
Lorsque la première livraison parut, on nous reprocha, avec rai- 
son/ de n'avoir guère donné que des titres pour une période 
aussi intéressante, et le reproche était d'autant mieux fondé que 
pour la première race, à part les Godes de la loi sali que , de la 
loi Rîpuaire , et de celle des Bourguignons , qui forment des col- 
lections à part , et demandent une place et des travaux critiques 
que nous ne pourrions leur accorder, le nombre des textes des 
lois connues sont infmiment peu nombreux. Il eût été possibleaussi 
de donner le texte des capilukures authentiques de la deuxième 
race, en laissant de côté les formules et autres monumens pu- 
bliés par Baluze, dont le recueil est dans toutes les bibliothèques. 
Les recherches des érudits , depuis que Baluze a publié le fruit 
de ses laborieuses et immenses recherches, nous eussent mis à 
même de compléter peut-être la nomenclature, et d'avertir nos 
keteurs des doutes, qui se sont élevés sur l'authenticité de plu- 
sieurs. 

M. Ghampollion-Fîgeac a formé à la bibliothèque nationale 
une division toute nouvelle, intitulée : Cahinet des chartes^ dans 
lequel il a réuni tous les monumens échappés aux savans ses 
devanciers. 

Il existe d'ailleurs dans ces archives une quantité considérable 
de parchemins qui n^ont point encore été déchiffrés. Si l'on réu- 
nissait à ce dépôt, beaucoup plus accessible au public que les 
archives de l'hôtel Soubise , les monumens Mérovingiens, Gar- 
lovingiens et Gapétiens qui y sont enfouis, et que personne ne 
songe à exploiter, il est à croire qu'on recueillerait une mbissou 
assez abondante pour compléter les origines de notre droit ptji < 
blic. 

La série des monumens législatifs à partir de l'avènemeiit des 
Valois, renferme assez de pièces et documens de tout genre, pour 
qu'on puisse, avec assurance, juger de l'état du droit public et 
de ses progrès de règne en règne. 

La collection de Laurière, dite du Louvre, dont l'académie des 
inscriptions et bêlles<lettres de l'Institut parait avoir abandozii^^. 
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An». ilf 

la coDlinuaHon à H. Pardessus (i), renferme un vice capital; 
elle ne contient pas les actes des états-généraux, les traités, les 
coucilea, les bulles de papes qui ont eu autorité de loi en France, 
nî les arrêts de la cour des pairs, o*est-à-dîre qu'elle passe sous 
silence les actes qui font le mieux connaître l'état du droit public, 
les vœux et les besoins de la nation aux diverses périodes de notre 
iûstolre. Sitôt que nous nous en sommes aperçu , nous avons 
reconnu la nécessité de suppléer à ces lacunes, de sorte que notre 
collection , qui ne devait être qu^un extrait ou abrégé de celle 
publiée en quelque sorte officiellement aux frais de Tétat, s'est 
trouvée augmentée de cette classe de monumens. 

On aperçoit comment notre plan primitif s'est trouvé 
agrandi malgré nous. Nous ne pensons pas qu'on nous en sache 
mauvais gré^ nous craignons bien plutôt le reproche contraire. 
Mais le libraire-éditeur a vu ses intérêts lésés par celte déférence 
que nous avons eue aux exigences du public, et aux justesi obser* 
valions de la critique de M. Daunou , et il nous a tracé un cercle 
M étroit, que nous aurions dû sacrifier presque entièrement 
Touvrage et le réduire à un misérable squelette. 

Nous avons préféré nous imposer des sacrifices pécuniaires, 
pour que le plan adopté et déjà exécuté pour les dix premiem 
volumes ne fût pas abandonné ; nous espérons qu'on nous en 
saura gré. 

Nous n'avons sacrifié aucun monument qui nous ait paru 
véritablement important; nous manquions des moyens de com« 
puiser les archives de Provence, de Grenoble, de Toulouse, qui 
ue sont pas dans les dépôts de Paris , et qui nous eussent peut-* 
être donné quelques lois de plus, d'une assez grande importance. 
Il n'existe pas de recueil imprimé des ordonuances enregistrées 
au parlement d'Aix, et c'est un mal; car ce pays a conservé des 
mœurs et des institutions divergentes de celles du reste de la 
France, à laquelle il a été incorporé assez tard. Le recueil du 



(i) N'ayant pas à ooas louer jusqu'à présent de l'impartiaUté de M. Pardessus 
qui dans sa collection des lois commerciales, a cru devoir passer sou» silence ce 
qne nous avons dit dans iaThèmis des lois rhodienncs , lorsqu'il cite de sim- 
ples dissertations d'étrangers fort obscurs , ain«i qu'on le lui a déjà reproché pu- 
bliquement, nous prenons les devants en indiquant ce qui manque à notre coU 
IccUoQ, afin que le savant professeur,, dont l'esprit de justice est connu envers 
ceoz qui né courent pas la même carrière politique que lui , puisse adreuer 
plaisùremeat ses critiques. 
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JV AVIS. 

parlement de Grenoble et des autres grandes provincef de France 
De commence guère qu*au règne de Louis XIV. Les collections 
en fedilles de la cour de cassation, du conseil d'état, et même 
des archives du royaume, ne nous ont donc été presque d'aucun 
secours, pour 'les périodes de temps que nous avons embras- 
sées. Elles serviront beaucoup et abondamment aux règnes de 
Louis XIV et de Louis XV. Mais nous avons été réduit à puiser 
presque exclusivement aux archives de l'hôtel Soubise, aux regis- 
tres du parlement, au palais de justice, et à la bibliothèque du 
roi , quand Fontanon et les recueils imprimés nous ont manqué. 

Nous avons souvent rencontré /lans l'histoire des faits graves 
pour la justice et ie droit public, dont la solution a eu lieu par 
l'intervention arbitraire du pouvoir royal. Mais les ordres émanés 
à cet égard de la Cour, n'ayant été soumis à aucun enregistre* 
ment , quand nous n'en avons pas trouvé le texte dans les mé- 
moires du temps , nous avons été contraint de nous borner à 
les rappeler en passant. 

Les Archives de la chancellerie n'ont point été à notre dispo- 
sition; et d'ailleurs il est possible qu'on n'ait pas fait registre de 
ces ordres, qu'on avait intérêt à faire disparaître après leur exé- 
cution. 

Il existe encore aujourd'hui une fabrique d'ordonnances se- 
crètes, qui ne sont pas classées dans les Archives, et qui ne 
voient jamais le jour. C'est à elles qu'on peut assigner toutes les 
résistances que l'ordre constitutionnel éprouve dans son établis- 
sement , depuis 1 5 ans. 

On nous a refusé aux Archives judiciaires , au Palais de Jus- 
tice, communication des minutes des arrêts, des procès faits 
aux grands , et ie^ registres du conseil secret du parlement. 

C'est ainsi que chez nous on entend les intérêts de la vérité et 
de l'histoire. 

' Nous avons été singulièrement aidé dans nos fastidieuses et 
longues recherches, par M. Burnel, jeune avocat du barreau de 
Rennes, d'une grande sagacité et d'une intelligence parfaite, 
qui n'a pas ménagé sa santé pour hâter la conclusion de cette 
publication. 

ISAMÇERT» 

Paris, ce 3o août 18? , 
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ORDONNANCES 



DES 



BOURBONS. 

CINQUIÈME SÉRIE. 

HENRI DE BOURBON, 

ROI DE NAVARRE, . ■ . '" 

Succède sous le nom de Henri IV, au dernier des Valois,. so?>parei.i au 
lire degré par saint Louis, le 7 août iSSp, sacré dan. lai^àédrale de 
Chartres le a7 février (I), reçu a Paris le aii mars i594, a^sassiné^ar 
Ravaillacle 14 mai 1610. ; . . > 

Chakcblibrs El 0AHDESBE8 scEADx.- 10 Charles de Bourbon ^ c^ardio'al de Yen- 
dôme, reçoit les sceaux de Montholon , aussitôt après la ra^rt dç. Henr^ III 
et les garde, comme chef du conseil, jusqu'au lo décembre' i'58o (3) • 
aoph Hurault, comte de Cheverny, chancelier- sou^ Henri m, dMgracié 
en 1588 (5) reprend les sceaux au mois d'août "iSgO; 4« ië' président de 
BeUièrre, chancelier le a août 1599 a la mort de Chevemy; ^o Brulart, 
seigneur de Sillery, nommé garde des sceaux pour exercer cet office en 
cas d empêchement du chancelier, suivant lettres de décembre i6o4, vérifiée» 
an parlement le 4 mars, reçu aa sern^nt Ie3 janviv iÇoS (4);; «Ipnceliçr ^ la 
mort de Bellièvre,le 9 décembre 1607, suivant lettres du io„vécifite9 au pari 
le 4 lévrier 1609. ' ' ' • »» *^ 



(1) V. à cette date le serment du sacre. 

(a) A cette époque , le roi prit le sceau en main et le fît tenir par son conseil , 
tous la présidence du maréchal de Biron. Quand le roi fesait sceller en sa pré- 
sence , il apposait lui-même le visa sur lea lettres,, ou le fesait roetlro par de 
Loméoie, secrétaire des commaodemens et de la maboa du roi qui avait ^a g^irde 
du sceau. 

(3) Ce chancelier n'ayant pas voulu sceller les lettres ^on^jéfj^audiic de Gui^e 
pour le gouvernement de Provence en 1694, Henri IV lui donna dçchajrge, de 
son opposition par un brevet signé des quatre secrétaires d'état,' M é^pioïns^ le 
chancelier mit à la place du sceau que les lettres avaient été dofl fié çs^ contre son 
avis. ■•> ^ *i ...;.-... , 

Le garde-des-sccaux de la Ligue fut Lopis de Brège, évêque de Méaux-<-^V. 
arrêt da 18 août 1^89 aux registres du parlement de Parip. " ' 

(4) De Bellièvxe resta chef du conse;! jusqu'à SA mort. '; ' 

i5. '■ "■ ■ 
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1 HBNRI IV. — INTERREGNE. — GUERRE CIVILE. 

MiifiSTiu SBCB^Aiia ft'iTAt» — Matittiilien ^c Béfhune , marquis de Rosnj , 
duc de Sully , euocède en iSgG-, bous le titre de surintendant des finances (i) 
aux huit intendans contrôleurs généraux des finances ; — Nicolas de NeuFville 
deVilleroy, ex-ministre de Henri III, remercié en i588, rappelé en 16949 
fut chargé de ]'ada«inistration de la guerre et dés affaires étrangères; — Pierre 
Forget, seigneur de Fresne et du Fau, créé secrétaire d'état par Henri III , 
en 1689 , adminiitra les affaires de la religion (2) jusqu'à sa mort arrivée en 
avril 1610, remplacé par P. Pkelrppeaaz $ seigneur de Pont-Chartrain;— Mar- 
tin Ruzé, seigneur de Beaulieu et de Lonjumeau, secrétaire d'état créé par 

- fioaf i- 111 j»o«Hr administrer ia manoa tlu roi (5) -, fbt remplacé dès* le' com- 
mencement du règne de Henri IV , par A. de Loménie , seigneur de la Ville- 
aux-Glercs (4). 

DOCHÉS'PAIBIKS KXISTAUT À L*AVÈNBIIINT DE HbRBI IV A LA COOaOlCIfB. — 1<> GuisC, 

érigé en iSa^^ (teint par confiscation, en )64i : a« Montpensier, érigé en 
i53&,/ëtÊint en 1608 z Àwnaiê, édgé en iSi^, éteint en mars 1618 : 4° Mont» 
fnorencyy érigé en i55i, éteint en i63a : 5» Mereceur, érigé en 1669^ éteint 
en 171a : 6® Penthièvre-^ érigé en 1569, éteint en 1669 : 70 IJzès, érigé en 
1573 , en faveij^r de Jacques de Crussol , subsiste encore : 80 Mayenne , . érigé 
' en iS^S^ éteint en i6ai : 9» Sdint-Fargeau, érigé en 1675, éteint en 1608: 
.j lOfi BpéÊrmm^éri^é en iâ8i , éteint en 1661 : 110 Eiéeuf,éngé en i58i, éteint 
,en, ^8^5.: la» Réèhei , érigé en i5fh , éteint vers la fin du 16e ou au commen- 
cement du i7<' siècle : i3° Joyetue, érigé en i58i , éteint en 1675.* 14** Piney- 
Luxembourg, érigé en i.58i, éteint en. ... : i5o A^2, érigé en i58i, éteint en 
i63à : 16^ H^t/wftH, érigé en i58i, éteint en 1698 : 17^ Monthazon^ érigé en 
il^y subsisté encore î 18° VentàdJour, érigé en juin 1689, éteint en 1717 (5). 



INTERIIÈGNE. — Du ippis d'août i589 au 22 mars 1694. 
GUERRE CIVULE. — Août lôSg. — Mars iSgS. 



N* 1. *^ LETtiME de Htftri IV nu chanceH^r Monthoion, immé- 
diuumefit après ia mort de Henri III, par iaqutiie il ic 
maintient dans son office de chancelier (6). 

Saint-Cloud, a août 1689; (bibl. royale, mamuscr, de Béthune^ vnl. coté 8919» 

Col. 36.) 

(i) Il exerça jusqu'à la mort de Henri IV et moiirul en i64i. 

(a) Ceftrtltkî qui rédigea Tédit dé Nantes. —V. à sa date, avril i5^8. 

(5) M. Bajot le donne comme ministre de (a marine , le 5« secrétaire d'état 
depuis la création de ce département.' (Répert. de l'administrateur de Marine 
ti8i4),>. a8.) 

(4) Son père fut enveloppé dans le àiassacre de la Saint-Barthélémy. 

(6) Les pairies ecclésiastiques étaient au nombre de six ; elles n'étaient point 
personnelles, mais attachées aux sièges suivans, i» archevêché de Lyon, a'évéchë 
de Laon, 3* évêché de Laugres, 4" évéché de Beauvais, 5» évêché de Châlons, 
6^ évêché de Noyon. 

6) Monlholon ne voulant [iaà continuer l'exercice de sa charge sous un roi 
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CIAÛINAL DE VENDOME, CHEF DU CONSEIL. — iOOT iSSp. 3 

N*" 2. — DêcLiRÀTioN et serment du roi à son avènement à .^ 
couronne, suivie de V adhésion des princes , ducs^ pairs et 
autres seigneurs présens , sous condition de maintenir Aa 
religion catholique y eic{i). 

Au camp, devant Saînt-GIoud , 4 août iSSg, reg. au pari, de Tours le t4» 

(Vol. 99, fo 640 

Noug Herbi , par la grâce de Dieu, roi de France et de Na- 
varre , promettons et jurons en foy et parole, de roi , par ce$r 
présentes 9 signées de nostre main , à tous nos bons et îSdel^' 
sujets, de maintenir et conserver en notre royaume, là re- 
ligion catholique , apostolique et romaine en son entier , senssi 
y innover (2), ni changer aucune chose, soit en la police et 
exercice d*ioelle, ou aux personnes et biens ecctéslâstiqbës, 
provision et économie d'iceulx à personnes capables et da- 
thoiiques selon qu'il a été cy-devant accoutumé , et que sui- 
vant la déclaration patente par nous faite avant nostre advéïré-' 
raent à ceste couronne, nous sommes tous prêts et ne désirons' 
rien davantage que d'estre instruits par un bon légitime et libre 
concile général et national pour en suivre et observer ce <jiii V 
sera conclu et arrêté : qu'à ces fins nous ferons Convoquer et 
assembler dans six mois ou plus tôt s'il est possible (5). 

Cependant, qu'il ne se fera aucun exercice d^autre religfoii 
que de ladite catholique , apostolique et romairie qu'es villes et' 
lieux de notre royaume où elle se fait à présent , suivant les ar-' 

hérétique, remit les sceaux au cardinal de Vendôme. — V. le sommaire co tête 
de ce ToluiiM. — V. aussi note ci-après sur la lettre du 10 décembre suivant. 

(1) C'est grâce à cette déclaration que Henri IV obtint le serment d<e fiJélft^ 
et obéissance d'une partie des catholiques. A.ujoufd'hui que la cbattiô recon- 
naît la liberté des cultes^ le trône pourrait, sans aucune difficulté , être occupé 
par un prince protestant. — V. ci-après, décembre 159 a, déclaratioo du duc de 
Mayenne au nom des caihotiques. 

(a) Cette promesse était-elle sincère f la rcligbn catholique avait âlof» fait in- ' 
vasiondans toutes les parties des inslitutioas; établir U liberté dès éul tes, c'était 
innover. Le congrès de. Vienne a,pourlesétiiblissemeoscatboUquei» dcscanftotlli - 
prolestans de la Suisse, stipulé une garantie analogue qui ae^peripet. pas d'y^f^- . 
primer les ordres monastiques et de les soumettre à l'impôt , ce qui est une at* 
teinte à la souveraineté. 

(3) 19ouB n'avons paa trouvé d6 lettre» de couTocation , apparemment ^ué le ' 
pape s'y refusa. Le roi aurait pu convoquer un codocite national ; inteis 1e# c^^« 
géuëraaz étant convoqués , avaient pouvoir de décider dç tout Cii qui cODcecm * 
la police extérieure du culte. Le resle n'intéresse que la cooscicace ou 1*6- •. 
pinion. 

I. 
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4 HENRI IV. — INTEBRÈGNE. — GUBIIRB CIVILE. ^ 

tîcles accordés au mois d'avril dernier entre le feu roy Henri III, 
de bonne mémoire ^ nostre très honoré seigneur et frère et nous 
jusques à ce que autrement il en ait esté advîsé et arrêté par une 
paix générale en nostre royaume ou par les états généraux d'îce- 
lui qur seront , pareillement , par nous convoqués et assemblés 
dans le dit temps de six mois : 

Nous promettons, en outre , que les villes, places et forteres- 
ses qui seront prises sur nos rebelles et réduites par force ou 
autrement en nostre obéissance , seront , par nous 9 commises 
au gouvernement et charge de nos bons sujets et non d'autres , 
^uf et réservé celles qui, par les susdits articles furent réservées 
par ledit feu sieur roy à ceux de la religion réformée en chacan 
bailliage et sénéchaussée aux conditions y contenues. 

Nous promettons aussi que tous offices et gouvernemens ve- 
nans à vaquer ailleurs que dans les villes et places qui seront au 
pouyoir de ceux de ladite religion réformée , il sera , par nous , 
durant le même temps de six mois ^ pourvu de personnes catho- 
liques suffisantes et capables qui nous soient fidèles sujets. 

Davantage , nous promettons conserver , garder et maintenir 
les princes, ducs, pairs, officiers de la xîouronne, seigneurs^, 
et gentilshommes et tous nos bons et obéissaussujets^ indifférem- 
ment en leurs biens 9 charges , dignités, estats, offices^ privilè- 
ges, préémineiices, prérogatives, droits et devoirs accouslumés 
et spécialement de recounoître , de tout ce que nous pourrons , 
les boas et fidels serviteurs dudit feu sieur roy. 

Finalement , d'exposer , si besoin est , nostre vieetnos moïens 
avec l'assistance de tous nos bons sujets pour faire justice exem- 
plaire de rénorme meurtre, méchanceté, félonie ^déloyauté 
commise en la personne dudit feu sieur roy. 

Fait au camp de St.-Cloud, le 4* jour d^août 1 58g. 

Ji^ni^ Henri. — Contresigné l^vzL 

Nous princes du sang et autres ducs, pairs et officiers de la 
couronne de France , seigneurs , gentilshommes et autres soussi- 
gnés , attendant une assemblée des princes , ducs , pairs et offi- 
ciers de la couronne et autres seigneurs qui étoient fidels servi- 
teurs et sujets du feu roy Henri troisième de ce nom, que Dieu 
absolve , lors de son décès , reconnoissons pour nostre roy et 
prince naturel, selon les lois fondamentales de ce royaume , 
Henri quatrième , roy de France et de Navarre, et lai promet- 
tons service et obéissance sur le serment et la promesse qu'il nous 
a faite cy dessus écrite et aux conditions que, dans deux mois ^ 
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S. M. fera interpeller et assembler lesdits princes , ducs , pairs , 
officiers de la couronne et autres seigneurs qui estoient fidels ser« 
viteurs dudît défunt roy , lors de son décès , pour, tous ensemble» 
prendre plus ample délibération et résolution sur les affaires de 
ce royaume. 

Attendant les décisions des conciles et états généraux^ ainsi 
qu'il est porté par ladite promesse de S. M. laquelle aura aussi 
agréable comme nous l'en supplions très humblement y que « de 
nostre part ^ soient délégués quelques notables personnages vers 
nostre saint père le pape , pour lui représenter, particulièrement, 
les occasions qui nous ont mû de faire cette promesse et sur ce 
impétrer de lui ce que nous connoftrons nécessaire tant pour 
le bien de la chrestienté , utilité et service de S. M. que conser- 
vation de cet état et couronne en leur entier. 

Nous supplions aussi très humblement S. M. , suivant co 
qu'elle nous a volontairement offert et promis, comme chef de 
la justice et père commun de tousses sujets, intéressé en leur 
dommage, défaire justice exemplaire de Téuorme méchanceté , 
félonie , déloyauté et assassinat commis en la personne dudit feu 
roy Henri, nostre bon roy dernier décédé que Dieu absolve. 

Promettant à S. M. toute Tassistance et très humble service 
qu'il nous sera possible de nos vies et de nos moîens pour ce 
faire et pour chasser et exterminer les rebelles et ennemis qui 
veulent usurper cet état? 

Fait au camp de Saint-Cloud , le 4" jour d'août iSSq. 

Signé , François de Bourbon , Henri d'Orléans , François de 
Luxembourg , Louis de Rohan , Biron , d'Aumont, d*Inteville , 
Dangennes , Chateauvieux , Clermont , Manou , François Du- 
plessis , Charles Martel , François Martel, de Renty » Lacurée , 
vicomte d'Auchy , et infinis autres seigneurs et genlilshon^mes. 



N* 3. — DÉCLARATION du Ueutenaut générai {duc de Mayenne) 
et du conseil générai de i'union (la Ligue) pour réunir tous 
tes Français à ia défense de ia reiigion catholique. 

Paris, 5 août iSSg; reg. au pari, séaqt à Paria (i) le 7. (Rec. de pièces in-8* 
bibL royale coté L 1491 •) 

Charles de Lorraine, duc de Mayenne,^ pair et lieutenant gé- 

(1) Le parlement séant à Paris était alors composé de (^rois prësldeos. Bris- 
son, Potier , Masparault (de Thou absent) , de 4 maîtres de requêtes et de 65 
conseillers. 
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lierai (i) dePétat royal et couronne de France, et le conseil gé- 
tïéral de la sainte union des catholiques établis à Paris* attcn- 
dant rassemblée des états du royaume^ à tous ceux qui ces 
^présentes lettres verront salut : — Chacun sait que le principal 
but des hérétiques a toujours été de ruiner notre sainte religioo 
cathol^ue .« apostolique et romaine , ayant à cet effet , outre les 
armes, fait toutes pratiques et menées tant dedans que dehors le 
royaume , lequel ils ont à cette fin plusieut's fois rempli d'un 
grand nombre d'étrangers et mis en péril éminent. Aussi , celui 
des catholiques , qui poussez d'un très ardent zèle de piété se 
sont mis ensemble , n'a jamais été autre que de s'opposer aux 
desseins desdits hérétiques , pour conserver ladite religion ca- 
tholique et celte couronne en leur entier^ qui sont deux cho- 
ses qu'ils ont toujours estimées, comme nous tenons encore estre 
inséparables. A cette fin , nous avons désiré et désirons singuliè- 
rement recueillir^ embrasser, chérir, conserver et jpindre à 
notre sainte entreprise » autant ceux de la noblesse comme le^ 
ecclésiastiques et autres catholiques de ce royaume et les traiter 
selon leur ordre, qualité et mérite pour en fortifier la cause de 
Dieu et servir à la manutention dé cette couronne. 

Au moyen de quoy, à présent qu'il a pieu à Dieu par sa seule 
bonté , singulière providenxse et justice, nous délivrer de celuy 
qui avec t'authorité royale s*estoit armé , joint et mis avec lesdits 
hérétiques contre les saintes admonitions qui lui ont été faites 
par nostre très saint père le pape, en quoy ilétoit suivy et assisté 
de plusieurs catholiques et mesme de la noblesse qui ( comme 
il est à croire ) estimoient y estre obligez , et à présent , qu'ils 
n'ont plus de suject ou obligation particulière qui les puisse di- 
vertir et séparer de la cause générale de la religion et de Tétat ; 
Nous avons estimé que comme leurs prédécesseurs qui sont 
recommandez non -seulement pour les actes généreux qu'ils ont 
faits pour l'augmentation de la couronne de France; mais aussi 
pour la piété , ferveur et dévotion qu'ils ont portée à nostredite 



(i) Cette charge avait été donnée, à l'époque où Henri III sortit de Paris, au 
dac de Mayenne par le conseil générai de la Ligue , suivant délibération du 4 
mars 1 589, homologuée par arrêt du parlement séante Paris, du 7, dont une 
fraction était allé composer le parlement de Tours , en vertu de l'ordoirnance 
de HenrîIII du mois de février. 11 prêta serment en cette qualité le i3 du mémo 
mois, entre leê mains du président Brisson , toutes les chambres du parlement 
aisemblée». 
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religion catboliquô , ils désîreroieot se retirer et réunir s'ils en 
avoient la permission et sûreté. 

' A ces causes , en attendant la liberté et la présence du roy (i) 
noire souverain seigneur ^ admonestons , exhortons , prions et 
requérons tous princes, prélats^ officiers de la couronne , sei- 
gneurs, gentilshommes et tous autres de ({uelqu'estat, qualité 
et condition qu'ils soyent> tant par Tobéissance qu'ils doivent à 
Dieu amateur de paix et d'union , et à leur roy catholique 9 natu- 
rel et légitime, l'amour à leur patrie et au bieu public de Testât 
auquel nous avons tous intérest de se joindre ^ réunir et rallier 
avec nous , soit pour porter les armes contre les hérétiques ou ^ 
retirer en leurs maisons es quelles nous leur permettons.de re- 
venir et demeurer , en jurant et promettant toutes fois par eux 
par-devant les baillis et sénéchaux des lieux de leur résidence 
de vivre et mourir en la religion catholique , apostolique et ro- 
maine , s'employer de tout leur pouvoir avec nous à la défense» 
conservation et augmentation d'icelle, et de ne favoriser, ayder, 
assister, n'y secourir , en quelque sorte que ce soit, lesdits héré- 
tiques, leurs fauteurs et adhérens, dont leur sera délivré acte. En 
vertu du quel et de ces présentes, nousentendons et voulons qu'ils 
puissent librement vivre et demeurer en leurs dites maisons avec 
leurs familles en toute sûreté et rentrer en la jouissance entière 
de leurs biens , desquels , en cas de saisie, nous leur avons dpnué 
et donnons par ces présentes, pleine et entière mainlevée » et 
sans qu'il leur soit méfait ni médit en leursdites personnel 
et biens. 

A cette fm , nous les avons pris et mis 9 prenons et mettent 
en nostre |«roteclion et sauve-garde, spécialement et outre les 
baillons en celle des gouvernemens des provinces^ officiers , 
magistrats , et corps des villes de leurdite résidence; 

Voulons aussi qu'il ne leur soit rien reproché du passé dt qi|e 
tous décrets, sentences et fugemens qui pourroient avoir été 
donnez contr'eux soient comme non advenuz; enjoignons aux- 
dits gouverneurs des provinces, baillifs, sénéchaux et tous au- 
tres officiers , de les tenir en toute sûreté et faire punir rigou- 
reusement comme perturbateurs du repos public et vio)a(eur« 
de la foi publique , tous ceux qui attenteront soit de fait ou de 
parole , à leursdites personnes et biens; et pour ce faire avons 

t ■ ■ ■ - • ' ""-.n ' ^t -' f tl ' l 'g ' ) 

(1) L^cardioal de Bourbon , proclamé roi par la Ligue sout le nom de Char' 
iêi 2C, qui te trouvait priiODoier de Henri IV« 
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donné et donnons aux dessusdîts lernies et délay d*un mois à 
compter du jour de la publication qui sera faite de ces dîtes 
présentes ès-cours de parlemeus, bailliages et sénéchaussées 
de leur résidence. 

Si prioosMM. les gens tenans lesdites cours de parlemc-ns, etc. 



I>lo 4* — Lettres patentes du lieutenant générai et du conseil 
générai de ia Ligue, partant que le parlement continuera d& 
siéger en attendant ia liberté et présence du roL 

Paris, aûût 1689; ^^%* »" P«rl. 8éanl à Paris, le i4 , avec modifications (1) ; 
(reg. du conseil, aSa, p. a6a. ) 

N» 5. -^ Lettre du prévôt des marchands et corps de ville de 
Paris , au pape , au sujet de ia mort de Hùiiri III (a). 

Paris, 7 août 1689. ( Bibl, rojale, manus. de Golbert, vol. aSa, in-1» v*, 

p. 597.) 

No 6« — Arrêt du parlement séant à Paris, portant qu'il sera 
fait remontrances au lieutenant générai contre V élection 
de deux échevins de Paris, 

Paris, août 1589. (Beg. du conseil, a5a, p. 3oa.) 

N* 7. — DÉCtARATiON de Henri IV, qui confirme le parlement 
de Paris séant à Tours (3;. 

Au camp du Poot Saint-Pierre, a3 août 1589, reg. au parL séant à Tours, le 7 
septembre. (Vol. QQ, f» 70.) 



' (1) Les modifications furent que le parlement ne siégerait qu'après la fête de 
Hêtre-Dame de septembre, et ne prononcerait qu'mfer vtderUe* et à condition 
que lia loi relative aux gages de ses membtes serait modifiée; que des remon- 
trantes seraient faites au duc de Mayenne, tant pour le paiement des gages» 
libertés, garnisons que Ton met ès-maisons, que pour les mauvais traitemena 
des gens de guerre envers le peuple. Tous les registres et actes officiels émanés 
de la Ligue ont éttî détruits à rentrée de Henri IV à Paris. — V. ci-après arrêt 
du 3o mars 1694 qui casse et annulletous les actes de la Ligue et notamment la 
Domination du due de Mayenne à la place de lieutenant général du royaume. — 
Le* registres du parlement séant à Paris depuis 1589 jusqu'à 1694 ne contiennent 
qu'une espèce de table chronologique des séances de cette assemblée. 

(a7 Cette lettre avait pour objet d'implorer la protection temporelle du pape 
ê^^ofi les circonstances critiques où se trouvait la Ligue, 

(5) V. l'édit de translation sous Kenri lll, février 1589. 
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N* 8. — Arrêt du pariement séant à Paris qui défend d'exercer 

ou de toiérer Vexercice d'autre religion que ia catholique 

et de méconnaître l'union {la ligue), 

Paris^ a5 septembre 1589. ( Beg. du cooseii , a53 , f* i34.) 

Sur la requête verbalement faite à la cour par le procureur 
générai du roy , toute» les chambres d'icelie assemblées , et la 
matière mise en délibération, ladite cour a fait et fait inhibitions 
et défenses à tous en général de quelqu'état , dignité , qualité et 
condition qu^ils soient ^ ensemble à toutes villes et communautés 
de tenir et souffrir exercice autre que de la religion catholique 9 
apostolique et romaine , ni favoriser le parti des hérétiques, leurs 
fauteurs et adhérens , ni les assister , prêter conseil , confort et 
aide , ni faire levée de deniers pour eux directement ou indi- 
rectement sur peine d*être déclarés crimineux de lèze majesté 
divine et humaine 9 et ordonne que commission de ladite cour 
sera délivrée audit procureur général pour informer contre ceux 
qui contreviendront auxdites défenses 9 aOn d*être contre eux 
procédé extraordinairement ainsi qu'il appartiendra par raison ; 
et outre , a ladite cour fait et fait inhibitions et défenses à toutes 
personnes de quelqu'état, qualité et condition quïis soient 9 
d^user d*aucune voie de fait > ni faire aucunes captures et em- 
prisonuemens de personnes et biens sans mandement et ordon- 
nance^ par écrit , des magistrats, juges et officiers auxquels le 
pouvoir et connoissance en appartient. 

Et pareillement fait inhibitions et défenses aux manans et ha- 
bitans de cette ville et faubourgs de Paris, de faire aucune 
assemblée sans autorité et permission des magistrats; le tout sur 
peine d'être punis comme infracteurs et perturbateurs du repos 
public 9 et sur les mêmes peines enjoint la cour à tous 9 de révé- 
rer et honorer la justice et obéir aux officiers d'icelle 9 fait dé- 
fense à tous imprimeurs, libraires et colporteurs; d'imprimer, 
vendre, ni d'exposer en vente aucun libelle scandaleux et'diffa' 
matolre , et généralement d'imprimer aucuns livres et petits li- 
vrets sans permission de la cour , ou du juge ordinaire 9 sur les 
peines portées par les ordonnances 9 et enjoint aux commissaires 
et sergens du Châtelet de Paris 9 de se saisir des personnes et li- 
vres de ceux qui en vendront imprimés sans permission et autre 
à ladite cour, fait inhibitions et défenses de faire à l'avenir au- 
cune levée de deniers sur les bourgeois de cette ville et faubourgs 
de Paris, sans qu'elle ait été ordonnée en assemblée générale de 
ville.' 
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No 9. — Lettre du prévôt des marchands et échevins de Paris 
aux villes de l'union pour tes prier d* envoyer chacune utn- 
agent à Paris. 

Pf»n8,i3o septembre iSSq. (Bibl. du roiyinanud. Colbert, vol. aSa, in-f* , 

p. 4*5.) 

W 10. — DBGLAR1T40E dc Heuti IV pour ta garde des châicausa 
et propriétés particulières (1). 

Tours , 17 octobre 1589; reg. le a6 au pari, séaot a Tours. (Vol. 99 , ^^78.) 

N» II. — Declabatioiï de Henri IF qui défend aux gouverneurs 
dfs provinces de faire des coupes dans les forets du roi sans 
lettres patentes enregistrées. 

Tours, 5 Dovembre 1689, reg. au pari, séaot k Tours, le 9 janvier 1599* (Vol. 

99, fo96.) 

No 12. —Arrêt du parlement séant à Paris gui proclame le 
cardinal de Bourbon roi sous le nom de Charles JIC (a), et id 
duc de Mayenne àoii lieutenant général. 

Paris, 21 novembre 1689. (Bibl. royale, rec. de pièces, in-ia, de la bibL do 
Gaogé, vol. 1 558/ 10, pièce 18.) 

N* i3. — DécLiRATioN de Henri IF, qui défeivd aux gouver* 
neurs des villes de toucher aux deniers du roi (5). 

Tours, aa novembre 1589, reg. au pari, à Tours, 9 janv. 1590. (Vol. 

QQ,fo96.) 



(1) C'est une recommandation à la force publique de protéger les^ petits châ- 
teaux contre les attaques des rebelles. — Y. ci-après dëclaralioa du i4 dé- 
cembre. 

fa) Cet arrêt ordonne à tous les Français de prêter, au cardinal de Bourbon, 
serment de fidélité , et de s'employer à le délivrer de I^ captivité où le retenait 
le roi de Navarre. Il fut cassé à Tours par les membres du parlement échappés 
de Paris, sous la présidence d'Achille ^t Harlay. — V. ci-après l'arrêt du 3« 
mars 1594, portant reconnaissance de Henri IV et annulation de tous les acte» 
de la Ligue.— On a conservé à la bibliothèque Sainte Geneviève des médailles 
d'argent à l'effigie de Charles X, au millésime de 1590, 1595 et même 1595, 
bien que le prétendu roi fût mort dès le mois de mai 1590. — V. ci-après arrêt 
du 5 mars 1590 dont nous donnons le texte. 

(3) Le parlement séant k Paris rendit un arrêt semblable le 3o août i$89. 
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M* i4* —^ Declakation dô Henri IV, qui ordonne ta convocation 
des étau-généraux 9 à Tours, au mois de mars 1690 (i). 

Au camp du Mans, 28 novembre 1689, reg. la dép. (Vol. (^Q, fo 86.) 

Henbi, etc.... Les premiers vœux et prières que nous fîmes à 
Dieu, dès-lors qu'il lui plut nous appeler à la succession de cette 
couronne , ce fut qu'il nous ftt cette grâce que nous ne fussions 
point du nombre des princes qu'il donne à ses peuples en son ire^ 
au contraire que nous reçussions ce bonheur d'être de ceux qu'il 
choisit pour la consolation et remède des états troublés et afllî- 
gés; et combien que nous eussions désiré tout autre exercice et 
chercher sujet d'honneur et de mérite partout ailleurs qu'en 
rindisposition de cet état , pour Taccroissement duquel nous 
travaillons bien plus volontiers que pour le ramener en santé et 
convalescence 9 toutes fois, puisque Dieu a voulu nous désigner 
ministre d'un si bon œuvre et nous appeler ea cette charge, bien 
qu'elle soit maintenant pleine de la plus horrible confusion qui 
y ait jamais été , nous espérons qu'il ne permettra pas que nous 
eu succombions sous le faix, et nous ayant mis ce sceptre entre 
les mains, qu'il nous donnera aussi le cœur et la force de le ma- 
nier à sa gloire premièrement au soulagement de mes sujets et à 
la confusion et ruine des rebelles perturbateurs de cet état et du 
public. 

En cette ferme opinion , nous avons fait aussi résolution d'y 
employer sans intermission , tout le temps de notre âge qui y 
sera requis et nécessaire avec toute notre peine, industrie et 
substance; mais comme pour l'exécution de cette affaire, nos 
meilleurs yeux et nos plus fortes mains sont en l'assistance tant 
de la présence que des bons et sages conseils et advis des princes 
de notre sang , officiers de la couronne , seigneurs , capitaines , 
gentilshommes et autres nos principaux ministres et officiers 
qui sont distribués par les provinces, qui, outre le naturel de- 
voir qu'ils ont de nous assister et servir , sont autant que nous 
iritéressés en la manutention de notre autorité qui consiste en 
Tunité de la monarchie dont dépend la tranquillité et conserva- 
lion publique; ayant estimé, pour cette occasion, ne pouvoir 



(i) V. ta promesse du roi, 4 ^o^t 1589. Cette rëaoion n'eot pa« lieu. — V. les 
éUtsde la Ligue, afril et mai iSg}. 
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mieux commencer à mettre la main à cette œuvre que de les 
convoquer tous pour ensemble adviser aux meilleurs moïens et 
remèdes pour parvenir à Tentière guérison dés corps de cet état 
trop atténué et affoibli de la longueur et violeace de la maladie 
dont il est affligé. 

Nous aurions « à cet effet, expédié nos lettres closes du 27* 
jour du mois d*août dernier à tous nos baillis et sénéchaux pour 
faire publier, chacun au ressort de leurs juridictions, ladite as- 
semblée que nous attendions faire des dessusdits dans les derniers 
jours du mois d'octobre en notre ville de Tours, à ce que chacun 
des dénommés en nosdites lettres eussent à s'ytrouver à Teffet 
et contenu en icelles et pour nous préparer à nous y trouver aussi 
de notre part : afin que cependant les forces que nous avions 
ne demeurassent inutiles ,,nous fîmes résolution , dès-lors, de les 
séparer en trois et en envoyâmes au même temps une partie en 
Picardie sous la conduite de notre très cher et bien aimé cousin 
le dut^ de Longueviile, une autre en Champagne sous la charge 
de notre aussi cher et bien aimé cousin le maréchal d'Aumont 
pour es dites provinces conserver les villes et nos bons sufets qui 
8*y sont maintenus sous noire obéissance et y incommoder les 
autres rebelles , autant qu'il seroit possible ; ce qui leur est réussi 
fort heureusement : avec la troisième partie que nous avions re- 
tenue près de nous. Pour employer aussi le temps qui nous res- 
toit jusqu'à la dite convocation, nous voulûmes visiter notre 
province de Normandie , pour y conforter nos bons et fîdels ser- 
viteurs, pourveoir à la sûreté des villes qui se sont maintenues 
en la fidélité qu'ils nous doivent, et empêcher les ennemis nous 
sentans encore si proches , d'attaquer si promptement celles que 
nous avions nouvellement recouvertes sur eux près de Parig, et 
acquérir du loisir à ceux qui en avaient la garde de les pouvoir 
réparer et fortifier commodément ; mais ayant les ennemis es- 
timé avoir reconnu une occasion fort à leur avantage, nous y 
vinrent aussitôt rencontrer avec le plus grand amas de forces 
qu'ils pourront peut-être jamais mettre ensemble y ayant été as- 
sistés de grandes troupes du côté des Pays-Bas, d'autres encore 
plus grandes de notre neveu le marquis Dupont , fils de notre 
beau-frère le duc de Lorraine, qu'ils avoient tous appelés au par- 
tage de cet état qu'ils présumoient de diviser entre eux cette fois; 
mais ayant plu à Dieu d'en ordonner tout autrement en rendant 
sans effet tous leurs desseins, a permis que toutes les entreprises 
qu'ils ont dressées durant plus d'un mois que notre armée et la 
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leur a été toujours logée à la vue Tune de Vautre et de tous les 
combats qui s'y sout faits, bien que ce fût à partie très inégale 
que la perte et la honte ait toujours été de leur côté et Tavantage 
du nôtre : 

Enfin sur Tavis qu'ils eurent du grand et notable secours qui 
nous étoit amené par nos très chers et bien aimés cousins le 
comte de Soissons , duc de Longue ville et maréchal d'Aumont , 
ils se retirèrent honteusement et allèrent diligemment passer la 
rivière de Somme ^ pour se tirer hors du péril du combat, et 
n'ayant pu prendre les villes qu'ils publioient avoir assiégées, en 
allèrent surprendre d'autres et des meilleures de Picardie qu'ils 
ont séduites pour les livrer et vendre contre leur gré et sçu à ceux 
en la haine mortelle desquels les habitans d'iceiies sont tous nés 
et conçus : ayant , par là , voulu commencer à introduire avec 
les étrangers le commerce et vénalité de nos villes et sujets pour 
ne laisser aucune espèce d'impiété sans être par eux mise en 
usage pour parvenir à leurs desseins : 

Pour lesquels divertir et aussi pour ne laisser inutiles les belles 
et grandes forces qui, par le moyen dudit secours, se retrouvoient 
en notre armée , nous aurions fait résolution de nous acheminer 
droit à Paris , ce que nous fîmes si heureusement qu'en moins de 
huit jours, d'assiégés qu'ils disoient que nous étions^ l'on nous 
vit assiégeant ks fauxbourgs de ladite ville de Paris, où dès le 
lendemain de notre arrivée , en moins d'une heure, nous prîmes 
tous ceux qui sont de deçà la rivière , ayant par ce moyen retiré 
lesdits ennemis de Picardie qui est l'un des desseins qui nous 
avoient fait venir audit Paris n'ayant pu obtenir l'autre de les 
faire venir au combat dont nulle occasion qui se soit offerte ne 
leur a jamais pu faire venir la volonté sans avoir de toute leur en- 
treprise, et au lieu de tant de pertes et honte par eux reçues, 
reçu pour notre part aucune incommodité que la remise de la- 
dite convocation que nous avions premièrement faite audit 
Tours audit dernier jour d'octobre, laquelle pour les considéra- 
tions susdites et aussi que nous sommes advertis que la plupart 
des convoqués ne se veulent à présent commettre au hazard des 
chemins pour entreprendre ce voyage , de sorte que ladite as- 
semblée ne pourroiî être ccmplette comme nous désirons qu'elle 
soit, et d'ailleurs que les premières forces étrangères que nous 
avons fait lever doivent être entrées en ce royaume dès le 1 5 de 
ce mois, lesquelles il nous importe grandement employer promp-' 
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tement^ étant néoessaire à cet effet que nous nous y acheminiont 
en personne. 

(i) Nous avons pour les susdites raisons advisé de remettre 
jusqu'au i5* du mois de mars prochain , espérant entre cy et ce 
temps faire un tel effort sur nosdits ennemis que les résolutions 
qui se doivent faire en )adite assemblée en seront bien plus aisées 
et faciles et rendre aussi les passages si libres et ouverts que ceux 
que nous désirons qui se retrouvent de toutes nos provinces , y 
pourront venir en sûreté et plus de commodité , ayant échappé 
les incommodités de Thiver pendant que nous espérons si bien 
employer le temps que nous et nos sujets n'auront point d'occa- 
sion de plaindre et regretter ladite remise : 

(a) De quoy désirant que nosdits sujets de la qualité sus- 
dite et tous autres qui y pourroient servir et s'y pourront 
trouver, soient advertis pour s^ préparer de venir et de se 
hâter aussi de partique • pour s'y rendre audit temps. Nou^ 
voulons et ordonnons à tous nos susdits baillis et sénéchaux 
qu'ils aient > chacun en ce qui est de son. ressort et juri- 
diction 9 à faire publier que ladite convocation que nous avons 
par nosdites premières lettres assignée audit dernier jour d'octo* 
bre» nous l'avons^ ) pour les considérations susdites, différée et 
remise au i5' jour dudit mois de mars prochain en notredite 
ville de Tours ou telle autre que nous verrons à ce plus propre 
et convenable selon les lieux, où pour lors nous nous pourrions 
retrouver , dont nous les ferons soigneusement advertir s'il y a 
occasion de changer de lieu autre que ladite ville de Tours pour 
ladite assemblée à laquelle nous exhortons les princes de notre 
sang et autres 9 cardinaux, ducs, pairs ^ tant ecclésiastiques que 
laÏGS^ officif^rs de la couronne, ceux de notre conseil , prélats, 
seigneurs , gentilshommes et autres dénommés en nosdites pre« 
mières lettres, et néantmoîns les adjurons, au nom de Dieu tout- 
puissant , par la fidélité qu'ils nous doivent et par Tobligation 
qu'ils ont à la conservation et défense de leur patrie , de s'y trou< 
ver audit temps , préparés pour nous assister de leur bon conseil 
sur ce qui sera proposé sur l'établissement de cet état , la puni-» 
tion et châtiment , desdits rebelles, et spécialement pour faire la 
justice du cruel et barbare assassinat commis en la personne du 
feu r,oy notre très honoré seigneur et frère. 

(5) Et combien que Topiniâtreté desdits rebelles méritât bien 
d'être poursuivie avec la rigueur pour être leur rébellion sans 
aucun fondement d'oppression ou injure reçue, ains seulement 
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pour Complaire aux passions. de quelques particuliers desquels lai 
pluspart d'entre eux ne sont capables de pénétrer les desseins et 
intentions qui ne te peuvent accomplir que par la subversion gf$< 
nérale de cet état, par conséquent de la ruine entière de touS les 
parliouliers. Toute fois, (pour ne rien omettre des moïens propres 
deramener, par la douceur , les dévoyés au droit chemin qui 
est ce que , suivant notre naturelle inclination , nous avons tou^r 
jours le plus désiré estimant à notre châtiment particulier quand 
nous serons contraints de les châtier. 

(4) Considérant aussi que cette première levée d'étrangers qui 
est déjà entrée en notre royaume y doit être encore suivie d'une 
beaucoup plus grande et que nous désirerions 9 avant que ce 
grand amas de forces étrangères se retrouvât ensemble « dont il 
ne peut arriver qu'une désolation extrême d'eux et de leurs bien^ 
et fortunes et même de nosdltes villes , ils voulussent prévenir ce 
malheur et prendre le loisir que Dieu leur donne de reconnatiUe 
leur faute et de notre part de les y imiter et semondre autant 
qn'il nous est possible. Nous, de notre pleine grâce, puissance eft 
autorité royale, avons déclaré et déclaroiis, par ces présentes, qoe 
toutes les villes et person nés de quelque q^iaii té et condition qu'elles 
soient, excepté ceux qui se trouveront coupables de l'assassinat du 
feu roy notredit seigneur et frère qui par cydevantse son I laissés 
séduii^ aux persuasions desdits rebelles et perturbateurs du repog 
(Miblic sous le nom de la Ligue, ont^orté les armes pour eux 011 
les ont assistés de leurs moïens, faveur et suppovt^ se séparant de 
TobéissaDce qu'ils dévoient au feu roy notredit seigneur et frère, et 
maintenant à nous qui sommes le vrai et légitime héritier de cette 
couronne, pourvu qu'étant marris et repent^fis de leurs fautes 
passées, ils se réduisent à leur devoir et fassent, dans six sendat- 
nes après la pubUcalion de ces. présentes en nos cours de parler 
ment, à savoir, pour les particuliers, au greffe de la juridiction 
dont ils sont ressortissans, déclaration expresse signée de teur 
main de la fidélité et obéissance qu'ils nous doivent, avec pro- 
messe sur leur vie, biens et honneurs, de ne favoriser ni aider 
jamais lesdits rebelles ni aucuns autres contre nous et notre s^- 
vice, et pour les corps desdites villes , qu'ils envoient leurs dépu- 
tés garnis de pouvoirs authentiques faits en leur assemblée de ville 
faire en nos mains le même serment que lesdits corps dé ville, 
mauans et habitans d'icelles comme pour autres particuliers, se- 
ront exempts et absous de toutes les peines qu'ils peuvent avoir 
encourues à cause du crime de félonie et rébeHton et autres dé- 
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pendans dMcelles contenues et mentionnées tant aux anciennes 
ordonnances et ioîx de ce royaume qu*aux édirs et déclarations 
sur ce faites par le feu roy , notredit seigneur et frère : 

(5) Promettant en foy et parole du roy de recevoir ceux qui sa- 
tisferont à ce que dessus et les reconnottre et traiter dorénavant 
comme nos bons et fldels sujets et les prendre en toute protection 
et sauve-garde , et que si aucune saisie avait été faite à roccasion 
susdite de leurs biens meubles et immeubles , que^ après ladite 
déclaration, main-levée leur en soit faite et eux remis en pli»ine et 
entière jouissance d'iccux; et afin qu'ils puissent venir en sûreté 
pour faire à nous et aux greffes desdites juridictions susdites dé- 
clarations , et que nos gouverneurs et lieutenans généraux en 
puissentètre avertis, ils seront tenus de prendre passeports d*eux, 
lesquels nous voulons leur être accordés avec (imitation , toute- 
fois, du temps dans lequel ils seront tenus faire ladite déclara- 
tion tant à nous qu*auxdits greffes, eu égard à la distance des 
lieux où ils pourront être et où nous serons et à ceux desdites 
juridictions, et sans que le temps porté par lesdits passeports ex- 
piré, ils se puissent aucunement prévaloir d*iceux, dont à cette 
fin mention expresse y en sera faite , et où après lesdites décla- 
rations faites ils récidivroient en ladite rébelHon , nous voulons 
que en quelque lieu qu'ils puissent être pris et appréhendés, 
leur procès soit fait et parfait ainsi qu'il en est parlé par les sus- 
dites ordonnances, déclarant qu'ils ne seront jamais tenus ni 
censés prisonniers de guerre , quelque capitulation , promesse et 
accord qui leur puissent avoir été faits par nos lieutenans géné- 
raux de nos armées, capitaines et autres nos gens de guerre, 
comme aussi nous déclarons que nous procéderons par toutes 
voies de rigueur contre l'obstination de ceux qui n'auront ac- 
cepté celte notre présente grâce , faveur et bonté. 

Si donnons, etc. 

Par le roy en son conseil , signé Forget. 



N*» i5. — LwiTKE de Henri IF au cardinal de Vendôme pour 
lui redemander les sceaux (i). 

Lafal, LO décembre 1589. (Bibl. du roi^ nuinu8,,de BéthunCy vol. 892$ f» 59.) 



(1) lîe roi f 'excuse auprès du cardinal de lui retirer les sceaux qui ne peuvent 
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Nfl 16. — DÉctABATiONrfe Charles X{i)pour (a conservation des 
maisons des catholiques attachés au roi de Navarre > s*ii ne 
s^y commet aucune hostilité, 

ParU, 14 décembre iSÇg, reg. aa pari, séant à Paris, le 9 janvier 1690. (BibL 
royale, itc, de pièces în-ia , vol. cote i558/io, pièce 20.) 

N" 1 7. — Mandement du conseil général de V union pour la con^ 
vocation du éan et arrière-éan auprès du duc de Mayenne. 

Paris, 32 décembre 1689. (Bibl. royale, c;irt. deFontanier, 1689, t. 39a.) 

N« 18. — DictAHATioN de Henri IV, qui crée un maître de cha- 
que métier à l'occasion de son avènement à la couronne. 

Au camp d*Alençon, afi décembre 1589; '^S* ^" parlement séant à Tours le itf 
novembre 1590. (Vol. aa, f» i3a. Font, i, iioo.) 

N' 19. — DECtinAnov de Henri IF, qui enjoint à tous les offiderê 
duroyaume de prendre de nouvelles lettres royales pour être 
confirmés dans leurs charges. 

Au camp d*Alençon , 37 décembre 1 589 ; reg* au pari, de Tours , le i5 , et en la 
ch. des compt. le dernier janvier 1690. ( Vol. QQ, f ** 994 — Mém. ch. des 
compt. GG6G,f«7.) 

N» ao. — DÉGLABATiON dc Henri IF sur V arrivée du légat a laterè 
envoyé par le pape (a). 

Au camp de Falaise, 5 janvier 1596, reg. au pari, le 16. (ToL QQ, (^ 161. iw» 
Preuv. des libertés de l'église Gallicane, p. 995.) 

N° ai. — DÉciABATioN de Henri IF, qui porte que les possesseurs 
d' offices ou ^bénéfices ne pourront remplir leurs charges 
avant d'avoir obtenu du roi de nouvelles lettres de provi- 
sion. 

t 

Au camp de Falaise, 8 janvier 1590, reg. au pari, séant à Tours, le 3o en la 
ch, des conapt«8 le 8 février. (Vol. QQ» £".107.) 



jamais être, dit-il , en meilleures mains; mais la nécessité où il se trouve quel- 
quefois de faire expédier promptement des pouvoirs, pardons et privilèges aux 
▼illes et particuliers qui ont recours à sa clémence Toblige d'avoir les sceaux en 
main. — V. le sommaire en tête de ce volume et la note a«. 

(1) La formule de celte déclaration est Chartes^ pur ia grâce dû Dîeuy roi 
d§ France. Elle est signée du duc de Mayenne , lieutenant général du royaume 
pour le roi prisonnier. — V.sur les monnaies à son effigie la note sur l'arrêt du ai 
novembre. 

(a) Cette décla|;ation avait pour objet de protester contre les démarches du 
pape en faveur de la Ligue. Cependant elle enjoignait de rendre au légat tous 
i5. a 
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No 2 2. — Lettbe du duc de Mayenne, en sa qualité de iieutt^ 
natU général du royaume, nous le nom de Chartes Xf 
adressée à ta ville de Paris pour Véiection des députés de 
(adite ville aux états-généraux (i). 

Au camp devant Meulan, i5 janvier 1590. (Reg. de Thôtel -de-ville de Paris, 
bibl. du roi , manuscr. de Golbert, vol. aSa in-fo; v* p. 436. — Carton de 
Font., 1590, tom. 397.) r 

N** '25. — DécLABATiON c]^e Henri IV pour ta pourstnte dtVa^sas* 
sinat du feu roi Henri III (2). 

Au camp de Lisieux, 18 janvier 1690; reg. au pari. le 5 février. (Vol. QQ, 

f«110.) 

N** 24. — Abrét d^ enregistrement par le parlement de Paris de 
la éulle du pape portant institution du cardinal légat {Z). 

Paris, a6 janvier 1590. (Reg. du conseil, a54.} 

N*> 25. — Areêt du parlement séant à Tours qui condamne 
frère Esme Bourgoin , prieur des Jacobins de Paris y à être 
écartelé comme complice du meurtre de Henri III. 

Tours, 20 février 1590. (Bibl. du roî, manuscr. de Colbert, in-fo, vol. 3i , reg. 
en parchemin.) 

N° a6. — Arrêt du parlement séant à Paris , qui ordonne de 
reconnaître pour roi de France Charles X , et qui défend 
de faire aucun traité de paix avec le roi de Navarre 

{Henri IV) {/^). 

Paris , 5 mars iSgo, lu , publié à son de trompe et cri public dans les carrefours 
de Paris le lendemain. (Cart. de Font., bibl. royale, 1690, t. 598. — Rec de 
pièccsin 80, vol. coté L i5io/4, pièce 7.) 

Sur la rcquesle fgicte par le procureur général du roy , toutes 

les honneurs d'usage s'il venait à Henri IV directement et le reconnaissait pour 
roi légitime. 1 • c ' 

(i) L'assemblée qui devait avoir lieu à Melun, lé 3 février, est remise au ao 
mars. On n'a pas retrouvé l'acte de. convocation. 

(a) V. arrêt du parlement de Paris, du 3o mars 1694, et ci-après le titre de 
l'arrêt du 23 février , qui condamne un Jacobin à être écartelé comme complice 
de cet assassinat. 

(3) Le président de Thon s'y trouvait avec le président Brisson^ j5 conseil- 
lers et trois maîtres des requêtes, préhcns les évêqucs de Luçon, Plaisance, 
Rennes, Ast, Se'nlis, Castres et deux autres. — Le légat ayant voulu s'asseoir 
sur le fauteuil du roi, le président Brisson le prit par la main et lui donna pour 
tiége la place du premier huissier qui est le parquet du roi quand il tient son lit 
de justice. 

(4) V.not« sur l'arrêt du 21 novembre 1589. 
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les chambres aasemblées, matière mise en délibération : la cour 
a enioinct et enjoinct à toutes personnes de quelque estât, qua- 
lilé et condition qu'ils soient, de recognoistre le roy Cbarles di- 
xième nostre roy pour notre vray et légitime roy, et souverain 
seigneur, et lui prester la (Irlélîté et obéyssance deûe par bons et 
loyaux subjects : et soubs son authorité, obéir au sieur duc de 
Mayenne comme lieutenant général de l'état et couronne de 
Fraoce, s'employer eux et leurs moyens à tirer sa personne bors 
de la captivité en laquelle il est delcnu à présent par Henry de 
Bourbon. £t a faict et faict expresses inhibitions et défenses à tou- 
ten personnes de quelque qualité et condition qu'ils soient, de 
communiquer et avoir intelligence directement ou indirectement 
avec ledit Henry de Bourbon et ses a gens : mesmes de ne traicter 
et proposer en public ou particulier, ou escrire en quelque sorte 
que ce soit, de faire paix et entrer en composition avec ledict 
Henry de Bourbon sur peine dé confiscation de corps et de biens. 
El s'ils coignoîssent quelques uns qui traictent de bouche ou par 
escrit de paix avec ledit Henry de Bourbon ou ses agens contre 
rhouneur de Dieu et son église, contre l'obéissanco et fidélité 
due à notredict seigneur et roy, et contre la sûreté et r^pps pu- 
blic de celte ville, qu'ils ayent sur les mesmes peines à en ad- 
verlir ledict procureur général dedans vingt-quatre heures, à fin 
d'en faire faire justice et punition exemplaire. ^ 
Faict en parlement, etc. 



îi» 27. — Bulle du -pape Grégoire XIV contre ceux qui sont 
attachés au parti de Henri de Bourbon [^Henri IV] (i). 

Calendes de mars 1690. (Bibl. royale, ip-iacoté 1491/S» pti^ccs a5.) 



(i) Après avoir exposé Pétat des affaires en France, le pape venant 'à Henri 
IV s'exprime ainsi : A capite igitwr omne maium, eujuf nec finiâàppàfet y neo 
iperandus aut expectandus ett^ nisicàm Dominus 4>onum et piurti vohis de- 
derit reg^m, nàminô et actions (Verè Christimliissimum,.,. , et plus bas on lit : 
iVo« cerie qiuBcunque poterimus , non sotûm sptrUualia et tefnporaiià , sed etiam 
utLir Atii A avacUia periciitantl reiigioni natkùUtÀB -ac vegno submi-àUtrarc non 
omittemus. Enfin Grégoire défend à tous arobevêqtiWs , évêques, abbé« , prélats, 
chapitrés, etc., de s'attacberau parti du roi de NavaiVe, sous peiné 'de suspeu- 
•ion, interdiction, excommunication, et de perdre Je fruit de leurs bënéûces. 
— V. ci après note spr les autres bulles de mars 1S91 , déclaration dû 4 juillet , 
»rrêldu5 août etdéciaràcioi;! descardinaujf tt évêques, du 21 «ep/réwibre iSyii 
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N* !'8. — Lettres du iieutemiHt général pour ia tranHaiion à 
Orléans des états qui avaient été convoqués à Melun. 

9 mars 1590. (Bibl. royale, manuscr. de Golbcrt, toL aSa, îa-f<* , p«44o*) 

N- 29. — DÉCLARATION de Henri IF contre ceux qui ièvent des 
deniers sans ia permission du roi (i). 

Au camp de Nangîs, i3 avril 1590, reg. au pari, de Tours, le !«» juin. ( Vol. 

QQ,fo.i6.) 

N« 3o. — Déclaration de HenH IF9 portant que les éiens quHi 
possédait à son ctvénement ne seront pas /oints au domaine 
de to couronne. 

Au camp de Nangîs, i3 avril 1 Spo , reg. au parlement de ^ordeatiz (a) le ^ 
mai. (Chopin de Lège, and., liv. i«', ch. 48, no 3.) 

N" 3i. — Déclaration de Henri IV pour ia continuation du 
parlement de Paris^ séant à Tours (3], 

Au camp de Saint-Denis, le' août 1690; reg. au pari, le 9. (Vol. QQ, f» 11t.) 

]^o 52. — Mandement du duc de Mayenne ^ pour (a convocation 
des états^généraux à Orléans j le ^o janvier 1691 (4). 

i5 décembre 1S90. (Bibl. royale ^ liasse cotée L, 1491,10*8*, pièce i4*) 

N° 35 — Déclaration de Henri IV qui transfère à Mantes ia 
juridiction de ia prévôté et (a vicomte dé Paris (5). 

Au cânip de Vernon , 8 février iSgx ; reg. en la ch. des compt. de Tours, le 6 
mal. (Méro. ch. des compt. HHHH , f» 83.) 



(1) V. ci-devant aa novembre 1589 et les actes contraires du parlement de la 
Ligue séant à Paris. 

(a) Le parlement séant à Tours refusa , malgré plusieurs lettres de)jussion , 
d'enregistrer cette déclaration qui fut révoquée le la octobre 1601. — V* plai- 
doyer de Dupin pour le chevalier des graviers (i8ao). 

(3) V. l'édit de Henri III, février 1589, qui transféra le parlementa Tour». 
Le parlement séant à Paris était le plus nombreux. Il assistait par députation 
aux assemblées générales de l'union à l'hôteUde-vilIe , et homologuait ses déli- 
bérations. Il ordonnait la levée des impôts et il exerçait l'autorité souveraine 
dans tous les cas où le lieutenant général n'agissait pas directement. 
' (4) Les états de la Ligae, si souvent convoqués, ne se linreot à Paris qn'e» 
1593. 

(5) Cette déclaration fut révoquée par une autre du 1" juin 159a, qui trans- 
féra cette juridiction à Saiot-Denis. C'était pour dépouiller la Ligue d'un moyen 
d'action. 
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Ne 54. -^ DécLABATiON de Hôfirt IV qui soumet chaque noble à 
ia déciaration au greffe du haiidage ou sénéchaussée de sa 
résidence sHl veut ou non servir ie roi à ta guerre. 

Au camp de Chartres» 8 mars 1591 ; reg. au pari, séant à Tours » le 19. ( Vol. 

QQ,foi33.) 

K« 5&.^BAEvdu pape Grégoire XlV auducdeNevers (1), par- 
tisan de Henri IV. 

Bume, j8 mars 1591. (Bibl. durci, manuscr. de Mcfmes, iatilulés mëm. sur 
la Ligue » io-f*, t. 5, do 8931/6.) 

N<» 36. — Lbttbbs patentes du iieutenant générai du royaume 
(duc de Mayenne) y portant exclusion des offices de ceux qui 
ne tiennent pas ie parti de Vunion. 

VÎDceDDes , aS mars 1691; reg. au pari, séant à Paris, le <** arril 1591 , à con- 
dition que les ofiBces vacans seront supprimés jusqu'à ce qiie les états y aient 
pourvu, (reg.. du conseil, 267, p. 354.) 

N"" Z'^.'^f^Jiuxd* exhortation et d* admonition du pape Grégoire 
XlV aux princes, seigneurs et gentils- hommes attachés au 
parti de Henri de Bourbon (a). 

a8 mars 1591. ( BISS. bibl. royale, iotoI. in-f« 370, reç. bist., t. III, fo 270, 
reo. de Thoîsy.) 

N"^ 58. — AfiBÉT du parlement de Paris, séant à Châlons, sur 
certains libelles ittjurieux et scandaleux intitulés bulles , 
monitoires, etc. (3) 

Gbâlons, 10 juin 1591. (Bibl. royale , rec. , in-8*, L , i49i>) 



(1) Tout en protestant de son désir de voir rétablir la paix en France , Gré- 
goire ajoute ; Sub rcge vere Gatbolico atqne Ghribtianissimo, ce qui semble don- 
ner à entendre que le retour de Henri lY à la religion catholique ne serait pas 
regardé comme sincère , ou qu'un hérèlique reiaps^ suivaat Texpression de la 
Ligue, ne pouvait pas monter sur le trône de France. — Y. ci-après bulles du 
a8 mars déclaration de Henri IV du 4 juillet, et Tarrêt du parlemeut séant à 
Tours du 5 août , et ci-devant note sur la bul|e de mars 1690. 

(x) Y. ci-après déclaration du 4 juillet et arrêt du 5 août. Il y a un bref du 
même jour adressé à la ville de Paris. 

(3) V. Bulles des 18 et 28 mars précédens. Get arrêt fut cassé à Paris, par ar- 
rêt du parlement séant en cette ville du^ jui{let. Y. ci-après déclaration du. 4 
}uUlct et arrêt du pari, de Tours du 5 août. 
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N** 59. Bebp du papt Grégoire XIV qui permet à tatrê eccié^ 
élastiques, de porter les armes contre les hérétiques. 

Borne, 9 juin 1591. (Bibl. royale, rec. in-S», L, 1491 

N* 40. Lettees patentes confirmatives de la déclaration (i) par 
iaquelie Henri IV a protesté qu'il maintiendrait la reii^ 
gion catholique , et qu'ii se soumettrait à (a décision cé'ui% 
concile national. 

liantes, 4 juillet iSgi , reg. au pari, séant à Tours, \m 5 août. (Bibl. royale» 
liasse cotée L, 1 558/6. — Cart. de Font., 4o4. — Vol. du pari, séant à Tours. 

QQ,f»i84.) 

Hekri , etc. Gomme nous avons Dieu pour juge de nos inten- 
tions, aussi estimons-nous avoir assez justifié au monde que nos 
desseings, tous nos départemens et ces violeus labeurs que nous 
avons depuis nostre premier aage supporté sans întermission, 
n'ont jamais tendu qu'à rétablissement d'une bonne et pardu- 
rable paix en ce royaume, par laquelle, bien que nous ayons es- 
péré remettre le repos, la splendeur et l*opu!ence qui, par la 
continuation des guerres civiles s'y éloîent perdues et déparies, 
toutefois ce a principalement toujours esté pour le désir de voir 
assoupis et éteints les schismes et divisions qui ont delong-temps 
travaillé l'église et cet état, ayant toujours eu cette ferme 
créance que le soing du repos des consciences ne procède pas 
seulement , mais donne la loi, forme et compose celle de toutes 
^ les autres fortunes temporelles : cet ardent désir que nous en 
avons cy-devant porté premièrement comme prince chrestien et 
soigneux , par bonnes œuvres , d'en mériter le tiltre et puis pour 
le rang que nous avons toujours tenu en ce royaume, et l'inté-r 
rèt que nous avons à la conservation de ce qui est de la dignité 
d'icelui s'est en nous augmenté et accru autant qu*il e;$t com- 
préhensible, depuis que par le funeste accident de la perte du 
feu roy dernier notre très-honoré seigneur et frère , il a plu à 
Dieu , par le droit de légitime succession , nous appeler à cette 
couronne ; et que nous nous sommes sentis chargés et respon- 
sables delà conservation de tant de peuples et avec pouvoir et au- 
torité d'ordonner nous-mêmes de ce que auparavant nous ne 
pouvions que intercéder envers les autres. Ce fat aussi le pre- 
mier acte que nous voulûmes faire en cette dignité souveraine, 



(j) y. au 4 août 1689, et !ef bulles précédenttf. 
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que de déclarer solempoellement que nous ne désirions rien 
tant que la convocation d'un saint et libre concile , par lequel 
ce qu*il y a de dififôreod et discordant au fait de la religion , pût 
être si bi^n éclairei et vuîdé qu'il ne pût jamais plus être en au* 
cune dispute et incertitude, et que, pouv notre particulier , nous 
ne portions nulle opiniâtreté ou présomption de science ou doc^ 
trine ; que notre intention étoit de recevoir plus volontiers que 
jamais toute bonne instruction qui nous pourroit être donnée^ 
et si par icelle Dieu nousfaisoit la grâce de recognoistre ( si nous 
sommes en erreur), de nous enidépartir et nous réduira à ce 
qu'il permettra que nous voïons et jugions estre de son salut et 
de ses commandemens. Ayant cependant juré et promis que 
nous ne changerions ou innoverions , ni ne sou Iff ririons être riea 
changé ou innové au fait et exercice de la religion catholique , 
apostolique et romaine, laquelle nous voulons conserver et 
maintenir; et ceux qui font profession d'icelle en toutes leurs 
autorités, franchises ' et. libertés , comme il est plus particu- 
lièrement porté par Tacte de ladite déclaration signé de nous , 
et qui a été vu et registre en toutes nos cours de parlement, ce 
que ayant été ainsi commun et notoire à chacun , devoit suffire 
pour amortir et éteindre cette guerre de rébellion ^ srle prétexte 
qu'en ont pris les auteurs d'icelle eût été véritable , et qu'il fût, 
comme ils le publient , sur le fait de la religion , pour le bien de, 
laquelle la convocation dudit concile et notre submission parti- 
culière à une nouvelle instruction étoit le meilleur achemine- 
ment qu'il s'y pou voit désirer; mab ceux qui craignent et ab- 
horrent le plus ce qu'ils veulent persuader de désirer le mieux, 
qui fuyent la lumière pour demeurer dans les ténèbres, lesquelles^ 
tiennent en protection les faultes et les crimes pressés de leur 
conscience, qui leur en sont autant de juges irréprochables, 
ayant plue de seing de se parer contre la justice des hommes que 
contre celle de Dieu. Quand ils ont vu plus de disposition à 
l'ordre, c'est lorsqu'ils se sont précipités en la plus grande con- 
fusion ; et par leurs seuh déporlémens , ils se sont eux-mêmes 
convaincus : comme malicieusement, ils ont abusé du s intnom 
de religion pour couvrir leur insatiable ambition ; les premiers 
mouvemens et le temps de leur soulevation le manifestent asseE» 
S'étant rebellés sous le nom et prétexte de ladite religion , contre 
le feu roy notredit très4ïonoré seigneur et frère « qui a touîour3^ 
été très-calholique , et lorsque plus il faisoit la guerre pour la- 
dite religion catholique, la continuation de leurs procédures a^ 
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tou|ours depuis Confirmé le premier jugement que l*on a d(k 
faire , tant que sans qu'il ait été besoin de plus particulière in-^ 
formation ; ils ont d'eux-mêmes si clairement découvert leur dea- 
sein 9 qu'il n'y a si simple qu'il ne voye que le fait de ladite re- 
. ligion dont ils s'arment le plus , c'est de quoi il s'y agit le moins. 
Les ligues et associations qu'ils ont faites pour l'invasion de 6ô 
royaume avec le roi d'Espagne, les ducs de Savoie et de Lor- 
raine, le partage de toute Tusiirpation faite et à faire quîen est con- 
clu entre eux 9 témoignent assez que ce trouble n'est qu'une fac- 
tion d'état, et qu'ils ne tiennent cette guerre que en trafique et 
commerce ; et pour y profiter seulement , ce n'est plus aussi que 
envers les plus simples et ceux lesquels ils veulent associer en la 
dépense seulement , et non au profit qu'ils en espèrent , qu'il» 
font valoir leurs prétextes comme ils ont fait à Tendroit des der- 
niers papes, pour leur faire chèrement payer le titre imaginaire 
qu'ils ieur proposent de chefs et supérieurs en cette cause ; mais 
cette malice fut bientôt découverte par le feu pape Sixte, que 
l'on a vu en ses derniers jours se repentant d'avoir été par eux 
abusé, bien résolu de fulminer contre eux plus rigoureusement , 
qu'à leur instigation il n'avoit fait auparavant contre d'autres. 

Ils ont depuis acquis en cette dignité unsujet pour eux plus con- 
venable pour le moins jusques ici. Sa trop facile crédulité, et la vio- 
lente et précipitéecondamnatlonqu'llafaitecontreeux ,quin'ont 
été omis ny défendus , fait présumer qu'il soit plutôt partial en 
cette cause que père commun et égal à tous ; tel qu'il dèvroit être : 
ayant été adverti que sur la simple déclaration qui loi a été faite 
de la part desdits rebelles que nous avons conjurés contre la reli- 
gion catholique, que nous en rejettions toute instruction, il nous 
a tenu pour incapable d'icelle, et par un nonce envoyé exprès , 
il a fait jeter des monitoires en aucunes villes de ce royaume 
contre les princes , les cardinaux et oiliciers de la couronne , ar- 
chevêques , évéques, prélats et tous autres , tant du clergé de la 
noblesse que du tiers-état qui sont à notre service , et nous ont 
gardé la fidélité et obéissance que naturellement ils nous doivent, 
étant ledit nonce entré en celuy notre royaume, sans notre congé 
çt permission , ni nous avoir donné aucun avis de son voiage ni 
de sa chargé , s'étant au contraire adressé auxdifs ennemis et aux 
villes qu'ils usurpent pour y recevoir d'eux les instructions de ce 
qu'ih voudroient qu'il fît , comme étant plus leur ministre que 
de celui de qui il est envoyé ; en quoi nous reconnoissons avoir à 
rendre grandes grâces à Dieu de ce qu'il a permis que nosdits ei\- 



Digitized by 



Google 



.CHBTBRMT, OHANGELIfin. — JCILLBT lô^î. îS 

semis rebelles soient réduits à cette nécessité. Que leurs plus 
fortes raisons, et sur lesquelles sont fondées leurs principales 
inductions se puissent si aisément convaincre de fausseté, et re< 
congnoistre pour impostures et calomnies , comme ils n'en pou* 
voient une plus grande que d'imposer que nous rejettions î'in- 
struction que nous aurions promis de recevoir, laquelle au coït- 
traire nous recherchons et désirons avec entière affection , et 
l'aurions déjà reçue san.s l'exercice violent et continuel auquel 
les affaires que nous donnent lesdils rebelles nous tiennent , sans 
y avoir encore un seul jour d'in terni ission et de repx)s, et l'antre 
n'est pas moindre de dire que nous ayons rien innové ou alléré 
au fait de ladite religion catholique et romaine, de quoi nous les 
voulons bien tous pour témoins , s'ils peuvent remarquer que 
nous ayons souffert et permis depuis notre avennement à cette 
couronne , qu'il y ait été attenté aucune chose. 

La seule disposition, aussi du gouvernement de cet état, les 
peut convaincre de fausseté , étant les princes de notre san^r , les 
ofQciers de la couronne , les gouverneurs et lieutenans géné- 
raux de nos provinces , nos principaux conseillers et ministres , 
et ceux qui manient et expédient nos plus importantes affaires , 
tous de la religion catholique , ayant en notre conseil d'état les 
cardinaux et principaux prélats de ce royaume ^ tous remplis 
d'ofiQciers catholiques , qui sont avec la conviction de leurs iiit- 
postures , toutes bonnes et suffisantes cautions de l'accomplis- 
sement de la promesse que nous avons faite pour la conservation 
et manutention de ladite religion catholique , apostolique et ro- 
maine , laquelle désirant inviolablement effectuer , et à ce que 
tous nos bons et fidels sujets catholiques en soient bien informés 
et assurés. 

Nous déclarons de rechef par ces présentes , et conformément à 
notredite précédente déclaration , protestons devant le Dieu vivant, 
que nous ne désirons rien tant que la convocation d'un saint et libre 
concile, ou quelque assemblée notable, suffisante pour décider les 
différends qui sont au fait de la religion , pour laquelle nous recc-« 
vrons toujours en notre particulier toute bonne instruction , ne ré- 
clamant rien tant de la divine bonté, sinon qu'il nousfasse lagràce> 
si nous sommes en erreur, de le nous faire connoîlre, pour nous ré- 
duire au plus tôt à la meilleure forme , n'ayant autre plus grande 
ambition que de voir de notre règne Dieu servi unanimement 
de tous nos sujets , selon sa loi et commandement ; et ainsi, que 
}a France soit toujours l'assurance du nom chrétien , et en nous 
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^é conserve aussi légitimement ce titre que en aucun autre de- 
nos prédécesseurs. Promettons cependant, et jurons de vouloir 
conserver la religion catholique » apostolique et romaine, et tout 
exercice d^'celle en toutes ses autorités et privilèges, sans souffrir 
qu'il y soit rien changé , altéré ou attenté , au^si peu que nous 
souffririons qu'il fût fait à notre propre personne selon qu'il est 
plus amplement porté par notredite précédente déclaration , la- 
quelle nous avons de nouveau confirmée, approuvée et ratifiiée, 
xonfirmons, approuvons et ratifiions, par ces présentes , et pour 
le regard de Tentreprise faite par ledit nonce, combien que les 
fautes qui sont en la cause au jugement et en l'exécution qui eu 
a été faite , soient telles et si évidentes, qu'elles rendent toute sa 
procédure nulle et de nul effet et valeur , toutefois parce que 
cela regarde, non seulement notre personne et ceux qui y sont 
à présent intéressés , mais aussi nos successeurs et les dignités 
et autorités de cet état; ne voulons que de notre règne il y soit 
rien attenté et entrepris , ny aussi peu que notre nom ait pu ser- 
vir d'y faire aucun préjudice , reconnoissant aussi que les liber- 
[ I tés de l'église gallicanne y peuvent être intéressées , À la protec- 
tion et conservation desquels nous nous sentons particulièrement 
obligés par notre susdite promesse , comme à chose dépendant 
du fait et de la dignité des ecclésiastiques de ce royaume. 

Nous voulons que cela soit publiquement réparé , mais sans y 
rien prononcer de notre seule autorité. Nous avons résolu de re»- 
mettre tout ce fait à la justice ordinaire , pour y procéder selon 
les loix et coutumes du royaume, la garde et conservation des- 
quelles appartient naturellement à nos cours de parlement ; nous 
leur en avons délaissé et remis toute la juridiction et cognois- 
sance. 

A ces causes , nous mandons et enjoignons aux gens tenans 
nosdites cours de parlement , qu'ils aient incontinent ces pré- 
sentes reçues , et sans intermission et délai, à procéder contre 
ledit nonce , et ce qui a été par lui exécuté en ce royaume , sur 
les réquisitions qui en seront faites par nos procureurs généraux 
et selon qu'ils verront être à faire par raison et justice; exhortons 
iaussi les cardinaux , archevêques, évêques et autres prélats de 
ce royaume , d'eux , assembler promptement , et adviser à se 
pourveoir par les voyesde droit selon les saints décrets et canons, 
contre iesdites moni tiens et censures induement obtenues et exé- 
cutées, et à ce que la discipline ecclésiastique ne soit aucune- 
ment intermise , ni les peuples destitués de leurs pasteurii et des 
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saints ministères et offices qu'ils doivent en attendre et recevoir 
d^eux , à quoi ceux desdits prélats qui défendront comme ils s'ac- 
cuseront déserteurs desdites libertés de l'église gallicane : aussi 
ils demeureront indignes de la jouissance d'iceux et de tous 
autres. 

Mandons en outre auxdites gens tenant nosdites cours dt^ par- 
lement , et à tous baillis 9 sénéchaux ou leurs lieutenans et autres 
DOS officiers qu'il appartiendra, que. ces présentes ils fassent lire, 
publier et enregistrer; et en ce qu'il écherra exécution , le faire 
observer et entretenir selon leur forme et teneur : cartel est notre 
plaisir ) etc. En témoin de ce , etc. 

Arrêt d'enregistrement (5 août,. 

La cour ordonne que sur le repli des lettres sera mis lues, pii^ 
bliées et enregistrées, ouï de ce requérant le procureur général 
du roy ; et ayant égard au surplus des conclusions par lui prises. 

A déclaré et déclare les bulles monitorîales données à Rome 
le i*r mars lôgi, nulles, abusives, séditieuses, damnables , 
pleines d'impiété et d'impostures , contraires aux saints décrets, 
droits , franchises et libertés de l'église gallicane. 

Ordonne que les copies scellées du sceau de MarciUius Lan- 
driantis, soussignées Sextiiius Lampianus , seront lacérées pur 
Texécution delà haute justice, et brûlées en un feu qui , pour cet 
effet, sera allumé devant la porte du palais. 

A fait inhibitions et défenses^ sur peine de crime de lèze-ma- 
jesté, à tous prélats, curés, vicaires et autres ecclésiastiques d'en 
publier aucunes copies , et à toutes autres personnes de qucl- 
qu'estat^ qualité et conditionxqu'elles soient, d'y obéir, d'eu 
avoir et retenir. 

A déclaré et déclare Grégoire pape, soi-disant XIV de ce 
nom, ennemi de la paix, de l'union de l'église catholique , 
apostolique et romaine, du roy et de son état; adhérant à la 
conjuration d'Espagne et fauteur des rebelles; coupable du 
tresser uel 9 très-inhumain et très-détestable parricide prodîtoi- 
rement commis en la personne de Henri ill de très-heureuse mé-. 
moire, très-chrétien et très-catbolîque. 

A inhibé et défendu , inhibe et défend sur semblable peine , à 
tous banquiers , répondre et faire tenir par voie de banque à 
^ome , or ni argent , pour avoir bulles , provisions, dispenses et 
autres expéditions quelconques; et si aucunes sont obtenues, 
«ux juges d'y avoir égard. 



Digitized by 



Google 



a8 HENAI IV. <^ INTERAKGNE. — GtlEnBB CIVILE. 

OrdonDe, la cour^ que Mardiius Latidrianw, goi-disaDi 
noDce dudit Grégoire , porteur des bulles , sera pris au corps et 
amené prisonnier en la conciergerie du palais, pour le procès lui 
élre fait et parfait ; et si pris et appréhendé ne peut être > ad- 
{ourué à trois briefs jours au plus prochain lieu de leur accès de 
la ville de Soissons. 

Enjoint à tous gouverneurs des villes et capitaines des châteaux 
et places fortes de Tobéissanoe du roy , de donner confort et ayde 
à l'exécution du susdit décret* 

Et pour rendre la sainte et juste intention du roy notoire à 
tous ses sujets , ordonne que copies coUationnées 9 tant de lettres^- 
patentes que du présent arrêt , seront mises et affichées par les 
carrefours et principales portes des églises de cette ville ^ et en- 
voyées aux bailliages et sénéchaussées de ce ressort pour être 
lues , publiées , etc. ., comme dessus 9 et aux archevêques et 
évèques pour être par eux notifiées aux ecclésiastiques de leurs 
diocèses. 

Enjoint aux baillis et sénéchaux, leurs lieutenans généraux et 
particuliers 9 procéder à la publication , et aux substituts du pro« 
cureur général de tenir la main à Texécution , informer des con- 
traventions et certifier la cour de leurs diligences au mois , sur 
peine de privation de leurs estats. 



N* il. Edit dô Henri IV qui révoque ceux de juMet i585 e$ 
jmiiet i588 (1) e^ qui remet en vigueur ies édits de pacifica- 
tion. 

Mantei, juillet 1591 ; reg. au pari, séant à Tours, le 6, et eu la cb. des compt. 
le 9 août. ( Vol. QQ, fo 187.— Font. IV, SSg,— Joly. 1 , 45.) 

Hbhbi , etc. Chacun a peu clairement cognoistre par quels 
moyens et subtils artifices , le defunct roy Henri dernier décédé, 
Dostre très-honpré seigneur et frère, fut importuné et contraînct 
par ceux qui ambitieusement ne tendoient qu'à troubler le repos 
de cest état, à révoquer les edlqts qui long-temps auparavant 
avoient esté faicts par les roys nos prédécesseurs , avec lès 



(1) V. à leur date; — V. aussi les édits de pacification de imii 1676, et sep- 
tembre , 1577. — ^« ci-après édit de liantes, avril 1698 et la note. Une déclara- 
tion du i5 novembre 1594 rétablît spécialement Tédit de Poitiers (septembre 
1577) avec le» articles qui y fu^&nt ajoutés aux conférences de Flex et Nérat>. 
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meurs et prudenft advis des princes du fiang , autres princes , 
officiers de Ma couronne, archevesques, evesques^ prélats et 
iautres seig^neurs ^ grands et notables personnages^ tant du conseil 
desdits roy s nos prédécesseurs, que des cours de parlement,, 
soubs Tobservation et entretenement desquels edicts, ce royaume 
s*estoit tant bien conservé , mesmes les subjects d'îceluy tous- 
fours maintenuz en l'obéiséance de leur rôy et prince naturel, 
et en la fidélité et commune volonté de rendre lout devoir et 
service à repousser l'invasion des ennemis de cedit royaume, les- 
quels ayant par diverses pratiques séduit et corroihpu grand 
nombre de nos subjects naturels , souz les moyens et prétextes 
qu'ils jugeoient estre plus propres, pour décevoir la simplicité 
d'aucuns : cognoissans d'ailleurs que ce qui les pou voit le plus 
empescher en Texécution de leurs pernicieux desseings , estoit 
les édicts qui avoient si longuement et heureusement fait vivre 
nosdits subjects en tout repos et tranquillité , n'auroient jamais 
cessé que lesdits édicts ne fussent révoquez , s'asseurans que par 
ce moyen , les mesmes premiers troubles qui a voient été com- 
posez et pacifiez par lesdits édicts , reprendroient leur première 
naissance , et que les choses tomberaient en telle confusion et 
désordre, que chacun , au moins les mal affectionnez à leur de- 
voir pcurroient aisément prendre quelque couleur d'esle valions 
nouvelles et rebellions. 

Ce que les efiects ont depuis assez témoigné^ en ce qu'aussi 
tost que lesdits edicts de pacification furent révoquez par l'édit 
du mois de juillet x 585 , au même tem^is les troubles renouvel- 
lèrent de toutes parts eu ce royaume : et non coutens de ce pre* 
mier édît de revocation , qu'ils jugèrent n'être encore moyen 
assez suffisant pour parachever le dernicîr effet de leurs mauvai- 
ses intentions , par toutes sortes d'artifices, impressions et con- 
jurations , nostredit feu seigneur et frère ( après la rébellion de 
sa ville de Paris ) fust contraint lui-mesme consentir et faire 
procéder à la publication d'un autre édict fait à Rouen au mois 
de juillet i588. La substance duquel monstre assez de quelle 
force et violence iceluy nostre dit feu seigneur et frère avoit esté 
violenté d*y consentir : depuis l'observation duquel édict, les 
choses allèrent si avant au mépris et diminution de son autorité 
( usurpée par ses ennenvis ) que non-seulement la pluspart ont 
esté diijtraites de, son obéissance, mais aussi toute espèce de ré- 
bellion et conjuration avec les ennemis de cette couronne a eu 
tel progrez, que nostre dît feu seigneur et frère, avec perte de 
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la plus grande partie de son estât , y a esté ( contre l'ancienne 
fidélité des François ) cruellement assassiné : exemple trop re- 
marquable , à la honte et deshonneur de ceux qui peuvent avoir 
^prémédité et procuré un tel et si scéléré acte. 

£t d'autant qu'il ne seroit raisonnable que telle révocation de 
si bons et saîncts edicts forcée et si Injuste , qui a caiMé tant de 
malheurs et tristes accidens en cedit royaume 9 et qui a esté ré- 
voquée en effect , par nostre dit feu seigneur et frère , demeu- 
rast encores à présent en sa force et vigueur : voulans aussi 
esteindre et assoupir la mémoire des causes et origine de tant 
d'afllictions 5 pertes 5 ruines, et autres sortes de désolations et 
calamitez advenues par ladite révocation d^edicts , qui avoîent 
esté si meurement considérez par lès plus grands personnages 
de ce royaume , amateurs de la religion catholique , apostolique 
et romaine et du bien et conservation de cette couronne. 

(1) Avons avec les prudens advis des grinces de nostre sang, 
prin^ea, ^^ffîciers de la couronne , sieurs de nostre conseil , et 
aujtres grands et notables personnages de ce royaume , estaus les 
nous : pour ces causes et autres bonnes considérations à ce nous 
inauvansy par ce nostre présent edict perpétuel et irrévocable^ 
cassé, révoqué et annullé, cassons, révoquons et annulons de 
pleine puissance et autorité royale par ces présentes, lesditsdenx 
édits faits ès-mois juillet i585 et i588, portant révocation des 
:édit9 auparavant faits par nosdits prédécesseurs roys , sur la pa- 
tjiflcation des troubles de cedit royaume, et ce qui s'en est en- 
smvy : ensemble tous les jugemens, sentences , et arrests donnez 
en vertu d'iceux , sans que ores n'y à l'advenir, ils soient ou 
puissent estre etfectuez ny exécutez en façon quelconque. 

(9) Voulons et nous plaist queles derniers édicls de pacification 
" soient cy après entretenuz , exécutez , gardez et observez inviola- 
blement par tous nos pays , terres et seigneuries de nostre obéis- 
sance, comme ils estoient du vivant de nostre dit feu seigneur 
^t frère 5 et lors de la révocation d'iceux , et lesquels édicts nous 
avons à ceste fin , entant que besoin seroit confirmez et autori- 
siez , confirmons et autorisons de nos plus amples puissance et 
authorité que dessus par cesdites présentes. Le tout par provi- 
sion , jusqu'à ce qu'il ait pieu à Dieu nous donner 1^ grâce de 
réunir nos sujects par l'établissement d'uqe bonne paix en -nostre 
royaume , et pourvoir au faict de la reUgion , suivant i^ pro- 
messe que nous avons faite à nostre advenement à la couronne , 
espéraus que ladite ojsservation et entretenement desdits édits 
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produira le niesinc fruict , repos et iranquillicé à nos subjecU 
qu'elle a apporté en ce royaume, du règne de nosdits prédéces- 
seurs roys^ pour, après l'honneur de Dieu , nous rendre l'obéis- 
sance que de bons et loyaux subjects doivent à leur roy légitime 
et naturel. 



N*^4^ DécLABATioN des cardinoAix, archevêques ^ éyêques^ ah-- 
béSs chapitres et autres ecclésiastiques assanhiés à Mantes, 
puis à Chartres, pour aviser aux affaires de Végiise, cqntrc 
les huiles monitoriaies du pape Grégoire XIV (i). 

Chartres, ai septembre 1691. (Preuves des libertés de l'église Gallicane, p* io4i 
manuécr. deGolbert., bibl. royale, vol. 5i ; maouscr. de Baluze, vol. in-f'*, 
celé 9675.) 

A tous les estats ; ordres, villes et peuple catholique de ee 
royaume ; salut : 

L*apostre parlant aux pasteurs de r£glîse : » Prenez dit-il, 
t garde à vous et à tout le troupeau sur lequel Dieu vous a, es- 
• tablis pour régir et gouverner son Eglise qu'il a acquis par son 
sang; n Ce que nousreconnoissons eslre de notre devoir et de ne 
souffrir les âmes chrétiennes qui sont sous notre charge se divertir 
des lois et commandemens de Dieu, advertis par nostre saint 
père le pape Grégoire XIV , à présent séant, mal informé del'es- 
tat des affaires de ce royaume et de nos départemens, auroit 
par les pratiques et artifices des ennemis de cet estât persuadé 
d'envoyer quelques raonitions, suspensions, interdits et excom- 
munications tant contre les prélats et ecclésiastiques que contre 
les princes, nobles et peuples de France qui ne voudroîent ad« 
hérer à leur faction et rébellion; 

Après avoir conféré et meurement délibéré sur le fait de 
ladite bulle, avons reconnu par Tau torité de l'Ecriture sainte » 
des saints décrets et conciles généraux, consti luttions canoni- 
ques et exemples des saints pères dont Tantiquité est pleine, 
droits et libertés de Téglise Gallicane , desquels nos prédéces- 
seurs évèques se sont toujouVs prévalus et deffehdus contre pa- 
reilles entreprises et par l'impossibilité de Texécution de ladite 

(1) V. cî-devaDt mars 1690, a8 mars 1691 , la déclaration du 4 juillet 1691 et 
Tarrèt du 5 août même année. — 'It n'y a pT>int de signature à la suite de cett« 
déclaration et on ne sait pas le nomlire des assistani. 
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bulle pour les inconveniens infinis qui en ensuivroient au pré- 
judice et ruine de nostre religion ; 

Que lesdiles monitoires 9 interdictions, suspensions et excom- 
munications sont nulles tant en la forme cfn'en la matière > in. 
justes et 8U{3;gérées par la malice deâ eslrangers ennemis de la 
France et qu'elles ne nous peuvent ny obliger, n'y autres Fran- 
çois catholiques estant en Tobéissance du roy. Dont nous avons 
jugé estre de notre devoir et charge de vous advertir , comme 
par ces présente?, (sans entendre rien diminuer de rhonneuret 
respect dû à notre saint père) vous en advertissons , le signiQons 
et déclarons, afin que les plus infirmes d'entre vous ne seront 
circonvenus, abusez ou divertîz de leur debvoir envers leur roy 
et leurs prélats et lever en cela tout scrupule de conscience aux 
bons catholiques et fidèles François ;" * 

Nous réservant de représenter et faire entendre à notre saint 
père, la justice de nostrè cause et saintes intentions et rendra 
sa sainteté satisfaite de laquelle nous nous devons proînettre la 
même réponse que fît le pape Alexandre escrîvant ces mots à 
Tarcbevesque de^Ravennes i « Nous porterons patiemment quand 
a, vous n*obéirez à ce qui nous aura esté par mauvaises impres- 
«i sions suggéré et persuadé. » 

Cependant nous admonestons au nom de Dieu tous ceux qui 
font profession d'estre chrétiens vrais catholiques et bons François, 
et pareillement ceux de noslre profession de joindre leurs vœux 
et leurs prières aux nostres pour impétrerde sa divine bonté qu'il 
lui plaise illuminer le cœur de nostre roy et le réunir à son église 
catholique, apostolique et romaine, comme il nous en a donné 
espérance dès son avènement à la couronne et promis par ses 
déclarations de conserver notre sainte religion et les ecclésias- 
tiques en toutes leurs libertés, authorîtés et franchises, et que 
nous soyons si heureux de voir l'église catholique , apostolique 
et romaine et ce royaume. fleurir comme auparavant par une 
bonne et sainte paix. 

N*" 4^* — ÂRaÊT du pariement séant à Paris , qui casse celui 
rendu à 'paurs , ie 5 août ^ à V occasion des Imiies du 
pape (i). 

t*arÎ8, H septembre iSgi. (Bibl. royale, rec. ia-S» , coté L 149.1 •» pièce 5.) 
(1) V. l'arrêt du 5 aoiît à ta date et la DOte. 
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N*' 44» — Édit de Henri IV pour {'aliénation du domaine à 
perpétuité (i). 

Aa cvnp de Noyon, septembre 4 Sgi ; reg. au pari, de Normandie, le i5 octo- 
bre , au pari, de Paris, séant à Tours, le o janvier iSoa. (Vol. OO, f» 5, Font. 
11,384.) 

N** 45. — Lettres de provision de V office d'amiral de Guyenne^ 
en faveur de François de Cotigny, seigneur de Châtil- 

Ion (2;. 

Ail camp de Sedan, ao octobre iSgi, reg. au pari, séant à Tours ^ le i5 mai 
iSga sur lettres de jussion. (Vor. QQ , r> G5.) 

N** 46. — Abrkt du parlement séant à Paris , portant accepta^ 
tion de quatre présidens nommés par le lieutenant- général 
[duc de Mayenne) en remplacement de Brisson, de Thou e$ 
autres défaillans (3). 

Paris, a décembre 1691. (Reg. du conseil, a6o, p. 38.) 

N" 47. — Lettres patentes du duc de. Mayenne , contenant aio- 
liiion pour ce qui s'est fait à Paris les i5,\6 et ly fiovemôre 
(4)9 avec défense de faire à V avenir aucune assemblée privée 
sans sa permission. 

10 décembre iSgi. (Manuscr. de Mesmes, bibl. royale, în-f«, t. III , no 8777/4 , 
f» 114, liasse in -8» cotée L, 1491.) 

(1) La clause de perpétuité n'a jamais prévalu depuis Tédit de i566 ( V. a «;a 
date). — V. la loi du la mars i8ao et la proposition de M. Daru à la cbambre 
des pairs (Moniteur du 16 juin 1829), qui soutient que rinaliénabilîté du do- 
maine n'a jamais existé de fait , et qu'en tous cas elle n'est applicable au do* 
raaine qu'autant qu'on désigne sous ce nom ce qui n'est pas susceptible d'être 
une propriété privée. 

(a) C'est le fils de l'amiral Goligny , assassiné lors de la Saiot-Barthélemy. Le 
parlement de Tours s'étant refusé à l'enregistrement de ces lettres , par le motif 
que le titulaire n'avait pas l'âge requis, Henri IV ordonna de passer oube, sui- 
vant lettres de jus3ion du a6 décembre. 

(3j La cour avait refusé de choisir elle-même ses présidens , se reconnaissant 
b Kn le droii de présentation à la candidature, ipais non celui de nomination (n'y 
ayant aucun roi). Le dnc de Mayenne nomma le doyen des conseillers, vieillard 
de ;9 ans^ qui s'excusa vivement, aia«i que le président du grand conseil, nommé 
second président; mais on nu reçut pas leurs exouse». Les avocats Lemaitre, 
Hotmann , devinrent magistrats de la même façon , malgré leur vive résistance. 

(4) Ce fut le i5 novembre que Brisson, Larcher et Tardif furent étranglés en 
prisoa, par les Seize, et attachés au poteau en place de Grève le lendemain. Le 
duc de Mayenne ayant été informé de cet assassinat, revint en toute hâte à Pa- 
ris dont il était alors absent, et fit mourir, «'ans jugement, ceux des Seize qui lui, 
tombèrent sous la main. Brisson avait alors dans les mains la protestation ou 
parlement de Paris contre le concordat de li»!*?, et des voIjidcs da trésor dus 
Chartres qui se sont trouvés égarés. 

i5. 5 
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No 48. — DÉCLARATION dt Henri IV, -portant que les biens d'U 
domaine de la couronne ne pourront être vendus à moins 
du denier trente. 

Au camp de Jarnetal, ii décembre 1691 , reg. au pari, séant à Tours, le 9 jan- 
vier 1592 , fl en la ch, des compt. le 27, (vol. Ç^Q , f*» Il : Font. II , 586. ) 

No 49. — DÉctARATioN par iaqueiie Henri IF reconnaît Us 
dettes de Henri II l , en faveur des créanciers de ce 
prince (1). 

Au camp de Rouen, 12 dëcembre i5oi ; reg. au pari, séant à Tours le 18 jan- 
vier, et en la ch. des comptes, le 17 mai 1692 snr lettres de jussion. (Vol.QQv 
f" al. — Mém. ch. des compt, , JJJJ, f" i4o.) 

Henry, etc. Dès notre advenement à ceste couronne nous au- 
rfons , pour témoijçiiaj;e de rhonufear et affection qu'avons tou- 
jours portée au défunt roi dernier décédé notre très- honoré 
seigneur et frère, contirmé tout ce qui itvoit été par lui fait èi 
même tous ses bons et loyaux serviteurs en leurs charges et digni- 
tés aulcuns d^'.squels et les plus spéciaulx nous ont , très hum- 
blement remontré et duement justifié en notre conseil que pour 
le bien de son service et l'extrême et urgente nécessité de ses 
affaires et pour la conservation de son e«5tat, ils s'étoienl par son 
très-exprès commandement, obligés en leurs propres et privés 
noms soit sous leurs promesses , obligations pures et simples ou 
en constitution de rentes, en plusieurs et grandes sommes de de- 
niers par eux empruntées sous l'assurance quM leur donuoit de 
les en acquitter et décharger; toutefois par la mort^récîpitée et 
inopinée de nostre dit feu seigneur cl frère , il n'aurait pu ac- 
complir ce qu'il Ie:ir avoit ainsi promis, étant décédé au plup 
fort de ses affaires et lorsque Dieu lui donnoit plus d'espérance 
de pourvoir par un bon ordre , à la déciiarge et libération en- 
tière de ses diîs serviteurs , nous suppliaus et requérant, à cette 
occasion, comme il était très-raisonnable, les acquitter et dé- 
charger desdites deltes, ou si la nécessité notoire de nos af- 
faires ne le pouvoit permettre, ayant succédé aux mêmes néces- 



(i) V, le plaidoyer de M. Dupîn (iûnu), suivi de Tarrèt de la cour royale de 
Paris du 19 janvier, en faveur du chevalier Desgraviers, cassé par la cour de 
cassation le 22 janvier (Paris, janvier 1821). La chambre des comptes séiote à 
Tour» n'ayant pas voulu enregistrer cette déclarai iun^ le roi lui adressa, le & 
.-îvrii 1692 (voy. à cette datt), des leitns de jussion à la suite desquelles rén* 
r 'gistrcment cul lieu. 
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Mlés et , ne pouvant faire fonds pour y subvenir, estant plutôt 
contraint reculer les assignations ordonn<h;s par ledit acquit et 
payement des arrérages des dites rentes , il nous plut attendant 
leur pleine et entière descharge du total, au rpoins les décharger 
de ce qui peut estre dû tant en veriu desdir^»- constitutions de 
rentes, obligations, que proiues8e.«, à ceulx qui sont demeurans 
dedans les villes qui nous sont rebelles, et pour le surplus leur 
pourvoir de tel si prorapt et convenable remède qu'ils nVn soient 
plus eu peine ce que nous en nostre ditconseil, aurions trouvé 
très-juste et raisonnable : aussi que ee sera d'autant plus exciter 
nos autres bons et spéciaux serviteurs à faire le semblable pour 
Dostre service en la présente urgente nécessité de nos affaires. 

Scavoir faisons que nous désirant pourveoir à ce que les sup- 
plians ne soient plus cy-^après, travaillés à Toccasion des dites 
detles créées pour le service de notie dit défunt sieur et frère, 
par son «commandement et pour la conservation de cet estât 
auquel avons succédé; et aBn de donner cy- après occasion à 
tous nos subjets se confier en la foy de leur prince conjointe à 
la publique ; après avoir fait voir en Icelui nostredit conseil 
Testât desdites sommes empruntées tant par promesses , obli* 
gâtions que constitutions de rentes et le roolle des personnes 
obligées , comme dit est , à icelles par le très-exprès comman^ 
dément de nostre dit défunt seigneur et frère, et en la très-ur- 
gente nécessité de ses dites affaires , lorsque pour raliénation 
du drmaine de ceste couronne et pour les dettes grandes et im- 
menses que ses prédécesseurs roys avoient déjà faites et créées « 
et luy plus sans comparaison qu'eux, il ne se trou voit personne 
qui le voulût secourir ; le tout cy attaché sous le contre -soel de 
nostre chancellerie. 

(i) Avons de notre propre mouvement , pleine puissance et 
autorité royale, reconnu , pris et tenu , reconnaissons , prenons 
et tenons par ces présentes signées de notre propre main les 
dites sommes dont il vous apparoitra et sera justifié les deniers 
èlre entrés actuellement en Tespargne de notre dit feu sieur e^t 
frère, et emploier pour son service comme nostres et par nous 
dues comme successeur aux payemeus des dettes justement et 
loyalement dues. 

(2) Voulons et entendons payer ot acquitter toutes les dettes 
promesses et obligations, aussi payer et continuer jusques à 
plein et entier rachapt, les arrérages desdites rentes constituées , 
et nous charger de l'acquit et remboursement du sort principal 
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et rachat d'icelles, tant à la décharge des principaux obligés et de 
leurs biens que de leurs fidé-jusseurs et cautions. 

(3) £t ou aucunes desdites promesses et obligations auroient 
été acquittées par les dits obligés ou les arrérages des dites 
rentes par eux payés et continués de leurs propres deniers ou 
bien le» dites rentes racheptées, nous voulons et entendons 
aussi les en rembourser et indemniser et pourvoir à ce qu'au 
plustôt ils en soient entièrement satisfaits. 

(4) Mandons à ceste fm à nos amés et féaux conseillers , les 
conseillers de notre épargne, présens et à venir, trésoriers gé- 
néraux de France, et receveurs généraux de nos finances, y faire 
pourvoir et satisfaire au plustôt à tout ce que dessus des pre- 
miers et plus clairs deniers de leurs charges, sans y user d*au- 
rCunes longueurs ou remises selon les états qui en seront faits 
et dressés en nostre dit conseil. 

(5) Et d'autant que partie des deniers empruntés par nostre 
dit feu sieur et frère ont été prêtés par cédules et promesses pri- 
vées; voulons semblable ment et ordonnons qu'à mesure qu'elles 
viendront à nostre connoissance , et quelles seront justifiées 
pardevant vous avec nostre procureur général estre de la nature 
desdiles dettes créées par nostre dit sieur et frère, qu'il y soit pour- 
veude bonne et sûre assignation pour le payement et acquit d'icel- 
les par lesdits trésoriers de nostre épargne, auxquels enjoignons 
aussi de ce faire. 

(6) Et parceque nous sommes bien et dûment avertis que plu- 
sieurs desdites dettes sont dues et appartiennent aux rebelles de- 
meurant ez -villes rebelles, contre nos édits et déclarations dé- 
nommés auditestatet roole y attaché, et autres dont nous envoye- 
rons les noms à mesure que les cédules et promesses à eux faites 
viendront à nostre conn oissance « procéder sommairement, sur 
la notoriété de leur rébellion,, demeure et dites villes, adhé- 
rence à la ligue et contravenliou à nos dits édits et déclarations 
avons en ce fait déclaré les dites dettes à nous confisquées et les 
rentes éteintes et admorlies à nostre descharge et desdits obligés 
sans qu'eux, leurs cautions, héritiers ou biens tenaus puissent 
être cy-après , pour raison d'iceux , poursuivis ou inquiétés eu 

quelque sorte et manière que ce soit. / 

Si vous mandons 9 etc. 

Par le roy en son conseil. 
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N** 5o. — Arbït du parlement séant à Chatons » portant com- 
mandement à toute ta noMesse de monter à cheval pour 
servir le roi contre l'Espagnol appelé par (es rebelles \^\). 

1591. (Bibl. du roi, manuscr. de Dupuy, vol. •^79*) 

N- 5i. — Bref du pape Clément FUI , adressé au duc de Ne- 
tnours, pour le supplier d^aviser avec les autre» princes U-- 
gués avec lui, à Célection d*un roi catholique (2). 

Rome^ i5 février 1692. (Bibl. royale, maouscr. de BétbiiDe , no 9i3i , fo 6.) 

N" 5a. — Lettres de Henri IF qui créent un office de maréchal 
de Fra^hce , en faveur de Henri de la Tour, vicomte de Tu- 
renne, 
Au camp de Blaogy, 9 mars iSga. (Hist. de la maison d* Auvergne, p. 370.) 

W 53. — Lettres de jussion à la chambre des comptes pour 
Venregistretnent de la déclaration par laquelle le roi se re- 
connaît personnellement obligé à acquitter les dettes du feu 
roi (3). 

Aq camp devant Bouen, 5 avril 1593; reg. en la ch. des comptes, le 37 mai. 
(Mëm. ch. des compt., vol. JJJJ , fo i4oO 

Henrt, eto. Nous avons entendu la difficulté que vous avez 
laite sur ta vérification des lettres-patentes à vous adressantes , 
pour la décharge d'aucuns de votre cunseil et autres de rio^ oF- 
ûciers qui se sont cy-devant , du vivant du feu roy , notre très- 
hoooré seigneur et frère , obligés au paiement de plusieurs leurs 
sommes de deniers par eux prises à constitution de rente par 
obligation, par eux faites par commandement dé notrcdit s(^î~ 
gneur et frère, pour ses pressées et urgentes affaire^, aihsi qu'il 



(i) Il est certain que la ligue traitait a.^çc le roi d'Espagne pouc faille, ipon- 
kex un prince de cette nation sur le trône de France, -r- V. ci-après arrêt du s8 
juin 1695, rendu par le parlement séant à Paris, pour le maintien de la loi sa- 
Uqne. ' " 

(a) Renouvelé par autre bref du 7 mai suivant. Les chefs de ce(tc union 
étaient le pape, les cardinaaz de Vaudemont , de Yendôme , Temperenr d'Au- 
triche et lefr princes de sa maison, le roi d'fisp^gne, le grand maître de Malte* 
la seigneurie de Venise, la république de Gênes et de Lucques^ le grand duc 
de Florence, les ducs de Mayenne , de Mcrcœur, d'Aumale, d'Elbeiif, de Sa- 
voie, de Ferrare«, de Nemours, deClèves, de Farine, les évêques de Cologne 
et de Majence. 

(5) T. ci-devant la décembre iSqi. 
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«st au long déclaré es dites lelfres vérifiées en noire cour de par- 
lement ; et que , au lieu de faire pareille vérification que notre- 
dite cour, vous avez dit que la chambre ne pouvoit entrer eu la 
vérificalion et entérinement desdites lettres , d'autant q«e nous 
ne sommes tenus des dettes de nos prédécesseurs , lequel arrest 
apporteroit un très-grand préjudice à notre service , s'il sortoit 
effet 9 tant pour ce que les lettres susdites ont été crées pour la 
conservation de cet estât , auquel nous avons succédé , que pour 
la conséquence du dommage que nous en pourrions recevoir , 
d'autant qu'il ne se trouveroit à l'avenir qui se voulût obliger 
pour notredit service. 

Pour ces causes , reconnoissant que lesdits sieurs obligés u*ont 
pu reculer ni désobéir au commandement de notredit seigneur 
et frère , en la nécessité de ses affaires et service , et désirant les 
relever de perte et dommage 9 voulons, vous mandous et très -ex- 
pressément en joignons que vous ayezàpasser en l'entière vérifica- 
tion desdites lettres , et suivre ce qui vous est prescrit et enjoint , 
sans apporter aucune difficulté pour en suspendre l'effet , vu 
qu'il y va non seulement de notre honneur, mais aussi de la ré- 
putation de notredit seigneur et frère ^ qu'on pourroit bldmer 
par l'occasion que vous en avez recherché, ce que vous prendrez 
pour finale , et toute jussion ou mandement que vous en pourriez 
espérer plus exprès à bouche et par écrit , n'y attendre à nous 
en venir faire remontrances, lesquelles nous tenons aussi pour 
entendues. 

Car tel est , etc. 

N° 54. — Bref du pape (Ciément FUI), adressé aux hahitaais 
d'AHes pour les engager à élire un roi tris chrétien. 

.. Rome, 7 mai 1692. (Gart. de Font., bibl. royale, vol. 41^0 

Clbmeits pàpà y III , etc. iEquissimum est ut ad commune 
incendium extinguendum , pro suâ quisque parte concurrat. 
Yestrœ aute m partes non minime eorum in eô quod pmnes vi- 
dent , regni îstius salutem et catholicaD istius fideî cau^am con- 
tinere cui uterque rei infestus est anîmo atque armis tyrannus 
hœreticus; illud autem unum est, si illius fnrori opponatur 
Virtus régis optimi verèque chrîstianissimi. Fore enimomnes vi- 
dent ut hoc facto illius vires mlnuanturac plane concidant. 

Hortamur igitur et rogamus ut, pro vestrà parte, curetisac ni- 
taminicumiîs quibusopus erit uttalisqualemdîximu.sregîs creau* 
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dî causa 9 status quam primùm convocentur, comitîaque ha- 
Ueantur. Aderit suis Deus; si ipéi sibi animo et carîtate non dee- 
rint , dabit que vindicem su» gloriae , vestrae^ sain lis , sanctorain 
cœdis (i). Scripsioius hâc de re ad caelcros omnes per quos ali- 
quid proflci posse judicamus ut communibus studiis incumbatis 
in eam causam quà nihil esse polest salularius vobîs, nihii Deo 
acceptiùs, nihil bonis omnibus nobisque imprimis oplatiiis. 
Caerera ex dilecto fîiio nostro Philîppo^ cardinale , praesentino. 
legato cogooscetis. -' 

Datum Romae , etc. 

No 55. — Arbêt du partement séant à Parts qui défend aux 
créanciers de saisir tes armes de leurs détittursl 

Pari», 6 août iSga. (Reg. du conseil, 261.) /. , 

N*^ 56. — Abrêt du parlement séant à Paris qui décide qUe 
Mole et Séguier seront députés aU duc de Mayenne pour lui 
exposer la misérable condition de Paris et VexîHmité ci^ 
cette ville est réduite. ' 

Paris, 11 octobre 159a. (Reg. du conseil, aôa.) 

N 57. — Déclaration de Henri IV sur les privilèges^ stq.ticts 
et ordonnances du premier imrhierdu roi^ de son lieute^ 
nant et des autres barbiers du royaume (^). 

« Sainl-Dehîs, octobre iS^a; reg. au grand conseil, le 8 octobre iho/h. ( Font^ 
1?, i9oa. — Traité delapol., liv.ïl,tit.8, ch. 7.) 

Heurt , etc» Nous avons receuë Thumlde supplic^Uon de nosirfi 
bien ayaié Pierre le Gendre, nostre chirurgien ordinaire, valet 
de chambre et premiei^barbier, contenant que nqs. prédécesseurs 
roys, voulans entretenir en son entier Testât de maisire barbier 
et chirurgien , des villes , bourgs et aulresjieux de ce royausme ; 
qui s'estend non seulement -sur le fait des barbes et cheveuxt, 
mais à la chirurgie eu théorique et pratique , auat(0mie.4u,C5Oçp« 
humain , et de panser et médicamenter apostumes , playes^^ui* 
cères , fractures, dislocations, cognoissauce dtis simples, com- 
positions de niédicamens , et autres choses conservans la santé du 



(1) AUuàion à l'ass^i-sinat du ducet du cardiùal de Gui>e. 
(a) V. cî^devabl note sur l'ordonn. de Henri lit," mai 1675 ; ci-après dç 
liOuis XllI, décembre 1637, et de Louis XJV, i4 mars 1674. 
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corps humain, auroyent de tout temps et ancienneté concédé , 
et octroyé plusieurs beaux privilèges , immunitez et facuUez 
soubs le nom , tiltre et octroy dudîct premier barbier, qui au- 
roient de règne en règne esté continuez et confirmez à leur pre- 
mier barbier : sçavoir faisons que nous inciinans à la supplica- 
tion et requeste dudict Pierre le Gendre nostre chirurgien ordi- 
naire, valet de chambre et premier barbier, désira ns non seule- 
ment le conserver et maintenir en ses droicts et authoritez , mais 
en tout et par tout iceluy bien et favorablement traiter et grati- 
fier, en considération des bons et agréables services qu'il nous 
a faits et fait encore à présent , avons continué, ratifié , confir- 
mé et amplifié , continuons, confirmons , ratifions et amplifions, 
et de nouveau accordé et octroyé , accordons et octroyons, vou- 
lons et nous plaist, les articles desdits privilèges et statuts, que 
nous avons cy fait insérer et transcrire, avoir lieu et sortir à ef- 
fect , selon et ainsi qi^'il s>.nsuil , et sera inentionné. 

(i) Que nosire premier barbier et valet de chambre et nostre 
chirurgien ordinaire et ses successeurs, est et sera maistre et 
garde Testât de maistre barbier et chirurgien , par toutes les 
villes, bourgs et bourgades et autres endroicts de cestuy nostre 
royaume, luy donnant plain pouvoir, puissance et faculté, de 
mettre et ordonner en chacune de» villes de ce royaume, pays , 
terres et seigneuries de nostre obéissance, un lieutenant ou com* 
mis pour luy , qui aura regard et Visitation sur tous les barbiers 
et chirurgiens desdites villes, lieux, banlieues , villages , appar- 
tenans et dépendans à icelles. Ausquels lieutenans on commis , 
les autres barbiers et chirurgi€;ns seront tenus obéyr, comme à 
nostredit premier barbier en tout ce que audit estât appartien- 
dra et appartient. 

(a) Que pour l'entretenement et manutention dudif estât de 
maistre, les barbiers et chirurgiens seront par nostredit premier 
barbier , ou son lieutenant eu chacune de nos bonnes villes , ès- 
assemblées des autres maistres barbiers chirurgiens , présens et 
appeliez, choisis et esleus , nommez de deux en deux ans, en la 
manière accoustumée , (rois ou quatre personnes d'entr'eux, ou 
moins, selon que le nombre en pourra porter, lesquels seront 
maistres jurez dudit estât. Et en ce feisaxit auront regard et Visi- 
tation sur les autres maistres , à ce qu'il ne s'y commette aucun 
abus, feront bien et loyaument entretenir et garder les statuts, 
ordonnances et privilèges d'iceluy , feront bons et loyaux rap- 
ports de leursdiles visitations, et pour cest effet eutrans en 



Digitized by 



Google 



CHEVEIVNY, CHANCELIEn. — OCTOBRE iSçft, * 4^ 

leursdilcs eslections, presteront le serment es mains dîceluy 
nostredît premier barbier,; ou de ses lieutenans, ou commis. 

(3) Voulons et ordonnons, que tous ceux que par nostredit 
prenaîer barbier, ou ses lieutenans, ou commis, auront esté exa- 
minez et trouvez suffis ans au fait et art de chirurgie, en pré- 
sence de deux docteurs en la faculté de médecine et des jurez de 
Testât., et autres maislres de chef-d'œuvre faisant résidence es 
bonnes villes, bourgs vt bourgades de ce royaume , soyenl receus 
maistres barbiers et chirurgiens, et comme tels, leur soit loi- 
sible de besongner d'iceluy estât , et le practiquer et en jouyr et 
user es lieux et endroits , et ainsi qu'ils y seront receuz et ad- 
mis, à ceste fin tenir ouvroirs et boutiques. 

(4) Défendant à toutes personnes de quelque estât et condition 
qu'ils soyent , de faire aucune œuvre en Testai de barbier et chi- 
rurgien , si premièrement il n'est examiné et approuvé par nostre- 
dit premier barbier ou son lieutenant susdits ou jurez dudît es- 
tât en la manière accoustumée de tout temps. 

(5) Qu'aucuns maistres barbiers et chirurgiens , ou femmes 
veufves d'iceux ne facent aucune œuvre dudit estât , s'ils ne 
sont tenus de bonne vie et honneste conversation et où il se 
irouveroit en leur hostel et maison tenir bordelerie ou maquere- 
lerie, ou autres choses diffamantes, les avons dès à présent pri- 
vez et privoîis desdits privilèges , et en outre que tous les outils 
apparlenans audit estât soyent acquis et confisquez mojtié à 
nous , et l'autre moitié à nostredicl premier barbier, ou son lieu- 
tenant. 

(6) Qu'aucun valet de barbier et chirurgien ne puisse ouvrer 
dudit estât, en aucunes desdictes bonnes villes , bourgs , chas- 
teaux, ponts, ports et villages, s'il n'est maistrc de la manière 
susdite, ou s'il n'a adveu d'estre maistre barbier et chirurgien , 
sur peine de cinq sols parisis d'amende pour chacune fois • et 
confiscation de ses outils , dont il sera trouvé garny , à appliquer 
comme dessus , et que celuy qui les trouvera les puisse faire 
prendre et emprisonner en nos prisons , pour la confiscation de^^ 
dictes amendes et outils. 

(7) Q^e personne dudit estât ne face office de barbier et chi- 
rurgien à mezel ou lépreux , mezeUe ou lépreuse, sur les mesmes, 
peines applicables comme dessus est dit. 

(8) Que tous ceux qui voudront lever ouvroirs, et estre mais- 
tres aux bourgs, chasteaux, ponts, ports, ou villages, çeront 
tenus d'aller à l'examen pardevant nostredit premier barbier, ou 
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ses lieutcnans et jurez des pins prochaines villes des lieux où îTs 
voudront lever ou ouvrer, aHn que les passans , allans , venant 
et séjournans en îceux puissent oiieux et plus seurement estre 
servis et siecourus dudit estât. 

(9) Défendons aussi en confirmant tesdits privilèges à tontes 
personnes de quelque estât, qualité ou condition qu*ils soyent , 
tant vefves, qu'autres , s'ils ne sont maistres de chefs-d'œuvre, de 

* tenir apprentifs avec eux es villes et lieux de notre royaume y sur 
les peines que dessus. 

(10) Et afin que lesdits maistres barbiers et chfrurgiens puis- 
sent avoir une confrairie en l'honneur de Dieu et des bénoists 
saincts St.-Cosme et St.-Damien, en leur communauté, es bonnes 
villes de notre royaume, où bon leur semblera pour faire le di- 
vin service, leur permettons que ils se puissent assembler pour 
ledit fait quand besoin en sera, pourveu qu'en ce soyent appeliez 
et présentez aucuns de nos princi(>aux olTîciers , ou leurs lîeule- 
nans desdits lieux esquels se feront lesdites assemblées, aussi 
nostredit premier barbier ou son lieutenant, et deux des jurez 
dudit estât. 

(11) Payeront lesdits barbiers et chirurgiens, chacun quand 
ils seront passez maistres , cent sols tournois pour ayder à subve- 
nir aux frais qu'il cortviendra fain* pour Tentretenement de ladite 
confrairie, à ce qu'avec l'aide de Dieu , et d'iceux glorieux 8t.- 
Cosuie et St-Damien, ils puissent plus souverainement œuvrer 
aux corps humains. 

(12) Qu'aucun barbier ou chirurgien ne puisse oster ne sous- 
traire à un autre son apprentif ou valet , à peine de cent sols d'a- 
mende, à appliquer comme dessus. 

(i3) Que aucun barbier ou chirurgien ne puisse fîiire office 
ne ouvrer de barbier, ou chirurgie, fors de saigner et peigner , 
sans le congé 'dudit maistre barbier, ou de sou lieutenant , aux 
jours et festes qui s'ensuyvent. 

(14) C'est à sçavoîr , aux dimanches , cinq festes de Noslre- 
Dame, et de la feste de Toussaincts , au jour de Noël , Pasques , 
Penlecosle , la Circoncision, l'Epiphanie ^ l'Ascension , le jour du 
St. -Sacrement, sainct Jean-Baptiste, sainct Cosme et St.-Damien, 
les festes des apostres à quelque jour qu'elles eschéent , ne mettre 
enseignes de bassins hors de leur huis , esdictes festes ne autres 
commandées par Téglise, sur peine de cinq solsparisis d'amende, 
appliquez comme dessus. 

(i5) Qu'aucun voulant venir à l'examien , pour avoir et acqué- 
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rir la maistrise de barbier ou chirurgien, ne puîs^e venir neestre 
receu 9 jusques à ce qu'il soit sorty de son apprenlisëage , ou 
quitté le maistre chez lequel il aura demeuré. 

(i6) Que tous ceux qui voudront venir à Texamen approuvez 
et passez maistres , seront tenus de prendre et lever lettres scel- 
lées des sceaux de nostre premier barbier ou son lieutenant, dos- 
quelles ainsi scellées ils ne payeront que cinq sols seulement. 

(17) Que lesdits jurez dudit estât > devront voir et visiter Ics^ 
ouvroirs d'iceluy estât , et sçavoir la suffîssance des barbiers et 
chirurgiens, estans esdits ouvroirs > à ce que le peuple puisse 
mieux et seurement estre servy, et que les ordonnances susdites 
soyent observées. 

(18} Que si aucuns barbiers et chirurgiens sont contredisana à 
obeïr à nostredict premier barbier ou son lieutenant ou jurez , en 
ce qui regarde le fait dudit estât, et des ordonnances d'iceluy, 
pour ce nostredit premier barbier ou son lieutenant, appeller et 
prendre de nos sergens, pour leur ayder , et faire à leur réqui- 
sition tous exploits de justice , en les payant de leurs salaires. 

(^9) Quand un maistre ou maistresse dudit estât meurt, sera 
tenu chacun barbier et chirurgien passé maistre en la ville où 
aura esté et demeuré ledit trespassé, d'aller accompagner le 
corps, sur peine de trois sols d'amende à appliquer comme dessun. 

(20) Que tous maistres barbiers et chirurgiens tenans ouvroiis 
dudit estât esdites villes, et autres lieux de notre royaume, sont et 
seron t tenus de payer à nostredit premier barbier ou son lieu tenani , 
pour chacune fois seulement durans sa vie, cinq sols parisis « 
ains^^ qu'ils ont tousjours accoustumé de prendre et avoir ses pré- 
décesseurs premiers barbiers , à cause de sondit estât et offîct; de 
nostre premier barbier. 

(21^ Que si aucun plaid ou procez estoit meu ou se mouvoit 
a?i temps advenir, ou qu'en autre manière convient faire mise ou 
despense pour la conservation et défense de leurs statuts et or- 
donnances, pouràuitles des procez intentez pour ladite confraîrie 
desdits barbiers et chirurgiens , ou autrement pour le bien com- 
mun d'entr'eux et leur estât , chacun d'eux y contribuera selon 
sa faculté et puissance, aux cas que lÂ^us grande partie de ceux 
des lieux s'y consentent. 

(22) Que si aucun barbier et chirurgien ou valet est m^ndé à 
cause et pour ledit estât , pardevaut ledit premier barbier , ou 
sondit lieutenant, voulons qu'il spit tenu d'y comparoir, sur 
peine de deux sols six deniers au profit dudit maistre ou son lieu- 
tenant du lieu. ^ 
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(a3) Et si aucuns barbiers chirurgiens , ou valets vouloienl 
faire le contraire, et ne recognoistre ledit premier barbier ou son 
lieutenant , et ne luy obéyr, et qu'il intervi nt procès et différens,. 
oppositions ou appellations, pour Tentretien desdits privilèges, 
statuts et lettres de lieutenance , et commissions données ou à 
donner par nostredit prem îer barbier. 

(24) Nous pour éviter à confusion et diversité de jugement 
qui pourroîent sur ce intervenir, ayant esgard que lesdits privi- 
lèges , statuts et ordonnances s'estendent par tout notre .royaume, 
et au ressort de toutes nos cours de parlemens 9 où s*en pourroit 
ensuyvre divers jugemens et arrests contraires , et que le feu roy 
dernier décédé nostre très-honoré seigneur et frère , par ses 
lettres-patentes du quatriesme jour d'avril mil cinq cens soixante- 
dix-huit, auroit attribué toute jurisdiction et cognoissance « à 
nostre grand conseil de tons les procez , différent , empesche- 
mens, cpntraventions , oppositions ou appellations quelconques, 
qui pour raison desdits privilèges, statuts et ordonnances, pour- 
royent intervenir, et qu'en nostredit grand conseil, lesdits privi- 
lèges et statuts ont esté vérifiez , el sur Texècution d'iceux esté 
donnez plusieurs arrests. 

(25) Nous voulons, ordonnons et nous plaist que la cognois- 
sance d'iceux procez , différens, contraventions 9 empeschemens, 
oppositions et a ppellations quelconques, concernant lesdits pri- 
vilèges , statuts ) ordonnances , et lettres de lîeutenanpe et com- 
missions données ou à donner par nostredit premier barbier , 
sbyent et appartiennent à nostredit grand conseil privativemeot 
à tous nos autres» cours et fuges. 

Si donnons , etc. 

No 58, — DÉGLÀBÀTioN du duc de Mayenne pour ta convocation 
des états généraux à Paris (1) , au mois de février pro- 
chain , à l'effet d'aviser aux moyens de faire cesser ies 
troublés du royaume , et sur ies droits de succession à la 
couronne, d'après ies lois fondamentales de ia monar- 
chie. 

Paris , décembre iSga; reg. îiu pari, séant à Paris et publié à son de trompe 
parles carrefours de cette ville, le 1 5 janvier 1595. (Etats généraux, XV, 
, p. a53.) 

Charles de Lorraine, duc de IVIayenne, lieutenant-général de 
(1) L'assemblée eut lieu à Surène» parce que les princes et seigneurs catboli- 
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Tétat et couronne de France, à tous présens et à venir, salu'.. 
L^obscrvatîon perpétuelle et inviolable de la religion et piété en 
ce i;oyaunie, a été ce qui Fa fait fleurir si long-temps par dessus 
tous autres de la chrétienté , et qui a fait décorer nos rois du nom 
de très chrétiens et premiers enfans de Téglise : ayant les uns, 
pour acquérir ce titre si glorieux, et le laisser à leur postérité , 
passé les mers et couru jusques aux extrémités de la terre, avec' 
grandes armées , pour y faire la guerre aux infidèles, les autres 
combattu plusieurs fois ceux qui voulaient introduire nouvelles 
sectes et erreurs contre la foi et créance de leurs pères, en tous 
lesquels exploits ils ont toujours été assistés de leurs noblesses, 
qui très volontiers exposoient leurs biens et vies à tous périls , 
pour avoir part en cette seule vraie et solide gloire, d'avoir aidé 
à conserver la religion en leur pays, ou à rétablir es pays loinr 
tains esquels le nom et l'adoration de notre Dieu n*étoit point 
encore connu : qui auroit rendu leur zèle et valeur recomman- 
dable partout , et leur exemple a été cause d*exciter les autres 
potentats à les ensuivre en Thonneur et au péril de pareilles en- 
treprises et conquêtes ; ne s'étant point depuis cette ardeur et 
sainte intention de nos rois et de leurs sujets refroidie et chan- 
gée jusques à ces derniers temps que Thérésie s'est glissée si avant 
dans le royaume , et accrue par les moyens que chacun sait et 
qu'il n'est plus besoin remettre devant nos yeux, que nous som- 
mes enHo tombés en cemalhçur, que les catholiques mêmes, 
que l'union dé l'église devoit inséparablement con joindre, se 
sont, par un exemple prodigieux et nouveau, armés les uns 
contre les autres et séparés au lieu de se joindre ensemble pour 
défense de leur religion. 

Ce que nous estimons être avenu par les mauvaises impres- 
sions et subtils artifices dont les hérétiques ont usé pour leur 
persuader que cette guerre n'étoit point pour la religion ^ mais 
pour usurper ou dissiper l'état, combien (|ue nous ayant pris les 
armes, mus d'une si juste douleur, ou plutôt contraints d'une si 
grande nécessité, que la cause n'en puisse être attribuée qu'aux 
auteurs du plus méchant, déloyal et pernicieux conseil qui fût 



ques aUachés au parti de Henri IV ayant propo.séauduc de iVla»renne(v, ci-après 
déclaration du aj janvier i593) de conférer avec les princes et chefs de la ligue 
sur les moyens d'assoupir les troubles , il fut arrêté qu'on se réunirait à Surène , 
entre Saint-Denis , occupé par Uenri IV , et Paris occupé par la ligue. V. avril et 
mai 1S95. 
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jamais donné à prince; et Ja mort du roi avenue par un coup 
malheureux et de la main dhin seul homme, sans Taide ni su de 
ceux qui n'avoient que Toccasion de la désirer. 

Nous avons encore témoign^ que notre seul but et désir étoit 
de conserver rétat, suivre les lois du royaume, en ce que nous 
aurions reconnu pour roi monseigneur le cardinal de Bourbon , 
plus prochain et premier prince du sang , déclaré du vivant du 
feu roi par ses lettres-patentes vérifiées en tous les parlemens, et 
en cette qualité , désigné son successeur, où il viendroit à décé- 
der sans enfans mâles ; qui nous obligeoii à lui déférer cet hon- 
neur, et lui rendre tonre obéissance, fidélité et service, comme 
nous en avions bien Tintention, s'il eût plu à Dieu de le délivrer 
de la captivité en laquelle il étoit. Et si le roi de Navarre, duquel 
il pouvoit espérer ce bien^ eût tant obligé les catholiques que de 
le reconnottre lui-même pour son roi , et attendre que nature 
eût fait 6nir ses jours, se servant de ce loisir pour se faire in- 
struire et reconcilier à Téglise, il eût trouvé les catholiques unis 
et disposés à lui rendre la même obéissance et fidélité après la 
mort du roi son oncle^ 

Mais persévérant en son erreur^ il ne nous étoit loisible de le 
faire, si nous voulions, comme catholiques , demeurer sou» 
Tobéissance de Téglise catholique, apostolique et romaine, qui 
Tavoit excomunié et privé du droit qu'il pouvoit prétendre à la 
couronne. 

Outre ce que nous eussions, en le faisant, enfreint et violé 
celte ancienne coutume, si religieusement gardée par tant de 
siècles et la succession de tant de rois, depuis Clovis jusques à 
préjtent, de ne reconnoître au trône royal aucun prince qui ne 
fût catholique , obéissant fils de Téglise, et qui n'eût promis et 
jure à son sacre (i), et recevant le sceptre et la couronne, d'y 
vivre et mourir, de la défendre et maintenir et d'extirper les hé- 
résies de tout son pouvoir; premier serment de nos rois sur lequel 
celui de l'obéissance et de fidélité de leurs sujets était fondé et sanjs 
lefnielils n'eussent jamais reconnu (tant ils étoient amateurs de 
notre religion ) le prince qui se prétendoit appelé par les lois à la 
couronne. Observation jugée si sainte et nécessaire pour le bien et 
salut du royaume, par les états généraux assemblés à Blois eu 
Tannée iS^ô, lorsque les catholiques n'étoirnt encore divisés eu 
la défense de leur religion, qu'elle fût tenue entre eux comme 

(i) V, le serment de Henri IV à son sacre, a^ février iSg^. • . 
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loi priiKcîpale et fuudamenlale <Je Tétat, ^t ordonné avec l'auto- 
rilé et appro! alion du roi, que deux de chacun ordre seroient 
dépulés vers le roi de Navarre et le prince de Condé, pour leur 
représenter, de la part desdits états, le péril auquel ils se met- 
Soient poïir être sortis de Téglise; les exhortant de s'y réconcilier 
et leur dénoncer, s'ils ne le fa^soieut, que , venant leur ordre 
pour succéder à l?i couronne , ils en seroient exclus perpétoelle- 
inent comme incapables. 

!^ la déclaration depuis faite à Rouen, en l'année i588, con- 
firàtee en l'assenibléé des derniers étals tenus au même lieu de 
Bloi.^, que cette coutume et loi ancienne seroit inviolablenieut 
gardée comme loi food:mieDlale du royaume, c'est qu'une sim- 
ple approbation du jugement sur ce donné par les états précé- 
dens contre lesquels on ne peut proposer aucun juste soupçon, 
pour condamner ou rejeter leur avis et autorité. Aussi le feu roi 
la reçut pour loi et en promit et en jura l'observation en l'église, 
et sur le précieux corps de notre Seigneur, comme firent tous (es 
députés des états en ladite dernière assemblée avec lui, non seu- 
lement avant les inhumains massacres qui font rendu si infâme 
et funeste , mais aussi depuis^ lorsqu'il ne craignoit plu* les morts, 
et méprisoit ceux qui restoient , qu'il tenoit comme perdus et 
désespérés de tout salut : l'ayant fait pour ce qu'il reconnoissoit 
y être tenu et obligé par devoir, comme tous les souverains sont, 
à suivre et garder des lois qui sont comme colonnes principales, 
ou plutôt bases de leur état. 

On ne pourroit donc justement blâmer les catholiques unis 
qui ont suivi l'ordonnance de Téglise, l'exemple de leurs majeurs 
et la loi fondamentale du royaume, qui requiert au prince qui 
prétend droit à la couronne, avec la proximité du sang, qu'il 
soit catholique, comme qualité essentielle et nécessaire pour être 
roi d'un royaume acquis à Jésus-Christ par la puissance de son 
évangile qu'il a reçu depuis tant de siècles, selon et en la forme 
qu'elle est annoncée en l'église catholique, apostolique et romaine. 

Ces raisons nous avoient fait espérer que si quelque apparence 
de devoir avoit retenu plusieurs catholiques prè^ du feu roi, qu'a- 
près sa mort, la religion , le plus fort lien de tous les autres pour 
joindre les hommes ensemble, les uniroit tous eo la àéieiisede ce 
qui leur dt»il élre le plus cher. Le contraire seroil toutefois avenu, 
contre le jugement et prévoyance ùq» hommes, pour ce qu'il fût 
ai>é en ce'soùduin mouvement, de leur persuader que nous 
étions coupables de cette mort à laquelle n'avions aucunement 
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pencé; et que Thonneur les obligeoît d'assister le roi de Navarre 
qui publioîten vouloir prendre la vengeance et qui leurprometroit 
de se faire catholique dedans six mois. £t y étant une fois entrés; 
les offenses que la guerre civile produit, les prospérités qu'il a 
eues 9 et les mêmes calomnies que les hérétiques ont continué 
de publier coiitre nous, sont les vraies causes qui Içs y ont de- 
puis retenus, et donné moyen aux hérétiques de s'accroître si 
avant que la religion et Tétat en sont enp éril. 

Quoique nous ayons vu de loin le mal que cette division de- 
voit apporter, et qu'elle seroit cause d'établir l'hérésie avec le 
sang et les armes des catholiques, que notre réconciliation seule 
y pourroit remédier, et que pour cette raison nous l'ayons soi- 
gneusement recherchée; si n'a-t-ii jamais été eu notre pouvoir 
d'y parvenir, tant les esprits ont été altérés et occupés de pas- 
sion qui nous a empêché de voir les moyens de notre salut. Nous 
les avons fait prier iouventefoîs de vouloir entrer en conférence 
avec nous, comme nous offrons de le faire avec eux, pour y 
aviser ; fait déclarer tant à eux qu'au roi de Navarre même , sur 
quelques propositions faites pour mettre le royaume en repos, 
que , s'il délaîssoit son erreur et se recoDcilioit à l'église, à notre 
saint père et au saint siège, par une vraie et non feinte conver- 
sion , et par actions qui puissent donner témoignage de son zèle 
à notre religion , nous apporterions très volontiers notre obéis- 
sance et tout ce qui dépendoit de nous, pour aider à faire finir 
nos misères ; et y procéderions avec une si grande franchise et 
sincérité, que personne ne pourroit douter que notre intention 
ne fût telle : ces ouvertures et déclarations ayant été faites lors- 
que nous avions plus de prospérité et de moyen pour oser entre* 
prendre , si ce désir eût été en nous plutôt que de servir au pu- 
blic, et chercher le repos du royaume. 

A quoi chacun sait qu'il auroit toujours répondu qu'il ne vou^ 
loit être forcé par ses sujets, appelant contrainte la prière qu'on 
lui faisoit de retourner à l'église, qu'il devoit plutôt recevoir de 
bonne paît, et comme une admonition salutaire qui lui repré- 
sentoit le devoir auquel les plus grands rois sont aussi bien 
obligés de satisfaire que les plus petits de la terre : car quiconque 
a une fois reçu le christianisme, et en la vraie église, qui est la 
nôtre, dont nous ne voulons point mettre Tautorilé en doute avec 
qui que ce soit, il n'en peut non plus sortir, que le soldat enrôlé 
se départir de la foi qu'il a promise et jurée, sans être tenu pour 
déserteur et infracteur de la loi de Dieu et de son église. Il a en- 
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fcorfc ajouté à cette réponse , après qu'il seroit obéi et reconnu de 
tous ses sujets ; qu'il se feroit instruire eu un concile libre et gé- 
néral 9 comme s'il falioit des conciles pour une erreur tant de 
fois condamnée et réprouvée de Téglise » même par le dernier 
concile tenu à Trente 5 autant authentique et solemnel qu'aucun 
autre qui ait été célébré depuis plusieurs siècles. 

Dieu ayant permis qu'il ait eu de Tavantage depuis parle gain 
d'une bataille , la même prière lui fut encore répétée > non par 
nous qui n'étions en état de le devoir faire , mais par personnes 
d'honneur, désifeut du bien et repos du royaume, comme aussi, 
durant le siège de Paris , par prélats de grande qualité > priés dô 
la part des assiégés, pour trouver quelque remède en leur mal. 
Auquel temps s'il se fût disposé, ou plutôt si Dieu, par son es- 
prit, sans lequel personne ne peut entrer dans son église, lui 
eût donné cette vplonté, il eût beaucoup mieux fait espérer de 
sa conversion aux catholiques qui sont justement soupçonneux 
et sensibles en la crainte d'un changement qui regarde si pf^s à 
l'honneur de Dieu ^ à leurs consciences et à leurs vies qui ne peu- 
vent jamais être assurées sous la domination des hérétiques. 

Mais l'espoir auquel il étoit lors d'assujettir Paris, et par cet 
exemple, la terreur de ses armes et les moycnsiqo'il se promet- 
toit trouver dedans d'occuper le reste du royaume par la force, 
lui firent rejeter ces conseils dé réconciliation à l'église ^ qui 
pouvoient unir les catholiques ensemble et conserver leur reli- 
gion. Dieu les en ayant délivrés, à l'aide des princes, seigneurs et 
d'un bon nombre de noblesse du royaume et de larmée <jue te 
roi catholique , qui a toujours assisté cette cause de ses forces 
et moyens, dont nous lui avons* très grande obligation , envoya 
sons la conduite de monsieur le duc de Parme, prince d'heureuse^ 
mémoire, asse2 connu par la réputation de son^nom et de j<e« 
grands mérites, il ne laissa pourtant de rentrer bientôt en ses 
premières espéraiices; pour ce que cette armée étrangère, in- 
continent après le siège levé , sortit hors le royaume. 

£t lui, ayant mandé les siens, assembl&i, p«lr leur prompte 
obéissance, une grande armée avec laquelle il se rendit maître 
de la campagne, et fit publier lors tout ouvertement et sans plus 
dissimuler, que c'éloît crime de le pHer et parler de conversion , 
avant que l'avoir reconnu, lui avoir prêté le serment d'obéis- 
sance et fidélité; que nous étions tenus de poser les armes, de 
jaous adresser ainsi nuds et désarmés à lui par supplication , et 
de lui donner pouvoir absolu sur nos biens et sur nos vies ^ ^ 
i5» . ^ 
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sur ia religion même 9 pour en user comme il lui plairoit la met- 
tant en péril certain par notre lâcheté, au lieu qu'avec Tauto- 
rite et les moyens du saint siège, l'aide du roi catholique et au« 
très potentats qui assistent et favorisent cette cause , nous avons 
toujours espéré que Dieu nous feroit la grâce de la conserver i 
tous lesquels n'a uroieut plus que voir en nos affaires, silious l'a- 
vions une fois reconnii : se déméleroit cette querelle de la reli- 
gion , avec trop d'avantage pour les hérétiques, entre lui^ chef 
et protecteur de l'hérésie , armé de notre obéissance et des forces 
entières du royaume , et nous qui n'aurions pour lui résister que 
de simples et foibles supplications adressées à un prince peu dési- 
reux de les ouïr et d'y pourvoir. 

Quelq ue injuste que soit cette volonté, et que la suivre soit le 
vrai moyeu de ruiner la religion , néanmoins entre les cathpliques 
qui l'assistent, plusieurs se sont laissés persuader que c'étoit ré- 
bellion de s'y opposer^ et que nous devions plutôt obéir à ses 
connnaudemens et aux lois de la police temporelle , qu'il veut 
établir de nouveau contre les anciennes lois du royaume, qu'à 
rordouuHiice de Téglise et aux lois des rois prédécesseurs y de la 
succession desquels il prend la couronne, qui ne nous ont pas 
appris h reconnoître des hérétiques, mais au contraire à les reje- 
ter , à leur faire ia guerre, et à n'en tenir aucune plus juste ni 
plus nécessaire, quoiqu'elle fût périlleuse, que celle-là. 

Qu'il se souvienne que lui-même s'est armé si souvent contre 
nos rois, pour introduire une nouvelle doctrine dans le royaume; 
qu^e plusieurs écrits et libelles diffamatoires ont été faits et pu- 
bliés contre ceux qui s*y opposoient et don noient conseil d'é- 
touffer de bonne heure le mal qui en naissant étoit foible ; qu'il 
vouloit lors qu'on crût ses armes justes, pour ce qu'il y alloit de 
la religion et dç sa conscience ; que nous défendons une ancienne 
religion aussitôt reçue eu ce royaume qu'il a commencé , et aveo 
laquelle il s'est accru jiisqu'à être le pre mier et le plus puissant 
de la chrétienté , que nous connoissons assez ne pouvoir ^tre 
gardée pure , inviolable et hors de péril sous un roi hérétique, 
encore qu'à rentrée , pour nous faire poser les armes et le rendre 
mattre absolu , on dissimule et promette le contraire. 

Les exemples voisins , la raison et ce que nous expérimentons 
tous les jours, nous devroîent faire sages et apprendre que les 
sujets suivent volontiers la vie, les mœurs et la religion mâmé 
de leurs rois, pour avoir part en leurs bonnes grâces, honneur» 
et bienfaits qu'eux seuls peiivent distribuer à qui il leur platt; et 
qu'après en avoir corrompu les uns par faveur, ils ont touîours 
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le méjren de contrahidre les totrës ^ avec leur autérité et pou- 
voir* t)ou$ sommes tous faomixies, et ce qui a été tenu pour li- 
cite une filais , qui néanmoins neréloît» le seraeàoore après pour 
une autre cause qui nous semblera aussi juste que la première 
^i nous a fait faillir. Quelques considérations ont fait que plu- 
sieurs oathoUques ont pensé pouvoir suivre un prince hérétique 
et aider à rétablir. L'aspect des églisiés ^ des autels ^ des monu- 
mens de leurs pères ^ plusieurs desquels sont morts en combat-, 
tant pour ruiner l'hérésie qu'ils soutiennent , et le péril de la 
religion présent et avenir, ne les en ont point détournés. 

Combien deVrions-nous donc craindre ses faveurs et sa force , 
s'il étoit établi et devenu notre maître et le roi absolu , lorsqu'un 
chacun las iét recro: ^ ou plutôt du tout ruiné par ôette guerre, 
qui leur autoit'été si peu heureuse, aimeroit mieux souffrir ce 
qu^il lui plairait , pour vivre en sûreté et repos, et avec quelque 
espoir de loyer et récompense, obéissant à ses commandemens, 
que de s'y opposer aveo péril. On dit que les cathoiiques seroient 
tous- uni» lors et n^auroient plus qu'une même volonté pourcon- 
^serverleur religion^: par ainsi qu'il seroit aisé d'empêcher ce 
chasg^ement. Hom devons désirer c« bien ^ et toutefois nous tiè 
roadntMespérer 6ià/C0up. 

Mais soit ainsi quele» feu éteÎTÎt, itti'y ait à l'instatit plus dé 
cbaiettv dans les oenâres, et que, les arrhes posées, notre haine 
soit du tout morte v«ieîrt41 certain quenous ne serottS pourtaht 
exempts de ce»a^ti^frt)â8^oilsquinous Jbtït àUssi éOitVèfrit faillir; 
qiûm nous a uron» toujours Fe pétîf i\ït nos têtèfe , él èéro^s stijeis 
Éxiajgiré nous aà:rnioùvemenis et pîà^sfons des hérétifauefe, qui fe^ 
Toût^ qûafndilrptiu]firôm,par coftdôîte dd par fàhe; et àVec 
l'avantage qu'rlsr adroit pris sur'faous ajratlt dn roi de '^eur reli- 
gion y ce que nous savops déjà qu'ils veUlèrit.'Et si ié$ catholiques 
vociloietit bien ctmsSd^rer dès^ màînténaiàt lès àctiôùè c/tfi tien- 
nent de leurs con^sik^ Ils y verroîentttgsei clair : ca^ob met lèà 
meillei^res villes efe forteresses qui: sofit pi^î^es^ en leur pouvdît*, 
ou de perfennfs qui sont i<ècoiinùêà fletdus tétnp^ lès fev^riser. 
Les catholique» qui y j^ësîdeut , ^nt'*eOtt& lès jours acbûsés et 
eobvaincus de crimes Supposés ; la l-ebeîlièftt éfacit le crîme du-» 
quel oaacetweceuic qui n'en ont poïnt. Lek principales chiàfgés 
tombent déjà entre leurs mains; On est'^énu jusrqu'aux états de Pa: 
couronne. Les bulles ( r) de ftos^aints peines les papes ^tégoiiè XÏ Y 

. (i)ÀQu9i0»àl!arrAcdsi^paji€ttie^de.Taur»/d»*i4juillet.»S9ri^ *> 

4. 
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et Clément VIII , qui contenoient leurs sainotes et paternelles ad- 
monitions aux catholiques, pour les séparer des hérétiques > ont 
été rejçtées et foulées aux pieds avec mépris par magistrats qui 
s'attribuent le nom de catholiques 9 combien qu'ils ne le soient 
en effet. Car s'ils é (oient tels, ils n'abuseroient la simplicité de 
ceux qui le sont , par des exemples tirés des choses avenues en ce 
royaume, lorsqu'il étoit question d'entreprise contre la lil>erté 
des privilégeft de Téglise gallicane » et non de fait semblable au 
nôtre : le royaume n'ayant jamais été réduit à ce malheur depuis 
le temps qu'il a reçu notre religion, de souffrir un prince héré- 
tique, ou d'en voir quelqu'un de cette qualité qui ait prétendu 
droit. 

Et si cette bulle leur sembloît avoir quelque difi&culté i étant 
catholiques.^ ils:y dévoient procéder par remontrances, et avec 
le respect et la modeatie qui est 4ue au saint siège , et non avec 
si grand mépris , blasphème! et impiété , comme ite ont fait; mais 
c'est avec de&seia» pdur apprendre aux autres qui savent être 
mçill^^rs catholiques qu'eux, à mépriser le chef de l'église, afin 
qu'on les. en .sépare plus aisément après. Il y a des dégrés au 
i^al; on fart toujours commencer par celui qui semble lemtnn^ 
dre , on ne Tétre point du tout; le jour auivÂut y en iqoate un 
autre; puis 4$nfia la mesure se trouve au comble. , 

. C'est en quoi nous reconnoissons que Dieu eût grandemeht 
coqitroucé contre ce pauvri^ et désolé royaume , et qu'il nous veut 
encore châtier pou^ no^ péchés; puisque tant* d'actions qui ten- 
dent à la ruin/B de notre religion , et d'autre côté taat de décla- 
rations par nous faites fst si souvent répétée»^ même depuis peu 
de jours, d'obéir et nous mettre du tout à ce qu'il ;plai roi t à-sa 
sainteté et au saint siège,, ordonner sur la conversion du roi dé 
Nav<irre, si Dieu lai faisoit la grâce de quitter ^on erreur^ qui 
dévoient servir de témoignage certain de notre innocence et sîb*- 
cérité) et justifier nos armes comme nécessaires^ ne les émeu». 
vent p^s 9 et qu'on ne laisse pourtant de publier c|ue les princes 
unis pour la défen^, 4^ la religion , ne tendent qu'à la ruine et 
dissipation de l'état : .combien que leur conduite et le» ou ver* 
tures faites du commun iconsentement d'eux tout, même des 
souverains qui nous assistent , soient le vrai et plu» assuré moyen 
pour en 6ter (a cause ou le prétexte à qui en auroit la volonté. 

Les héréti^ue^ s'attachent là-dessus au secours du roi catho- 
lique qu*ils voient à regret; et nous tiendroient pour meilleurs 
François, si nous MoUsen voulions passeiTy-^ou, pour mieuk^ire^ 
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plus aisés à vaincre | si nous étions désarmés; à 4|uoi nous noMS 
ccHiCen ferons de lear répondre, quo la religion affligée t;t en très 
grand péril dans ce royaume 9 a eu besoin de trouver cet appui; 
qne nous sommes tenus de publier cette obligation , et de nous, 
en souvenir perpétuellement; el qu^en implorant le secours de 
ce grand roi (allié et confédéré de cette couronne )« il n'a rien 
requis de nous; et n'avons fait de notre côté aucun traité aveo 
qui qu« ce soit, dedans ou dehors leï-oyaume» à la diminution 
de la grandeur et majesté de l'état 9 pour la copservatlon duquel 
nous nous précipiterons trèM volontiers à toutes, sortes de périls «i 
pourvu que ce ne 5!oit pour en ren4re ma)tre un^ bérétique : m.al 
que nous avons en horreur, comme le premier et le pluf grand* 
de tous les autres. Et si lescatboliqjies qui les favorisent et assis- 
tent f se vouloient dépouiller de cette passion ^ ^ séparer d'avec 
eaz et joindre, non point à nous, pi^i3 à U cause 4o notre relir 
gion , et rechercher les conseils et remèdes en commun , poux^ la 
conserver et pourvoir au salut de l'état, nous y trouverions sans 
doute la conservation de l'un et de ('autre <. et ne seroit pas au 
pouvoir de celui qui auroit mauvaise intçntion^ d'en abuser au 
préjudice de l'état, et de se servir d'une si saincte cause, comme 
d'un prétexte spécieui^ , ppur acquérir injustement de la gran- 
deur et de l'autorité. 

Nous les supplions doQC et adjurons au nom, de Dieu et de cette 
même église, eu laquelle nous protestons tous les jours les uns 
et les autres vouloir vivre etmourir, de se. séparer des héréti- 
ques ; et de bien considérer que demeurant contraires les uns aux 
autres, nous ne pouvons prendre ^ucun remède qui ne soit pé- 
rilleux, et doive faire beaucoup souffrir à cet état et à chacun 
en particulier, avant que d'y apporter quelque bien : au con- 
traire , que notre reconciliation rendra tout facile et fera bientôt 
finir nos misères. Et afin que les princes du sang , autres princes 
etoiSiciers de la couronne» ne soient point retenus et empêchés 
d*entendre à un si bon couvre, pour le doute qu'ils, pourroient 
avoir de n'être reconnus ^ respectés et honorés de nous et des 
princes et seigneurs de ce p^rti, selon qu'ils méritent, et au 
rang et dignité qui leur appartient, cous promettons sur notre 
foi et honneur de le fairç, pourvu qu ils se séparent des hérét^^. 
qnes; et qu'ils trouveront aussi le même respect et devoii* ei^ tous, 
les autres de ce parti. Mais nous les supplions de le fsiire promp- 
temeat, et qu'ils coupent le nœud de tant de difficultés quiuç 
se peuvent délier s'ils ne quittent tout pour servir à Dieu et à son 
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éçlfee, 8*iU ne se remetteat devant les yeux que la religion doit 
passer par dessus tous autres respects et oonsidérations , et que 
la prudence ne Fest plus quand elle noias fait ouliiier en œ pro- 
mier devoir. 

Nous leurs dtonnons avjs que , pour y précéder de notre part 
avec plus de maturité de conseil, nous avons prié les princes, 
pairs de France, prélats, seigneurs et députés des pariemen^ et 
des villes et communautés de ce parti , de se vouloir trouver en 
la ville de Paris, le 17 du mois prochain, pour ensemblemeiH 
. choisir, sans passion et sans i*espeot de Tintérêt de qui que ce 
soit, le remède que nous jugerons en nos consciences devoir être 
le plus utile, pour la conservation de la rdigion et de Tétat. 
Auquel lieu s^il leur platt d>iivoyer quekfuesî^uns de leur part, 
pour y faire ouverture qui puisse servir à un si grand bifen, ils y 
auront toute sûreté, seront oa!s avec attention et désir de leur 
donner contentement. 

Que si rinstante prière que nous leur faisons de ironloir ea^ 
tendre à cette réconciliation , et le péril proc&ain et inévitable 
de la ruine de cet état, n'ont assez de pouvoir sur eux, pour les 
exciter de prendre soin du salut commun , et que nous soyons^ 
contraints, pour être abandonnés d'eux, de recourir à remèdes 
extraordinaires, contre notre désir et intention, nous protestons 
devant I>ieu et devant les hommes que le blânie leur endevra être 
Imputé, et non au% catholiques unis, qui se sont employés de tout 
leur pouvoir, pour, avec leur bienveillance et amitié, même con- 
seils et volontés, défendre et conserver cette cause qui leur est 
commune avec nous. Geque s'ilsvouloient entreprendre dépareille 
affection, Fespoir d'un prochain repos seroit certain ; et nous tous 
assurés que les catholiques ensemble contre les hérétiques leurs 
anciens ennemis, qu'ils ont accoutumé de vaincre, en auroient 
bientôt la fin, 

Si prions messieurs les gens tenant les cours de parlement de 
ce royaume, de faire publier et enregistrer ces présentes, afin 
qu'elles soient notoire^ à tous, et que la mémoire en soit perpé*- 
tuelle à l'avenir, h notre déclrarge et des princes^ pairs de France , 
prélats, seigneurs, gentilshommes, villes et communautés qui 
se sont unis ensemble pour la conservation de leur religion. En 
témoin de quoi nous avons signé cesdîtes présentes de notre 
main, et y fait mettre et apposer le soel de la chancelierie de 
France. Donné, etc.' ' 
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N* 58. — DéGLABATioN dt Henri ÎV qui 'porte éjue nonobstant 
tes dons que le roi pourrait faire des amendes, te parlement 
commencera par prélever sur leur masse ce qui lui est né- 
cessaire. 

Chartres, iS Janvier iSg^; reg.au pari. le 19, et en la ch. des compt. , le 27 
février. (Vol. QQ , f» 1 16. — • Mëm. ch. des compt. , 4 K, ^ 78.) 

N* 39» — DÉcLABATioN ^u parlement séant à Paris qui 9 sur ia 
demande du procureur générai^ nomme ie premier et le éa- 
cond présidons et 8 conseiliers pour assister aux états d^- 
tinés à faire cesser Viiif^errègné par V élection d'un roi 9 sous 
ia condition que iesdits présidens et conseillers pourront 
ensuite délibérer sur ia vériflciUion qui sera faite de ia ré- 
solution des états (1). 

Paris , a6 janvier i593. (Peg. d|i coofeil, 365.) 

N" 40. — Arbêtb du conseil du roi (Henri IV )i des princes 9 
prélats et officiers delà couronne attachés au parti du roi 9 
par lequel ils offrent au duc de Mayenne et aux princes , 
prélats de sa maison 9 et autres députés des provinces 9 de 
conférer avec eux sur les moyens d^assurer la paix et de 
maintenir la religion catholique (ti). v 

Chartres, 27 janvier ibQJh (Etats généraui , XV, p. 373.) 

Les princes 9 prélats , et officiers de la couroone, et principaux 
seigneurs catholiques 9 tant du conseil du roi qu'autres, étant 
près de sa majesté, ayant vu une déclaration imprimée, sous le 
00m de M. le duc de Mayenne, en date du mois de décembre, et 
publiée à son de trompe en ladite ville, le 5* du présent mois de 
fanvier., ainsi qu'il est écrit au pied d'icelle, et venue eu leurs 
mains à Chartres, le 1 5* jour d*iceluî mois, reootinoissent et 
sont d'accord avec ledit sieur duc, que la continuation de 
cette guerre 9 tirant , quant à soi , la dissipation et mine de 

(1) V. la déclaration précédente du mois de décembre jSga. 

(a) V. ci-devant la déclaration da duc de Mayenne, décembre i5$a, etci- 
^près le récit de ce qui s'est passé aux conférences de Surène, avril et mai 1593. 
— Â la suite de cette déclaration qui embarrassa beaucoup la Ligue en ce qu'elle 
fesait ];«tomber sur seç chefs l'odieux de la guerre s'ils refusaient la conférence 
proposée , une correspondance s'établit entre les princes catholiques attachés à 
Heori IV et le duc de Mayenne, et le résultat fut que chacun des deux part 
enverrait douze à quinze députés à Suréne, après avoir reçu un passe-port de 
sûreté , les ligueurs de Henri IV, et les royalistes du duo de Mayenne. 
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Tétat, eo ce royaume , comn^e c'est une conséquence indubi^ 
table 9 emporte par même moyen l^ ruine de la rqligion catho- 
lique, ainsi que Texpérience n'eu rend déjà que trop de preuves, 
au grand regret et déplaisir desdits princes et seigneurs, et de 
tous les autres princes > sieurs et états catholiques^ qui rccon- 
noissent le roi que Dieu leur a donné , et lui font service, comme 
ils luisent naturellement obligés .-lesquels avec ce devoir ont tou- 
jours eu pour but principal la conservation de la religion calho- 
lique, et se sont d^autaiit plus ^oidis avec les armes et moyens en 
la défense de la couronne, sous l'obéissance de sa majesté, quand 
lisent vu entrer en ce royaume les étrangers, ennemis de la gran- 
deur de cette monarchie , et de Thonneur et gloire du nom Fran- 
çois, parce qu'il est trop évident qu'ils ne tendent qti'à le dissiper, 
et que la dissipation en suivroit une guerre immortelle qui ne 
pourroit produire, avec le tems, autres effets que la ruine totale 
du clergé ^ de la noblesse j, des villes, et du plat pays : événement 
qui seroit pareillement infaillible à la religion catholique, en ce- 
dit royaume. C*est pourquoi tous bons François et vraiement zé- 
lateurs d'içelle, doivent tâcher à empêcher de tout leur pouvoir, 
le premier inconvénient, dont le second susdit est inséparable, et 
tous deux inévitables, par la continuation de la guerre, te vrai 
moyen pour y obvier, seroit une bonne réconciliation entre ceux 
que le malheur d'icelle tient ainsi divisés et armés à la destruc- 
tion les uns des autres. Car sur ce fondement, la religion catho- 
lique seroit restaurée^ les églises conservées, le clergé maintenu 
en sa dignité et ses biens, la justice remise; )a noblesse repren- 
droit sa force et vigueur , pour la défense et repos de ce royaume ; 
les villes se remettroient de leurs pertes et ruines, par le rétablis- 
sement à\\ commerce et des arts et niétiers nourriciers du peuple, 
et qui y sont presque du tout abolis, et môme les universités et 
études des. sciences, ont par ci-devant fleuri et donpé tant de 
lustre et ornement à ce royaume, et qui maintenant languissent 
peu-à-peu ; les champs se remettroient en culture * qui en tant 
d'endroits sont délaissés en friche , et au lieu des/ruit-j qu'ils sou- 
loient produire pour la pourriture des hom^me^, sept couverts de 
chardons et d'épines, qui en rendent même la face.hideuse à voir; 
en somme, par la paix chaque état reprendroit sa fonction, Dieu 
seroit servi, et tout le peuple, jouissant d'un assuré repos, béniroit 
ceux qui lui auroient procuré ce bien ; où au contraire, il auroit 
justeoccasion d'exercer et maudire ceuxqui l'empécheron t,comme 
p'v pouvant avoir autre raison que leur ambition particulière* 
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A cette cause, sur la démonstration que ledit sieur de 
Mayenne fait par son écrit, tant en son nom, qtie des autres 
de son parti , assemblés audit Paris, que ladite assemblée est pour 
aviser au bien de la religion catholique et repos du royaume f 
dont par le seul moyen des lieux (où il n'est loisible ni raison- 
nable à autre que leur parti, d'intervenir) ne peut sortir aucune 
résolution valable et utile à Teffet qu*il a publié, étant au con- 
traire tout certain que cela ne feroit qu*enflammer davantage 
la guerre, et ôter tout moyen et espérance de réconciliation entre 
lesdits princes ^ prélats et officiers de la couronne , et autres sei- 
gneurs catholiques, étant près sa majesté, bien assurés que tous 
les autres princes , seigneurs, et états catholiqucf , qui le recon- 
noisseut, concourent avec eux en même zèle à la religion catho-' 
lique et bien de Tétat ,^comme ils conviennent en Tobétâsance et 
fidélité due à leur roi et prince naturel, ont au nom de tous et 
avec \t congé et permission que sa majesté leur en a donnés , 
voulu par cet écrit signifier audit sieur de Mayenne et autres 
princes de sa maison, prélats, sieurs et autres personnes, ainsi 
assemblés eq laditte ville de Paris, que s'ils veulent entrer en 
conférence et communication des moyens propres pour assoupir 
les troubles, à la conservation de la religion catholique et de 
l'état, et députer quelques bons et dignes personnages pour s'as- 
sembler en tel lieu qui pourra é^re choisi entre Paris et Saint- 
Deni$, ils y envoyèrent et feront trouver de leur part^ au jour 
(|ui sera pour ce convenu et accordé, pour recevoir et apporter 
toutes bonnes ouvertures, qui se pourront excogiter pour un si 
bon effet, comme chacun y apportant la bonne volonté qu'il doit, 
ainsi qu'ils le promettent de leur part» Us s'assurent que les 
moyens se trouverot^t pour parvenir à ce bien ; prplestans devant 
l)ieu et les hommes » que si celte vole est rejetéc^ prenant d'au- 
tres moyens illégitimes, qui ne pourroicnt par conséquent être 
que pernicieux à la religion et àj'état, et achever de réduire la 
France au dernier période de toute misère et calamité, la ren- 
dant la proie et butin de l'ayidité et convoitise des Espagnols, et 
le triomphe de leur insolence , acquis néanmoins par les menées 
et passions aveuglées d'upe partie de ceux qui portent le^nomde 
François jf dégénérant du devoir et de Thonneur qui a été en si 
grande révérence à leurs ancêtres, la ooulpe d'un mal qui en 
aviendra « ne pourra ni devra justement être imputée , qu'à ceui^ 
qui , par tel refus, seront notoirement reconnus en être la seule 
cause, comme ayant préféré les expédicns qui peuvjent serv^ ^ 



Digitized by 



Google 



Sir HBNRI IV* — INTEnRBGNB. — GOBB&B CIVILS. 

leur grandeur et ambition particulière» et de ceux qui les y fa- 
mentent, à ceux qui regardent Thonneur de Dieu et le salut du 
royaume. Fait au conseil du roi, où lendits princes , et sieurs se 
.*^ont expressément assemblés , et résolus , avec la permission de 
9a majesté, de faire la susdite offre et ouverture. 



N*" 4x* — Dbglabition contre le duc de Mayenne et protestation 
contre ies prétendus états tenus ou à tenir par ia Ligue dans 
la viiie de Paris, 

Chartres , 19 janvier iSgô ; reg. au pari, le 8 fé?cier. ( Vol. 2 Q , f* io4. — Foot. 
IV, 732; — Rec. des traités de paix, II, 543.) 

N* 4a. — Dichk^kiiovi pour VétaUiss^VMnt des administrateurs 

des hôpitaux, maiaderies et autres deux de charité. 

Chartres, 8 feTrier 1593, reg. aa grand conseil, le i?' décembre. (Mém. do 

clergé, m. p. 437}* 

N*" 4^* — Confbrbiices de Surène (i). — Troisième séance. 

Surène, 4 no^i iâ93. (Etats généraux , XV» p. 4i s.) 

Les deux premières séances se passèrent en débats purement pré- 
judiciels sans intérêt. Dans celle-ci, on se communiqua ies passe- 
ports de sûreté et les pouvoirs. On y arrêta une surséahce d^armes 
de dix jours à 4Iieue8 de circonférence. Les députés de Tunion (la 
Ligue) étoient i*arclievêque de Lyon, l'évoque d'Avranches, Tabbé 
de Saint- Vincent de Laon, le chevalier André deBrancas, Ueute- 
tenant général de Normandie, le chevalier comte de Belin^ gou- 
verneur et lieutenant-général de la vicomte et prévôté de Paris, 
Janin , président au parlement de Dijon , J. L. de Portalier , ba- 
ron de Talme, député de la noblesse de Bourgogne, Loui8 de 
Montigny, député de la noblesse de Bretagne, le sieur de Monto- 
lin, député du comté de Champagne , J. Lemattre, président au 
parlement de Paris, E. Bernard, avocat au parlement de Dijon, 
député de Bourgogne, Honoré Dulaurens, conseillet et avocat- 
général au parlement de Provence. On leur adjoignit le seigneur 
duo de Vilieroi , alors absent. Leur pouvoir con^stoit à compa- 
roitre au nom des princes et états de Tuniou aux conférences (de 
Surène) , ouïr les ouvertures et propositions du parti contraire, 
y répondre selon leur prudence, et faire d'eux-mêmes telles pro* 
positions et ouvertures qu'ils jugeroient utiles à la réunion des 
catholiques, à la conservation de Téglise catholique , apostolique 
et romaine, pour lesdits moyens discourus et discutés en faire le 

(1) V. ci-devant la déclaration du 17 janvier. 
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rapport à rassemblée des états de l'union ^ qui preodroit sur le 
tout la mesure la plus utile et convenable. 

Les députés des seigneurs attachés à Henri IV ^toient : l'ar- 
cbevéquedé Bourges, MM. de Gbavigny, de Bellièvre^ de Ram- 
bouillet ^ de Schomberg, dePontcarré, d'£merie deXhou^de 
Revol , tous conseillers au conseil d'état, auquel on adjoignit le 
sieur de Vie , gouvctneur de Saint-Denis. V. ci-après la qua- 
trième séance. 

Sammmre dô (a sfirséancc d* armes. 

1* Afin que la conférence fût terminée en toute sûreté , on ar- 
rêta qu'il y auroit surséauce d'armes pendant dix jours, non- 
seulement pour MM. les députés, leurs gens, train , suite et ba- 
gage, mais aussi pour toutes autres personnes, à quatre lieues à 
Tentour de Paris, et autant autour de Surène; 

Que défense seroît faite à tous gens de guerre de faire aucune 
course ou acte d'hostilité, injures, outrages défait ou de paroles 
à qui que ce fût dans le cercle désigné, sur peine de la vie; 

Que néanmoins les droits et impositions qui se levoient sur les 
vivres et marchandises seroient payés aux lieux accoutumés, sans 
abus ni fraude. 

Quatrième séance, 
5 mai i495* ( EUts généraux, XV, p, 4(9* ) 

V. ci-dessus la troisième séance. — Celle-ci fut ouverte par 
l'archevêque de Bourges, député des seigneur^ attachés à Henri IV. 
n exposa l'état misérable de la France, et il dit que la {yaix seule 
pouvoit effacer les traces des discordes civites. L'^archevéque de 
Lyon (député de la ligue) lui répondit « que de leur part ils n'ap- 
portoîent aucune passion , mais une pure et sincère volonté à 
trouver quelque bon et salutaire conseil à la conservation de la 
religion catholique et de l'état, et qu'ils désiroient, au pria de 
leur sang, transmettre sure et entière à leur postérité une reli- 
gion qui avoit été si chèrement conservée par leurs pères. Arri- 
vait aux moyens de guérir les plaies de Tétat, il posa en fait que 
l'hérésie en étoit la source, et qu'à elle seule il falloit attribuer 
ie saccagement des temples , la démolition des autels et la mi- 
sère des viUes- 

t Quant à la paix, que les catholiques la demandoient pourvu 
que ce fût la paix de Dieu et de l'église ; cette paix pour laquelle 
Jésus-Christ étoit venu diviser le père d'avec le fils, et comman- 
der de quitter biens , parens et ailianoeft; Qu'on ne pouvoit «e 
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dissimuler que pour jeter Jes fondemens d*une heureuse et folidu 
paix , il falloit que les catholiques fussent unis dans le dessein d« 
maintenir la religion et de combattre rhérësie. • 

L'archevêque de Bourges répliqua «que si on n'établissoit pour 
base de la paix l'obéissance d'un roi et prince souverain , c'étoit 
en Y^in qu'on parloit de sauver la religion; que ce chçf nepou- 
voit étr0 autre que celui qui étoit donné de Dieu et de la nature, 
et qui avoit le droit par Tordre de la succession et les lois ancien- 
nes du royaume, étant issu de tige royale et de la famille de saint 
Louis.... Qu'il ne falloit faire difficulté de rendre obéissance à 
son roi légitime et ordonné de Dieu , sans s'enquérir de ses ac« 
tiens et de sa conscience. 

« Qu'au reste, il ne présentoit point un roi idolâtre ou faisan! 
profession de la loi de Maliomet, mais un prince qui étoit paria 
grâce de Dieu chrétien, croyant up même Dieu 9 une méfoe foi» 
un même symbole, et séparé seulement par quelques erreurs cl 
diversités touchant les sâicremeQS dont il falloit essayer de le re- 
tirer apr^s ravoir reconnu et lui avoir rendu ce qui lui appar- 
lenpit; 

« Que s^il n'éloit pas tel qu'on le désiroit^ il le falloit inviter 
et poursuivre de Tétre , les prioit et conjuroit de s'y em- 
ployer tous par communs vœux , intercessions ; que Von avoit 
beaucoup d'occasions d'espérer ce qu'on désiroit de lui, qu'il en 
avoit fait les promesses à Tavéulement à sacouronne, et par après 
beaucoup de fois réitérées (1). » 

L^arehevéque de Lyon prit de nouveau k parole au nom des 
députés de la ligue. Il reconnut « qu'effectivement la paix et la 
prospérité des états dépendoient principalement de Tobéissance 
au prince et de la concorde des sujets, niais que cette concorde ne 
pouvoit exister s'il y avoit diversité de religion, que l^xpérience 
des trente dernières années Tavoit assez montré ; 

« Quant à la rei.onnoissance d'un chef souverain, ils le dési- 
roîent et requéroient tous les jours. C'étoit Je vœu des provinces, 
les charges et mémoires de leurs députés, pourvu que ce fût un 
roi très chrétien de nom et d'effet , digne de la piété de ses aucé* 
très. Mais de reconnoître et avouer un hérétique pour le roi en 
ce royaume très chrétien, qui étoit l'aîné de l'église et ancien en- 
nemi des hérésies^ c'étoit chose contraire à tout droit divin et 



(i) V. ciaprài i't juillet ta profesMon de foi. 



Digitized by 



Google 



€HBVBBNT, CRANCELIEK. — MAI iSqS. 6i 

humaîo, aut canons ecclésiastiques et conciles généraux à Tu- 
sage de régUse et aux lois primitives et fondamentales de cet 
état. 

c Qa*en effet, la loi de Dieu défendoit expressément d'établir 
pour roi aucun qui ne fÛl du nombre des frèfes , c*est-à- dire de 
même religion , qui est la vraie fraternité procédant de là con- 
fonctlon de religion. Suivant ce commandement, les prêtres et 
Bacrifica leurs d'Israël^ et les mieux instruits en la crainte de Didti, 
s'ëtoient distraits de la sujétion de Jéroboam pour avoir préva- 
riqué en la vràiereligion , etc. 9 etc. » 

L'orateur invoqua aussi l'autorité des conciles de Latran -et de 
Tolède ; il rappela à l'égard du premier que ce concile imposoît 
à tous les princes le serment d'exterminir (es hérétiques dénon- 
cés par l'église Y et purger leurs royaumes, terres et juridictions 
de cette ordure d'hérésie; qu'autrement ils étoient excommmiiëz, 
et leurs vassaux et sujets déclarés absous du serment de fidélité 
et de leur sujétion et obéissance. Que ce concile avoit été reçu 
par toute la chrétienté, et notamment en France, ce qui se voyoit 
par le serment de nos rois à leur sacre (1) qui étoit tiré mot à mot 
du dit concile. 

A l'égard du iDoncile de Tolède, l'orateur rappela qu^il y étoit 
décidé qu'un roi ou prîncene pouvoit être reçu avant d'avoir juré 
de ne souffrir en son royaume aucune personne qui rië fût ca- 
tholique, que s'il venoit à enfreindre son serment ,- il fût eu 'exé-^ 
cration et analhème; que si on opposoit que ce concile atoittlté 
fait pour l'Espagne, ilrépondoitquece seroit chose honteuse que 
les François leur cédassent au zèle de la foi et religion. 

Arrivant au droit humain, il dit que plusieurs décrets etcon* 
stitutions ecclésiastiques, plusieurs lois et édits des empereurs 
Constantin, Théodore, Martin, Jusiînien ayoi^it déclaré età^ 
tr'autres peines les hérétiques et Ipurs fauteurs ind^nes de tbut 
biens, honneurs , autorités et chapges publiquess 

Quant aux lois de la monarchie françoise, 11 dit que san»rap-' 
peler le testament solennel de saint Rémy, ni.les ancien» édits et 
ordonnances des rois dç France i le ser,Drient qu'ils prôtoient à 
leur sacre et qui étoit une condition de celui qu'ils recevoient de 
leurs sujets suffisoit à prouver combien cette qualité étoit néoe s-^ 
saire et indispensable* i 

(1) Henri IV 1 prêté œ serment. V. ci-aprèi 37 fémer 1694. 
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L'arohevéque de Bourges, après en avoir conféré fiveo ses od- 
députés, répHquade nouveau • Que récriture ne redommandoit 
rien tant que l'obéissance due aux rois et princes souverains et et oit 
pleine d'exemples du respect que les prophètes et les anciens chré- 
tiens leur portoient ; qu'on ne lisoit pas que les anciens prophètes 
s*opposassent et rebellassent aux rois, mais les honoroienir, leur 
assistoient et étoient de leur conseil. > Il rappela la douceur des 
premiers chrétiens à Tégard des empereurs païens et hérétiques. 

« P^éron, Dioclétien, Domitien étoient tyrans. et persécuteurs 
de réglise ; toutefois n'avoient perdu leur Autorité , ni Tobéis- 
sance de leurs peuples. Constance , Julien Tapostat, Yalens, 'Ze- 
non, Aiiastase, Héraclius, Constantin IV et Y, etc., étoient héré- 
tiques, néanmoins l'obéissance ne leur avoitélé déniée. 

, Venant aux lois civiles et canoniques, il jse contentoit de dire 
qu'elles frappoient uniquement les hérésiarques et auteurs des 
hérésies, et npn les sectateurs. Qu'au surplus, telles lois et can- 
nons n*atteignoient aucunement les princes souverains qui te- 
noiept leurs sceptres immédiatement de Dieu, mais seulement 
les hommes privés et particuliers, les bien» et successions des- 
qHcls étoient sujets aux lois politiques des magissrats^ 

Il répondpit à Tégard des lois fondamentales que ni les états, 
ni le roi n^éme n'avojent pu viole» la loi dq succession de Cette 
couronne qui étoit perpétuelle ,. et ne pouv^pient ôter ce que la 
nature et la loi avoient acq^uis) que ceii^i qui. étoit appelé ne Jte 
të^it que du Mnéfice de la loi. 

Cinquième séance, 

5 mai 149S. ( Etats généraux, XV, 469. ) . 

En réponse au dernier discours de l'archevêque de Bourges ( 1 )y 
M. Taroheque de Lyon rappela « que loin^ d*airoîr prêté serment 
de fidélitôan roi de Navarre (fleuri IV) , ils avoient au contraire 
fait serment solemiekde ne iè^oonhottre jamais; que six papes, 
Grégoire XIII et XIV , Sixte V, Urbain VII; Innocent IX et Clé- 
ment VIII, avoient, pafmènies et conformeis jugement, très ex- 
pressément défendu de le reconnottre.^ Il rapporta dé longs et 
nombreux exemples tirés des prophètes et des saiufls pères pour 
appuyer 8dn opinion, ik > »î ' » ''■..: 

Arrivant aux lois civiles et canoniques cotftre leà héi^éf iqfues V il 
dit • que c*étoit alle^; contre leur texte que de soutenir qu^elle^ 

(1) V. la séance précédente i 
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n'aiteignoieût pas les princes; qu'elles céDdomnaieiit non seule- 
ment les auteurs des hérésies, mais les fauteurs adhérans et conti- 
plices, et affectoient les princes aux mêmes peines sans respect 
de qualité, dignité et condition quelconque, comme le danger y 
étoit beaucoup plus grand, et que les sujets audit cas étoient ab« 
sous iie Tobligation et du serment de fidéli té ; 
I Que la loi qui regardoit la conservation de la religion catholi- 
j que, apostolique et romaine^ en ce royaume étoit la souveraine, 
I qui avoit jeté les fondemens de sa grandeur et i'avoit fait reluire 
! pardessus tous autres empires; conséquemment que les autres 
lois dévoient lui céder comme inférieures. » 

Après ce di$cours, les députés du parti de Henri lY s'étant re- 
tirés pour délibérer sur la réponse à faire, l'archevêque de Bour- 
ges répliqua « que dans le texte des saintes écritures, chaquç 
parti trou voit des argumcns en faveur de ses opinions, mais 
qu'on en trouvoit le véritable sens dans les prédications de Jésus- 
Christ et de ses apôtres ;'qu'il falloit craindre Dieu , honorer le 
roi; que toute âme devoit être sujette aux puissances ordonnées 
de Dieu ; que faire autrement c'étoit résister à sa volonté et trou- 
bler l'ordre et tranquillité publique ; 

« A l'égard de l'argument tiré de l'autorité des papes, c'étoit 
un rocher auquel il n'avoit voulu heurter ; quant à lui qui par- 
loit, ores qu'un absent, il baîsoit très humblement les pieds de 
sa sainteté > néanmoins il croyoit que les papes étoient depuis 
long-temps possédez par les JE^agnols, et quoique leur intention 
fût bonne, ils avoient telle peur d'offenser le roi d'Espagne, 
qu'ils étoient contraints de se laisser emporter aux passions qu'il 
avoit de troubler la France ; qu'on en pouvoit juger par les bulle» 
par eux envoyées et publiées sans garder l'ordre et formaKtéqur 
y étoient nécessaires , pour favoriser les desseins d'Espagne ; 

« Au demeurant , que lé roi était un prince grand fet gériéreuîti,' 
dans la vigueur de l'âge, capable non seulement de gbuvernërf^ 
royaume, mais de le défendre contre les étr.angers et de sq reî^-: 
dre redoutable à ses voisins, oe qui seroit d'un grand appvd pouir 
la défense de l'église. Qui^au contraire, compter sur le secours et 
promesse dti roi d'Espagne , c^étoît s'appuyer parieti inclinât^ 
et materiœ depuls(e. » r ' 

Le reste do la séance fut occupé par des discussions sur. Vai^r. 
torilé de la puissance des papes , sur les libertés de Téglise gaÛiT* 
cane, etc. *<- Quelqu'un, ajoute le recueil des états, ayant touché 
tin mot de l'élection d'un roi , stucuns se moquoient , disant qu& 
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ce n'élôît point en France qu'il falloit parler d'élire on rejeter le»- 
rois. — On leur répliqua qu'il ne fallait trouver cela si nouveau, 
qu'il avoit été ainsi souvent pratiqué pour beaucoup moindre oc- 
casion que pour le fait de la religion en tous les royaumes de la 
chrétienté et fort souvent en Grèce pour l'hérésie, et que c'étoit 
la cause de la translation de l'empire en Occident. Que particu- 
Ijèreiherit en France, il y àvoit de nombreux exemples en ce 
genre qu'on pouvoit Voir en l'histoire , même en cette notable 
mutation des trois races; mais qu'il Seroit bien plus nouveau de 
voir un hérétique reconnu pour roi de France. — On répliqua 
que les exemples de Chilpéric, de Pépin, Louis Carlomah , Eu- 
des, Hugues Cdpet , avoient été menées et pratiquées, et qu'au- 
cun ne doutoit que Id couronné de France ne fût héréditaire. — 
Quelqu'un de la compagnie ajouta qu'on y regardéroit à deux fois 
avant que de le faire , et que le roi ne d'enfuiroit point pour faire 
place à celui qu'on auroit fait, et né manquerait ni de courage ni 
d!*amis pour défeûdre ce que Dieu et la nature loi avoient acquis. ^ 



Sixième séance, (i) 

lo mai iSgS. ( Etats-géoërauz , XV, 478. ) 

N* 44* — Lettres adressées par Henri IF à plusieurs prétais 
pouf (es prier de se trouver à Nantes te iSjuiiiet , à Veffei 
de recevoir sa déclaration de professer ia religion catholi- 
que (îi). 

Ms»Dte»i ^3 mai i&^S. (Bibl. royale, maouscr. d<î Colbert, Do 11. — Gart. de 
, ■ Font., t. 4 15.) 



(1) Dana Qjçttf^ j^anqei l'ardi^Tôiquê de Bouigcs dit qu'il était tenu s'ezplî- 
ç|uer 4 çœar ouvert et pendant qu'eux (les députés du parti de Henrj IV) s'é- 
toient ouverts, prioient les députés des princes et états d*eo faire demême. — 
L'archevêque de Lyon répondit qu'ils s'étaient assez clairement interprétés; 
que leur seul but, en entreprenant cette conférence, né te'ndoîC que (>ar une 
Bonne i^unioo^ entre les catholiques ;& asttirer ta religion et conserver l'état , et 
co tout, se coniformer à l'avis et autorité de JN. S. F. . ne se voulant jamais dé-' 
partir de la sainte alliance du saint siège. — Mais, dit l'archevêque de Bourges, 
que nous répondez-vous sur la conversion du roi ? ne voulez-vouâ pas nous aider 
à le faire catholique f— Plût à Dieu, répondit l'archevêque de Lyon, qu'il fût 
boti catholique, el que notre saint père en pût être bien satisfait ! • — Li con- 
féraiice en resta là. V, ci^près , 17 mai, septième séance. 

(3) V. lès conférendes de Sttrène , et Tabjuratiop du roi en l^&glise de Smêàt^ 
t)enis i à la 4ate du a 5 juijlet. 
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N* 4^* — DÉCLARATION par iaqueiU (es princes, sèignaùrset of^ 
ficiers de ia couronne attachés au service de Henri IV, prO'- 
mettent qu'il ne sera rien conclu aux conférences de Surène 
contre les droits des protestans (i). 

Mantes , 16 tnài 1593. ( Bibl. royale , mânuscr. dé Béthtiii|e 9 vol. 8778 , 

fo i4o;} 

Nous princes^ oMciers de la couronne et autres seigneurs du 
confteil du roy, sous nommés, voulans oster à ceux, dé ia reli- 
gion dite réformée , toutes occasions de doubler qù^au traité qui 
se fait à présent à Surèué entre les députés dés princes^ officiers 
delà couronne et autres seigneurs catholiques qui reboiinoissent 
sa majesté, et par sa permission , et les députés de l^assembiée de 
Paris I soit accordé aucune chose au préjudice de ceux de ladite 
religion et de ce qui leur avoit esté accordé par les édits des feux 
roys, attendant les résolutions qui pourroient être prises pour 
lé rétabliif^seinent et entrelenemeut du repos de ce royauihe, avec 
Tadvis des princes^ seigneurs et autres notables personnages, 
tant d'une que d'autre religion que S. Mi. a avisé de faire venir 
et assembler en cette ville de Mantes, au &o juillet prochain, 
promettons tous, par la permission de S. M. , qu^en attendant 
lesquelles résolutions, il ne sera rien fait ni passé en ladite assem- 
blée de par lesdits députés de nostre part, au préjudice de la 
bonne unyon et amitié qui est entre les catholiques qui recon- 
noissent S. M. et ceux de ladite religion ni desdits édits , et ne 
feront rien ni ordonneront aucun conseil, consentement ou adveu 
au contraire de ladite unyon et d^iceux édits : 

Promettons aussi d'avertir lesdits sieurs députez estant à Su- 
line, de notre présente résolution et promesse par nous faîte ' 
comme jugée nécessaire pour éviter toute altération entre les bons 
sujets de Sa M., afîn que de leur part ils ayent à s*y conformer. 
£n témoin de quoy nous avons signé la présente , à Mantes, etc. 

Signé François d'Orléans , Hurault , Charles de Montmorency, 
^ogier de Bellegarde, François d'O, François Chabot, Gaspard 
de Schomberg , £. Jehan de Levis. 



N* 46. — Septième séance, 
durène, 17 mai iS^'S, (Etats généraux,, XY, 484*) 
L'archevêque de Bourges ouvrit cette séance par un discours 

(1) Les religionnaires attachés bq parti de Henri IV, craignant qu'on n 

i5. 5 
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dans lequel il exposa, comme il l'avait déjà fait , qae le princi- 
pal moyeu de pacifier le royaume était la reconnaissance d*un 
roi :-t Nous vous avons dit, ajouta-t-il, que nous n'en connais- 
sons autre selon Dieu et l'ancienne et continuelle observance du 
royaume, ni par raison d'état, qu'en la personne du roi appelé à 
la couronne par droit successif, qui ests^ns controverse et lequel 
ne nous avez nié. Vous arguez seulement le défaut de qualité que 
nous désirons comme vous pour réunir les cœurs et les volontés 
de ses sujets, en un même corps d'état sous son obéissance. • La 
dessus, le prélat exposa que Henri IT était décidé à prendre à 
l'égard de la religion les moyens que ses principaux serviteurs 
lui avaient conseillés. Il rappela à l'assemblée que le roi venait 
d'adresser une ambassade au pape pour obtenir la main -levée des 
excommunications prononcées contre lui, et qu'il avait convo- 
qué {i) h Mantes un bon nombre d'évèques et autres prélats et 
docteurs catholiques pour être instruit et se bien résoudre avec 
eux de tous les points concernant la religion catholique. • 

L'archevêque de Lyon ayant demandé à conférer quelque tempft 
avec ses collègues sur la nouvelle qu'on ven ait leur annoncer, 
répondit qu'ils étaient fort aises de la conversion du roi de Na-r 
varre, qu'ils désiraient qu'elle fût sincère, mais qu'il paraissait 
assez extraordinaire qu^on vint leur annoncer pareille nouvelle 
quand deux jours auparavant on avait reçu des lettres expédiées 
par le roi de Navarre, portant asÀÎgnatioo de six vingt mille écus 
pour Tentretenement des ministres et écoliers en théologie ; qu'ils 
étaient fort ébahis comme ceux qui étaient cath cliques pouvaient 
ouïr telles abominations et y participer, etc.. L'archevêque de 
Bourges ayant répondu que ces lettres avaient été accordées en 
i5gi sur Timportunité des gens de la religion réformée, on lui 
répliqua qu'il en existait d'autres de cette année qui étaient si* 
gnées, mais non encore scellées. — On convint là-dessus de part 
et d'autre qu'il fallait y remédier tous ensemble crainte de voir 
encore pis. 

N° 47» — HoiTiEHt séance, 
Surène, aomai iSqS. (Etats généraux, XV, 4970 
L'archevêque de Lyon ouvrit cette ^téance par le rapport de ce 

sacrîfiAt leurs intérêts dans les conférences de S arène , obtinrent celte déclara- 
tioB. 

(i) V. oidevaDt il mai, et ei-après a5 jaillet. 
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qui 8*était passé à la précédente ; puis abordant les ouvertures fai- 
tes parles catholiques du parti de Henri lY , il dit à Tégard de la 
conversion, que personne ne la rejetait, que même c'était la plus 
courte voie pour terminer les maux de Tétat; mais que la plus 
part , et principalement l'ordre de l'église tenait cette offre pour 
fort suspecte , et que cette conversion était plutôt un coup d^état 
que de religion ; qu'une maladie si invétérée n'était aisée à gué* 
rir sans une rare et extraordinaire grâce et miracle spécial de 
Dieu. Et ce qui augmentait les soupçons de cette fiction était que 
cette conversion ne semblait procéder du propre mouvement, 
mais par importunités humaines ; ou remarquait encore que 
celle proposition n'avait été faite dès le commencement, mais 
après deux autres bien diverses de reconnaître le roi de Navarre^ 
tel qu'il était, et de le sommer de se faire catholique; et après 
tout à coup y et d'un plein saut , ou le proposait converti. L'ora- 
leur conclut de l'exemple de Henri VlII et d'Elisabeth d'Angle- 
, tçrre que l'hérésie est hypocrite et peut dissimuler quelque temps 
pour arriver à son but. 

Il déclara cependant c que le meilleur conseil et expédient à 
suivre était de laisser le jugement de cette conversion au pape, 
véritable soleil de la foi qui saurait bien fondée le mensonge s'il 
y en avait; qu'au surplus, on en conférerait et qu'o n leur ren- 
drait incessamment plus ample réponse. 



N» 48 . — EwT d'anoéiissement de 24 personnes dans le ressort 
du parlement de Paris» 

liai i5q3 ; ïeg. en la ch. des compt.^ le 4 décembre. ( Mém. ch. de» eompt. , 4 

K,fo5i3.) 

N* 49- — - Neuvième séance, 
A la Hoquette , près Paris 1 5 juin 159$. 

L'archevêque de Lyon ouvrit encore cette séance en s*excu8ant 
lui et les députés de la ligue d'avoir tant tardé à leur faire réponse, 
mais leur dit que l'affaire était si importante de soi qu^il avait été 
nécessaire d'en conférer avec beaucoup de personnes. 

La réponse qu^on avait à leur faire, quant à la conversion dû 
roi de Navarre était : « qu'on désirait la voir vraie et sans au- 
cune fiction , mais qu'on avait tout Heu de la croire suspecte ; 
qu'en effet, la foi s'annonçait par des œuvres, et que s'il était 

5. 
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touché dequelqu'inspiration, il De demeurerait plus dans son 
hérésie et n'en ferait point l'exereice public ni prêterait roreillc 
à ses ministres , mais blâmerait et détesterait publiquement son 
erreur 9 etc., etc.; que cependant il ne leur appartenait pas d^ap- 
prouver ou d'impronver ladite conversion , mais en laissaient le 
Jugement à N. S. père le pape qui seul avait Tautorité d'y pour « 
voir. ^ . 

Qu'à regard des traités de paix, ils n'y pouvaient entrer pour 
plusieurs grandes considérations; qu'en effet ce serait traiter 
avec le noi de Navarre qui était hors l'église » à laquelle ils ne 
pouvaient le tenir pour réuni et réconcilié jusqu'à ce qu'on eût 
su la volonté du saint-siège, etc » 

L'arche\'^que de Bourges après en avoir conféré avec ses col- 
lègues, répondit : • que la conversion du roi ramènerait sûrement 
un grand nombre de ses sujets à son imitation. Qu'au reste, il 
y voulait procéder bientôt, et si solennellement que toute la 
chrétienté connaîtrait son intention et sincérité. Que s'il n'a- 
vait point encore donné de preuves de conversion, il n'y avait 
rien d'étonnant à c^Ia. Constantin en avait ^ait de même, etc.; 
qu'au reste, il avait délibéré de se retirer à S. S. et désirait lui 
donner toute satisfaction , rendre tout respect et soumission et 
prêter l'obédience qu*avaîent de coutume les princes chrétiens 
ses prédécesseurs. 

c Mais en ce qui concernait l'état, si S. S. cuidâit y toucher 
aucunement, pour la connexi té des censures et déclaration de 
la capacité ou incapacité du royaume, il les croyait trop bons 
Français pour prétendre que les étrangers s'en pussent aucune- 
ment mêler, et qu'ils savaient assez les droits et lois du royaume 
et libertés de l'égb'se gallicane, et que les étrangers même qui 
n'avaient moindre jalousie à la souveraineté de leurs états, ne 
voulaient soufi'rir que les p^pes entreprissent aucune connaissance 
sur leur temporel, etc... 

« Pour la difficulté qu'on faisait de vouloir entrer au traité de 
la paix et sûreté pour la conservation de la religion , il n'y voyait 
rien ni savait aucune raison ou scrupule qui les en dût empê- 
cher; car le roi résolu, et ayant donné parole d'être catholique, 
c'était beaucoup avancé d'employer le temps qui se présentait à 
faire ledit traité; qu'ils ne traitaient pas avec le roi, mais avec 
eux qui étaient catholiques, et qu'ils pourraient faire la réserve 
que s'il ne satisfaisait à sa promesse , tout ce qu'on ferait serait 
nul. » • 
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L'drehevéque de Lyon répliqua a que tout ce qu^on avait avancé 
sur la conversion du roi de Navarre n'était que raison humaine et 
considérations d'étal qui n'étaient moyens capables de recevoir 
la foi et grâce de Dieu, etc.... Trouvait bonne Tofifre qu*on faî« 
sait de rendre à S. S. le respect et soumission qui appartenait; 
mais qu'il fallait que ce fût eu effet et par une vraie humilité 
chrétienne et obéissance filiale, remettant entièrement la con- 
version à son jugement^ mais non avec les conditions et modifi- 
cations qu*on proposait, qui étaient les ouvertures d'^un schisme 
pernicieux et dangereux ; 

« Confessait qu'eu ce qui était du temporel, cette couronne ne 
dépendait que de Dieu seul, et ne reconnaissait autre; que comme 
Français et nourris à la counais^sance des lois du royaume , ils sa- 
vaient ce qui était de la dignité et souveraineté d'icelui ; mais que 
là oh il était question de la foi et religion, comme d'être réconci- 
lié à l'église, d'être absous^des censures ecclésiastiques et excom- 
munication et ce qui en dépendait, c'était au pasteur de l'église 
universelle d'en avoir la connaissance. — La séance ayant été 
interrompue et reprise après le dîner, ledit archevêque <îe Lyon 
répéta ce qu'il avait déjà dit, qu'il fallait remettre le jugement 
de la conversion au S. P.; que faire autrement, c'était introduire 
dans le royaume un schisme très dangereux. > 

L'archevêque de Bourges répliqua « qu'il entendait bien qu'on 
mandât au saiut-siége, mais ne se voulait obliger si c'était avant 
ou après; que s'expliquant plus avant, il allait de lui*môuie pro- 
poser une ouverture, laquelle il cuidait que MM. ses collègues 
ne désavoueraient pas ; c'était que le roi se ferait absoudre ad/u- 
iuram cauteiam et irait à la messe , et après avoir eu l'absolu- 
tion , manderait une ambassade à Rome pour demander ^bé- 
nédiction du pape et lui faire l'obédience accoutumée, pour user 
du mot usité en cour de Rome. Car, pour parler librement, ilsne 
voulaient pas mettre le roi en cette peine et hasard , et sa cou- 
ronné en compromis au jugement des étrangers, et sous prétexte 
de connexité et dépendance de Texcommunication . lui bailler 
connaissance de l'incapacité prétendue. Combien que. ce n^était 
proprement excommunication, mais déclaration , et qu'iLy avait 
des remèdes domestiques et ordluaires; qu'il montrerait quand il 
serait besoin par droit commun, par raisons et par exemples que 
leis évêques pourraient bien y pourvoir en France, et qu'on sa-^ 
vait assez quels étaient les privilèges de l'église gallicane. 

c Car si le pape voulait repcttcre eum à iiminc^ jtuticii f dire 
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qu'il est relaps, ioipénitent, condamné, ou entrer en autres sem* 
blables considérations, où en serait-il? quelle faute aurait fait son 
conseil ?en quel état serait cette couronne? qui serait le curateur 
aux biens vacans ? Aux personnes privées on pourrait user de ces 
termes-là^ mais aux personnes illustres et de si haute et éminente 
dignité, même aux rois et princes souverains qui portaient leurs 
couronnes sur la pointe de leurs épées et n'étaient attachés aux 
lois et constitutions vulgaires; que pour parler bon français, ils 
n'étaient résolus d^eogager la couronne delà les monts. » 

On répondit à ce discours en demandant de produire les ca- 
nons et exemples qui autoris;\ient les évoques à pouvoir révoquer 
et rétracter les jugcmens du saint-siège, confirmés par 5 ou 6 
papes tout de suite, qui ne pouvaient être que jugemens souve- 
rains et arrêts du Saint-Esprit. £n définitive , on ne voyait que le 
pape qui pû,t trancher la difficulté. 

• Que ferons^nous donc, dit Tarchevéque de Bourges ? Trou- 
vez-nous quelques moyens ; joignez-vous avec nous , prions le 
pape qu'il fasse ce bien à la France, M. de Mayenne nous y peut 
beaucoup aider et se rendre garant envers sa sainteté de la bonne 
volonté du roi , etc. — La conférence se termina Bn pourparlers 
de ce genre, et la séance suivante fut remise au ii juin. 



N® 5o, — Dixième et dernière séance. 

A la Villette « prèa Paris , 1 1 juin iSgS. (Etats géoéraux , X.Y) &33.) 

Comme il avait été convenu dans une séance précédente qu'on 
nc{ procéderait plus que par écrit, l'archevêque de Bourges re- 
mit à l'assemblée, après luien avoir donné lecture, un écrit signé 
de lui et de MM. Chavigny, Beilièvre, Gaspard de Schomberg, 
Cumus, de Thoul et Revol, dans lequel on résumait tous les dé- 
bats qui avaient eu lieu dans les précédentes conférences, et on 
répondait aux objections faites par les député? de l'union. — Ce 
fut à ^occasion de ces conférences et de la promesse de conver* 
sion de Henri IV , que le cardinal de Plaisance, légat du pape, 
envoyé près la ligue et les chefs de l'union, effrayés des progrès 
que faisait le parti du roi, résolurent de choisir au plus tôt un 
roi de nation étrangère. -—Y. ci-après l'arrêt du parlement de 
Paris du !)8 juin« 
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N** 5i. — AftAÊT du parlement séaM à Parié' qui annuité ioas 
traités faits ou à faire qui appelleraient au trône de France 
un prince ou une princesse étrangère , comme contraire sa 
la loi saliq'ue et autres lois fondarnentaies de l'état ( i ]. 

Paris, a8 juin 1693. (Bibl. rojfale, rec. de piècetin-Ho^ 1491/26, pièce 7.) 

hk cour, sur la remontraooe ci-dovant £aite à la cour par le 
procureur générai du roi et la madère, mise, en déiîbératioD , la- 
dite cour 9 toutes les chambres assemblées, n'ajaut, comme elle 
n*a |amais eu» autre intentioa que de maintenir la religion ca- 
tholique) apostolique et romaine et l'état et couronne de France, 
sous la protection d'un bon roi très ehrestien 9 catholique el* 
fjrançois, i 

A ordonné et ordonne que remontrances' seroû* • £3^0$ cetfé 
après-dinée par maistre Jean Lem$iistre président» assisté d'un 
bon nombre de conseillers eu ladite cour , à i>L le doc de Mayenne , 
lieutenant général de l'estat et couronne de France, en la pré-^ 
sence des princes et officiers de la couronne , estant à présent en 
ceste ville , à ce que aucun traité ne se îasne peur trairsférer la 
couronne en la main de prince ou princesse estrangeirs; . 

Que les lois. fondamentales de ce royaume soient gardées et les 
arr^s donnés par ladite ooiju* pour la (téclaration d'un roi catho- 
lique et fraiiçois exécutés ; et qu'il y ait à employer Tautorité qui 
lui a été commise* pour empescher que sous prétexte de la reli- 
gion 9 ne soit trav^lérée en. n^ain étrangère contre les lois du 
royaume ; et pourvoir le plus promptement que faire se pourra 
au repos cmi soula^meot du peupW?, pour Textrême nécessité en 
laquelle 41 est réduit ; et néanmoins dès à présent ladite cour dé- 
clare tous traités . faits et à faire ci-après pour rétablissement de 
prince ou princesse étrangers i^uls e^de.nul effet et valeuk*, 
comme faits au préjudice de la loi salique et autres^ lois fimda<- 
mentales de Téaf. 

■ "t ■ ' I I i. I I ■ Il ■■ ■ »» n I I I II I 1 , ^ , ■ I 1,1. I II « .*. 

(1) Cet arrêt fut reoda sons la prêsideoce^du ptemièr président LeèiItTre , 
turla propotitiOD A» coatetller BHiiriifaio, à roocwiati des propositiooelfait«» 
par te légat da pape aux états de la ligue, d'ëiire pour roi le prince Ernest d'Au- 
^rîclie qui épouserait l'infante d'Espagne. — V. c;-devant les coniiîrences de 
Surène. C'est par cet arrêt que l'on vit se produîie le tiers-parti qui fut si favo- 
râble è. Henri IV , pnisque n'ayant point contré lui de haine personnelle ou de 
motifs d'ambition , Il se rangea de son côté dés qu'il eût fait profession publique 
de U rf ligioa catholique. — Y. d-après aS juillet. 
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N* 5t. — Profession de fin faite par Henri IV iors de son ajb' 

juration, 

Salot-Deols, aS juillet 1593. (Bibl. royale , manuscr, de Çéthune, to1« coté 893, 

fo39.) 

Moi, Henry, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, 
je crois de ferme foi j et confesse tous et un chacun les articles 
contenus au symbole de la foy, duquel use la sainte égKse ro« 
maine^ savoir est : 

Je crois en Dieu le père tout-puissant, créateur du ciel et de 
la terre et choses visibles et invisibles ; et en un souverain Sei- 
gneur J.-C. fils unique de Dieu, engendré du père avant tous les 
siècles, Dieu de Dieu, lumière de lumière, vray Dieu de vray 
Dieu, engendré, non pas créé, consnbstantiel au père, etc. (Suit 
la série des propositions du concile de Nicée). 

Je crois et enad>rasse fermement les traditions des apôtres et de 
la ^sainte église, avec toutes les constitutions et observations 
d*icelle; / 

J'admets et reçois la sainte écriture, selon et au sens que cette 

mère sainte église tient et a tenu, à laquelle appartient déjuger 

de la vraye intelligence et interprétation de Indite^ écriture^ et 

jamais je ne la prendrai ni exposerai que selon le commun accord 

et consentement des pères. 

Je confesse qu*il y a sept sacremens de la nouvelle loy vraie-^ 
ment et proprement ainsi appelés institués par N^ S. J.-C. et né* 
cessaires ( mais non pas tous à un chacun } pour le salut du 
genre humain , lesquels sont le baptême , la confirtnation , la 
sainte Eucharistie , la pénitence, rextrème-onction , Tordre et le 
mariage , et que pour iceux la grâce de Dieu nous est conférée, 
et que ceux du baptême, de la confirmation et de Tordre ne se 
peuvent réitérer sans sacrilège . 

Je crois anjnsi les cérémonies approuvées par Téglise et usitées 
en l'administration solennelle des sacremens ; 

Jjçixrois aussi et embrasse tout ce qui a été défini et déclaré 
parlles saints conciles touchant le péché originel et de la justifi- 
cation ; 

Je crois qu'en la sainte messe on offre à Dieu un vraf, propre et 
propitiatoire sacrifice ppur les vivans et pour les uiorls; et que ai^ 
saîAt s^icrement de T£ucharislie est vraiement, réellement et 
substantiellement le corps et le sang de N. S. J.-C. avec Tâme et 
la divinité, et qu'en icelui est faite une conversion de toute la 
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substance du pain au corps et du vin au sang, laquelle conver- 
sion l'église appelle transsubstantiation; 

Je confesse aussi que sons Tune des espèces on prend et reçoit 
J.-C. tout entier en son vray sacrement ; 

Je confesse qu*il y a un purgatoire où les âmes détenues peu* 
veut être soulagées des suffrages et bienfaits des fidèles ; 

J'avoue qu'on doit honorer et invoquer les saints et saintes 
bienheureux et régnans avec J.-C, lesquels prient et ofifrent à 
Dieu leurs oraisons pour nous, et desquels ou doit vénérer les 
saintes reliques; 

Gomme aussi que l'on doit avoir et retenir les images de notre 
rédempteur J.-C. et de sa bienheureuse mère perpétuellement 
vierge, et des autres saints et saintes en leur faisant Thouneur et 
la révéreuce qui leur appartient. 

J'avoue davantage que notredit rédempteur a laissé en son 
église la puissance des indulgences et que l'usage en est très sa- 
lutaire au peuple chrétien. 

Je reponnois la sainte église catholique, apostolique et romaine, 
mère et supérieure de toutes les églises» promets et jure la vraie 
obédience, ainsy que l'ont rendue les rois de France nos prédé- 
cesseurs au saint père de Rome, suceesseur de saint Pierre» chef 
des apôtres et vicaire de J.-C. 

J'approuve sans aucun doute et fait» profession de tout ce quia 
été déçis et terminé» et déclaré par les saints canons et coueî^ 
généraux , et rejette , reprouve et anathématise tout ce qui leur 
est contraire et toutes hérésies condamnées, rejetées et anathé- 
matisées par l'égUse. 

£n cette foi catholique, hors iaquôiie ii n*y a point de saiuU 
et nul ne se peut sauver, et dont je fais présentement profession» 
je promets» moyennant la grâce de Dieu» persister entièremeilt 
etîDviolablement jusqu'au dernier sou(Hr de ma vie.' — Fait à, etc. 



N» 53. — Lettres closes de Henri IV aux cours de pariement 
au sujet de sa conversion. 

Saint-Denis, a5 jniltet i595. (Cart. de Pont., Bibl. royale, t. ^ly-iS^h, '— Ma- 
nu8cr. de Golbcrt , v. i4j f" io6.) 
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N** 54. — Irève de trois mois accordée entre Henri IV et ie 
duc de Mayenne (i). 

A la Villette près Paris, dernier juillet 1593, lue et publ. le lendemaia aax 
lieux accoutumés. (Cart. de Font., Bibl. royale, iSgS, t. 417. — Rec. des 
traités de paix , II , p. 547. ) 

N* 55. -r DÉGLÀRÀiioN du duc de Mayenne et des états de ia li- 
gue pour la publication du concile de Trente. 

Paris^ 7 août iSgS. (États généraux, XV, 583 ) 

Charles de Lorraine, dac de Mayenne, lieutenant général de 
l'état royal et couronne de France , les princes , pairs , et officiers 
de la couronne , et les députés des provinces , faisant le corps des 
élats généraux de la France, assemblez à Paris, pour aviser aux 
moyens de défendre et conserver la religion catholique, aposto- 
li^fueet romaine, et remettre ce royaùqnieen son ancienne dignité 
et splendeur, A tous présens et à venir, salul. 

Nous reconnoîssons assez que les durs fléaux qui ont par plu- 
sieurs années si misérablement affligé ce pauvre royaume, pro- 
cèdent de rire de Dieu, irrité contre nou^ par nos vices et péchez: 
ehtre lesquels ceux qui touchent directement contre son honneur, 
sont ceux qui offensent davantage sa divine bonté , et par le châ- 
timent desquels il déployé ses verges plus rigoureuses. En ce 
nombre pouvons nous mettre au premier rang l'hérésie^ source 
de tous malheurs, depuis l'introduction de laquelle nous avons 
tëuiouts vu par nn juste châtiment de Dieu , nos divisions s'ac- 
croître, et nous avoir à la fin poussés [usques au sommet de toutes 
misères et calamitez. Cette offense première en a traîné avec soi 
Une seconde très pernicieuse, qui est la corruption des mœurs, 
^ ranéantissement des bonnes et saintes ordonnances de Féglise, 
Tobservation desqut^lles venant à être moins pratiquée et mise 
en usagé par la licence effrénée que Thérésie y a introduite, le 
débordement y a pris peu à peu telle accroissance, que nous nous 
sommes enfin fort éloignez de cette première et ancienne disci-» 
plîne, qui a fait par tant de siècles fleurir lYglise catholique, et 
donné tant de réputation à ce royaume très chrétien. 

Comme donc ces deux défauts sont les principales et premières 
causes qui ont irrité Dieu à rencontre de nous; ainsi ne faut-il 



(i) V. au moisjde mai les conférences de Surëne. — L'objet de cette trèie 
4ont le parti de la ligue avait surtout besoin était de permettre aux laboureurs- 
4e faire leur récolte. 
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pas que nous espérions apaiser son courroux , et faire Huir nos 
malheurs, sinon en reciierchant et pratiquant les moyen« d'é- 
teindre l'hérésie, et de rappeler en l'église l'ancienne discipline 
et pureté des mœurs. Et l'un et l'autre remède, ^nous ne trou- 
vons ailleurs plus présent et efficace , qu'en l'observation du 
saint concile universel de Trente: lequel, pour le regard de la 
doctrine, a si saintement déterminé ce que les vrais et fidèles 
catholiques doivent fermement croire, et réfuté si vertueuse- 
ment toutes les erreurs que ce misérable siècle avait produites, 
qu'on y reconnoît une manifeste assistance de la grâce du Saint- 
Esprit : et en ce qui concerne les mœurs, a mis sus en l'église 
avec tant de prudence les anciennes loix , et renouvelé si reli- 
gieusement cette première discipline ecclésiastique, jadis célé- 
brée en France, que nous ne pouvons attendre autre meilleur 
moyen pour l'y voir luire , comme elle a fait autrefois , que Tob- 
servation d'icelui. 

A ces causes d'un même avis et consentement, avons dit, sta- 
tué et ordonné, disons, statuons et ordonnons, que bdît saint 
sacré concile universel de Trente, sera reçu, publié et observé 
purement et simplement en tous lieux et endroits de ce royaume: 
comme présentement, en corps d'états généraux de France, nous 
le recevons et publions. Et pour oe , exhortons tous archevêques, 
évéques et prélats, enjoignons à tous autres ecclésiastiques d'ob- 
server, et faire observer, chacun en ce qui dépend de soi, les 
décrets et constitutions dudit saint concile. Prions toutes cours 
sôuveraides, et mandons à tous autres juges^ tant ecclésiastiques 
que séculiers 9 de quelque condition et qualité qu'ils soient, de 
le faire publier et garder en tout son contenu selon sa forme et 
teneur, et sans restrictions ni modîficatiops quelconques. 



N* 56. — DÉGLiRiTaoïf de Henri IF qui promet pardon et abo- 
lition à ceux qui se retireront dans ie délai d'un mois du 
parti des rehelles, 

MaQtea, 37 octobre iSgS; reg, au pari, le i" février 1594. (Vol. a Q, €• 180. — 

Font. IV , 706.) •' 

N* 57. — Lbttbbs de provision de l'office de connétable de . 
France vacant par ia mort d'Anne duc de Montmorency , 
pair^ connétable et gra^nd-maitre de France^ en faveur de 
Henri duc de Montmorency , pi*emier baron chrétien , et 
maréchal de France, 
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Vcrnon , 8 octobre 1695 ; reg. an pari, le ai novembre iSgi^ et en la ch. des 
comptes le a5 juin 1597. (Vol. a S, f* i65. — Mém. ch. des comptes, 4 O, 

f* aSo.) 

N* 58. — Serment du roi à son sacre (1). 

Chartres , 37 février 1594* ( Gërcmoniai François % în-fo, tom. premier, 

p. 36i.) 

Haec populo christiano et mihi subdîto^ in Christ! promitto 
iiomine. In primis, ut ecclesiœ Dei omnis populus christianus 
veram pacem nostro arbitrio in omni tempore servet. 

Item, ut omnes rapacitates, et omnes ioiquitates omnibus gra- 
dibus interdioam. 

Item, ut in omnibus judiciis œquitatem et misericordiam prœ- 
cipiam ut mihi et vobis indulgeat suam misericordiam clemens 
et misericors Deus. 

Item, de terra tnea ac juridictione mihi suéditâ universos 
hcereticos ab ecciesia de notatos pro viriéus bona fide , exter- 
MiNÀRE studebo. 

Hœcomnîa supradicto firmo juramento. Sic me Deusadjuvet^ 
et haec sancla Dei evangelia. 

FIN DE L'INTERRÈGNE, 



N° 59. — Edit sur ta réduction de Paris (2). 

Paris, mars 1694; reg. au pari, de Paris en la ch. des compt., en la cour des 
aides et en celles des monnaies , le a8. (Vol. a R, f» 1. — Font. IV, 765.) 
Hbnrt, etc. Comme puis le temps qu*il a pieu à Dieu de nous 
^ppeller à ceste couronne, nostre principal désir et but où toutes 
nos actions ont tendu, ait esté d^establir en cestuy nostre royaume 
un bon et asseuré repos, afin que cessans les désordres, violen- 
ces et malheurs de la guerre. Dieu y soit servy selon ses saincts 

(1) La quatrième partie de ce serment, celle d'exterminer les hérétiques, 
fut introduite par le concile de Latrap, en 1319, sous le pape innocent III. Ce 
serment, qui l'ut d'abord pri^té par saint Louis, l'a été depuis par tous ses suc* 
cesseurs jusqu'à Louis XVI, qui n'en a pas moins toléré la liberté des cultes et 
adouci les rigueurs de Tëdit de i685 contre lesprotestans. — V. la cérémonie du 
sacre de Charles X, ef nos observations, supplément à i8a5. (Recueil des lois. 
et ordonnances du royaume, p. 210.^ — L'exemple de Henri IV , le plus loyat 
et le plus populaire des rois de France, prêtant le serment d'exterminer les hé- 
rétiques, c'est-à-dire ses plus fidèles et meilleurs sujets, démontre combien la 
probité a peu de poids dans les affaires d'état. 

(a) On trouve à la même époque v£i grand nombre d'édits lemblables qui 
contiennent à peu près les mémet dispositions. 
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commandemens, et Tauthorité desloîx et de nostre justice re^ 
mise 5 soubs la protection de laquelle les trois ordres de nostre-** 
dit royaume peussent jouyr heureusement et en paix de ce qui 
justement leur appartient. Pour à quoy parvenir, aurions, comme 
un chacun sçait, employé tous nos moyens, nostre sang et nostre 
propre vie, postposant la mort au blasme et à l'infamie qui juste- 
ment tomberoît sur nous si nous souffrions l'injuste usurpation 
et dissipation qu'aucuns présument faire de ceste couronne de 
France. Et pour n'obmettre chose qui soit au pouvoir d'un bon 
prince afin de remettre parmy nos subjets l'union, la pais et la 
tranquililé si nécessaire et si désirée par tous les bons François y 
avons avec beaucoup de patience supporté et donné au public les 
offenses et téméraires entreprises de plusieurs : lesquels, sans ce 
respect, méritoient d'estre chastiez et réprimez par très^griefves, 
très-rigoureuses et exemplaires punitions : nous avons pour cesie 
considération , après les victoires, pardonné et donné la vie à 
ceux qui ont attenté contre la nostre. 

£t pour la grande compassion que nous avons eue de la capi- 
tale ville de nostre royaume, pour en éviter le sac et espargner 
le sang de plusieurs bons citoyens qui ne participoient aux mal- 
heureux desseins de ceux qui y fomentoieut la rébellion, avons 
mieux aymé demeurer frustrez de l'obéissance qui nous y e^t 
deuê que de voir les hommes innocens qui y habitent, les fem- 
mes et les petits enfans, et tant de beaux édifices exposez à la vie* 
lence, à la rage et à la fureur du feu et des cousteaux. 

Avons en outre , pour les causes et considérations susdites ac- 
cordé et octroyé au mois de juillet dernier une trêve générale 
pour trois mois, pendant lesquels les députez du party de ceux 
qui nous désobéissent, nous feirent entendre et asseurèrent qu'ils 
envoyeroient promptement pardevers nostre sainct père le pape, 
pour avoir sou bon advis sur la résolution qu'ils auroient à pren- 
dre en la conclusion d'une bonne et perdurable paix et réconci- 
liation avec nous qui sommes leur roi et prince naturel. En quoy 
aussi nous furent faites de leur part de très-expre$ses promesses 
qu'ils s'y employeroient avec toute loyauté et affection pour re* 
mettre le repos eu ce royaume : ce qui nous rendit plus faciles à 
accorder ladicte trêve, bien que nous cogneussions assez les dés- 
avantages qui d'ailleurs nous en advenoient : et qu'au faict des 
armes eussions beaucoup davantage sur eux : mesme durant le 
pour-parlé de la paix, pris par force la ville et chasteau de Oreux 
à la veuê des principaux chefs de leur party, assistez de leurs pro- 
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lecteurs d'Espagne : et qu'il ne nous défaillit lors le moyen de 
presser tellement ladicte ville de Paris, que la nécessité des vi- 
vres les eust en fin conseillez de secouer le joug de ceax qui par 
tant d'années (yrannisoient et abusoient insolemment de leur 
misérable patience : mais nous cédasmes de notre authorité pour 
le désir que nous avions que nostre sainct père le pape demeu- 
rast en toutes choses satisfaict» et peut estre au vray informé de 
nos actions et comportemens : auquel aussi nostre dessein estoil 
d'avoir recours, luy descouvrir nos playes et implorer son ayde , 
faveur , conseil et assistance : et pour cest effect aurions choisi 
nostre très-cher et bien-aymé cousin , le duc de Nevers, prince 
très-accomply en toutes vertus, plein de prudence, de piété et 
de grands mérites^ lequel préférant le service de Dieu et bien de 
cest état aux in commodités de sa santé, hazard et longueur dn 
chemin, a courageusement entrepris le voyage pardevers su 
sainpteté. 

Et pour le regard des députez dudit party , que Ton promettoît 
d'y envoyer si asseurément en toute diligence, on n'a point 
sceu durant les tro^s mois qu'a duré ladite trêve que l'on 
aye faict compte de les faire partir : et bien que depuis la con- 
clusion de ladite trêve de trois mois, nous n'eussions descoiivert 
en toutes leurs actions que toute mauvaise volonté au rétablisse- 
ment du repos public de ce royaume, des despouilles duquel ils 
prétendent se revestir et s'enrichir du sang et des moyens des 
bons et loyaux François : en ce mesmement qu'il est tombé entre 
nos mains un certain serment faict par les principaux duditparty, 
presque en même temps qu'ils signèrent la trêve, et nous pro- 
mettoient de traicter de bonne foy , et adviser aux moyens de 
conclure une bonne paix, se réconcilier à nous , et pour cest ef- 
fet, d'envoyer à Rome pour avoir le bon et prudent advîs de nos- 
tre sainct père : contenant ledit serment qu'ils ne traicteroient 
jamais de paix ny d'accord avec nous : en quoy ils se laissèrent 
tellement emporter aux passions des ministres du roy d*Espagne, 
qu'ils ne réservèrent pas seulement l'aulhorité de nostre sainct 
père pardevers lequel ils disoient vouloir envoyer : dont ayant 
esté irritez et offensez comme mérite un tel cas : sur ce néant- 
moins qu'ils nous requirent de prolonger la trêve pour autres 
deux mois, jusques à la fin du mois de décembre dernier, re- 
monstrans qu'il seroil înipossible si nous leur refusions ce délay, 
que leurs députez poussent arriver à temps à Aome pour se trou- 
ver à la résolution qui s'y pourroit prendre pour la réunion de 
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tous nos sabjects sous noslre obéissance : aurions pour le désir 
que nous avons de justiiier à nostre sainct père no^ actious, pré- 
féré le respect que nous luy vouions porter à Tutilité et seureté 
de nos affaires, qui reçoivent beaucoup d'incommodité et de re- 
culement par le moyen desdits délais et prolongation de la trêve 
que leur accordasmes pour les mois de novembre et décembre 
derniers. 

Mais jugeans du peu de désir qu'ils avoieot de voir fînir les mi- 
sères de ce royaume avec rauthorité qu'ils ont injustement nsur* 
pée sur une partie d'iceluy : jugeans aussi par les longueurs si 
artificieusement par eux recherchées» que vray-semblablemeut 
ils ne tendent à autre but qu'à prolonger le malheur de la France 
et assurer pour eux l'injuste usurpation des villes et pays qu'ils y 
ont occupé : nous 9 pour ces causes , ayant mis les choses susdites 
en considération et meure délibération du conseil, résolûmes de 
leur refuser la prolongation de la trêve pour les mois de janvier, 
février et mars, dont ils nous requeroient avec telle instance que 
nous eusmes juste occasion de croire que telle poursuite se fai- 
soit non pour parvenir à une bonne conclusion de paix, mai4 
plustost à ce qu'estans durant ledit temps les forces du roy d'Es- 
pagne arrivées à la frontière de nostre pays de Picardie , les in- 
troduisans dans nostre royaume, ils eussent plus de moyen de 
nous recommencer la guerre à la ruine de nos bons et loyaux su- 
ftects, ce que Dieu par sa sai note grâce n'a voulu permettre, nous 
ayant fait voir par lesdépesches qui ont esté interceptées en leurs 
mauvais desseins et obstinée résolution à nourrir et perpétuer le 
mal en cestuy nostre royaume, ayant sa bonté divine prins en 
sa spéciale protection la deffense de nostre juste cause ^ et mis 
au cœur d'un infiny nombre de nos bons vassaux et subjects, de 
recognoistre le devoir auquel naturellement ils nous sont obli> 
gez , comme il est apparu en la réduction qui a esté faite depuis 
trois mois en çà, sous nostre obéissance, des villes de Meaux, de 
Lyon , d'Orléans , de Bourges, de Pon toise , et autres. 

Mais la mémoire ne se perdra jamais de l'heureuse réduction 
de nostre bonne ville de Paris, capitale de ce royaume, advenue 
le 2a* jour du mois de mars, avec telle douceur, police , ordre et 
modération , qu'un seul citoyen ne se peut justement plaindre 
qu*il luy aje esté faict tort ny offense en chose quelle qu'elle soit ; 
l'entrée d'une armée irritée a plustost ressemblé à la joyeuse 
entrée qui s'est faite cy-devant aux rois nos prédécesseurs à 
l'advénement à leur couronne : la résjouïssance^ les applaudis- 
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semcus du peuple qui a veu son roi si désiré, n'ont pas esté 
moindres que s'ils eussent eu la mesnrïe seurelé qui leur est 
donnée par oes présentes, de nostre grâce, faveur, protecliob, et 
de Toubliance des choses passées , avec asseurance que ne per- 
drons jamais la souvenance du mérite de ceux qui se sont mons- 
trez fermes e\ vertueux à nostre service. 

Ce que considérans, et la spéciale bouté, dont en ceste occasion 
il a pieu à Dieu de nous favoriser, nous nous tenons et sentons 
obligez plus que tous les hommes de ce monde , de penser et 
veiller continuellement comme nous pourrons rendre nos actions 
et comportemens aggréables devant la saincte face de sa divine 
providence : laquelle comme elle surpasse ce que Tesprit de 
rhomme peut comprendre en douceur, clémence et bonté : aussi 
nousa-telle voulu laisser pour enseignement , et tesmoigner par 
Texemple^ et par la parole de son fils Jésus-Christ, que ceux qui 
voudront estre tenus pour ses enfans, doivent oublier les offenses^ 
Pour ceste occasion , recognoissans qu'il n'y a rien qui nous 
donne plus de tesmoignage que nous sommes faits à la ressém-^ 
blance de Dieu, que la clémence et débonnaireté, oublians d'un 
franc courage les offences et fautes passées : avons déclarent dé- 
clarons par ces présentes, que nous avons repris, et reprenona 
en nostre bonne grâce, les citoyens, manans et habitans de nostre 
bonne ville de Paris : avons de nostre çrâce. spéciale, et authorité 
royale, aboly et abolissons les choses avenues en ladite ville, du- 
rant et à Toccasion des présens troubles, que voulons et ordon- 
nons demeurer esteinctes, abolies et assoupies, et tenues comme 
non advenues : et pour cest effect , après avoir eu sur ce Tadvis 
des princes , et autres seigneurs de nostre conseil estans près de 
nous, avons statué et ordonné les choses qui ensuivent. 

(i) Voulons et ordonnons, suyvant Tédict de pacification faict 
par le feu roy nostre très-cher sieur et frère, en l'an 1577. Et les 
déclarations depuis par nous faictes pour l'observation d'iceluy, 
que dans la ville et faux-bourgs de Paris, et les dix lieues es 
environs désignées par ledit édict , il ne se fera autre exercice de 
la religion que de la catholique, apostolique et romaine : défen- 
dons très-expressément à toutes personne» sur lès peines de nos 
ordonnances, de ne molester ny inquiéter les eeclésiastiqu^s en 
la célébration du service divin , jouissance et perception des 
fruicts et revenus de leurs bénéfices, et de tous autres droicts et 
devoirsxqui leur appartiennent , desquels à ces fins leur avoo^' 
faict ei faisons par ces présentes, pleine et entière mainlevée : 
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toulond el entendons, que tous ceux qui depuis ces présents 
troubles se sont emparez des églises 5 maisons, biens et revenus 
appartenans ausdits ecclésiastiques résidans au dedans du diocèse 
de Paris, tant de ceux qui sont assis en iccliiy, que partout 
ailleurs au dedans de nostredit royaume, et qui les détiennent et 
occupent, leur en délaissent l'entière possession et libre jouis- 
sance, avec tels droicts, libertez et seuretez qu'ils avaient aupara> 
vaut qu'ils fussent dessaisis. 

(a) Et pour plus ample et perpétuelle déclaration et tesmoi- 
gnage de la singulière affection et amour que nous portons à 
nostre bonne ville de Paris, l'avons remise, réintégrée et rcsti- 
ti;iée, remettons, réintégrons, et restituons en tous les anciens 
privilèges , droits , concessions , octroys , franchises , libertez et 
immunitez , qui cy-devant luy ont esté accordez par les roys nos 
prédécesseurs, que nous luy octroyons de nouveau , confirmons, 
et continuons par ces présentes, pour en jouyr et user à l'advenir 
tout ainsi qu'elle en a bien et deûement jouy par le passé , et 
auparavant les présens troubles : tant en ce qui concerne l'uni- 
Tersité, corps et hostel-de- ville, prévost des marchans, escbevi- 
nage, et officiers d'icelle, que tous autres corps, collèges et com- 
munautez, de quelque tiltre et qualité qu'ils soient, que cy- 
devant et auparavant lesdits troubles y ont esté establis. 

(5) Ëtpour osier toute occasion de recherchés, procez et que- 
relles à l'advenir, à cause des choses passées durant lesdits 
troubles, avons en déclarant plus amplenient nostre volonté sur 
la descharge et abolition contenue cy-dessus, dit et ordonné, 
disons et ordonnons^ que la mémoire de tout ce qui s'est passé en 
ladite ville de Paris, et es environs, pour le regard de ce qui peut 
concerner lesdits habitans, et autres qui se seront trouvez dans 
ladite ville, lors de la réduction d'icelle, lesquels feront dans 
huict {ours après la publication des présentes, les sermens et 
promesses contenues en nostre déclaration, cy-devant publiée en 
nostre parlement séant à Tours , depuis le commeùcement des 
présens troubles, et à l'occasion d'iceux jusques à présent, de- 
meurera esteinte et assoupie, tant en la prisé des arènes, entre- 
prise des villes, forcemens d*icellcs, chasteaux, maisons, et forte- 
resses, démolitions d'icelles, prises de deniers des réceptes 
générales, particulières, décimes, gabelles et ventes de sel, impo- 
sitions mises sur iceluy, et toutes autres^ impositions et levées de 
deniers, tant en ladite ville qu'es environs, traictes et impositions 
foraines mises sur les denrées et marchandises, vivres, foutes 
i5. 6 
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d'arlillewe et boullets, confection de pouldres et salpestres, et 
aulres munitions de guerre, fabrication de monnoyes, practiques, 
levées de gens de guerre > conluitte et exploit d'iceux, ligues, 
négotiations et traitez faicts tant dedans que dehors le royaume, 
ventes de biens meubles, couppe de bois taillis et hauUe-fustaye, 
amendes, butins, rançons, et tous autres actes d'hostilité, et 
généralement toutes autres choses qui ont esté faictes, gérées et 
négoliées en quelque forme et manière que soit, en public ou 
particulier, durant les présens troubles ef> à Toccasion d*iceux, 
sans que lesdits habitans ny aucuns dMceux en puissent à Tadve- 
nir eslre poursuivis, inquiétez, molestez, ny recherchez en quelque 
sorte et manière que ce soit : voulons à ceste fin qu'ils en de- 
meurent quittes et deschargez, imposant sur ce silence perpétuel 
à nos procureurs généraux, et à toutes autres personnes. Enten- 
dons aussi et leur enjoignons très-expressément qu'ils ayent à se 
despartir de toutes ligues, traictez, associations, pratiques, intel- 
ligences , tant dedans que dehors ce royaume , contraires à 
noslre authorité, sur peine d'estre punis comme criminels de 
lèze-majesté. Et pour éviter toute occasion de querelle et dispute 
eulre nos subjects, leur avons inhibé et defiendu, inhibons et 
delfendons par ces présentes de s'entre-injurier, reprocher, 
offencer ne provoquer l'un l'autre, de fait, ou parole, pour raison 
de ce qui s'est passé durant et pendant lesdits troubles, aîns se 
contenir, et vivre paisiblement ensemble, comme bons frères, 
amis et concitoyens, soubs l'observation de nos^dicts, sur peine 
aux contrevenans d'estre punis sur-le-champ, et sans autre 
forme ne figure de procez , comme perturbateurs du repos 
public. 

{2|) Voulons en outre et ordonnons que tous arresls, commis- 
sions et exécutions d'icclles, décrets, sentences, jugemens, con- 
tracls et autres actes de justice , donnez entre personnes de 
mesme party, et entre tous autres qui auront volontairement 
contesté tans es cours souveraines, prévosté de Paris, siège pré- 
sidjal* et autres cours et jurisdictions de ladite ville, prévosté et 
vicomte, durant lesdits troubles , sortent effect. Et ne sera faict 
aucune recherche des exécutions de mort qui ont esté faictes 
durant iceux, par authorité de justice, ou par droict de guerre 
et commandement des chefs. Et pour le regard des arrests , sen- 
tences, et jugemens donnez contre les absens tenans divers par- 
tis, soit en justice criminelle ou civile, en toutes les cours sou- 
veraines de ce royaume, et jurisdiction d'icelles, demeureront 
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iiuls et sans efTect, pour quelque cause et occasion que ce puisse 
estre : comme aussi tous jugemens et arrests donnez à l'encontre 
du comte âe Brissac en conséquence du party qu'il a tenu, sont 
cassez et révoquez^ ensemble les dons par nous falots ou par 
Dostre prédécesseur, des biens à luy appartenans^ eu considéra- 
tion du grand, loyal et recommandai>le service qu'il nou» a &ict , 
et à Tunlversel de ce royaume» en la réduction soubs nostre 
obéissance de nostredlte bonne ville de Paris. £t quant aux exé-* 
cutions'de mort^ qui ont esté faîtes d'aucuns desdits habîtaos , 
pour raison des cas dépendans desdits troubles, voulons et enten - 
dons que lesditcs exécutions ne portent préjudice à Thonneur et 
méraioire des défuncts : et que les confiscations que nos proca- 
reurs ont prétendu ou pourroient prétendre, n'auront aucun 
lieu , au pré>udice de leurs veufves , etifans et héritiers. 

(5) Voulons et nous plaist, q»ie tous lesdits habitans qui satfe- 
feront auïdites promesses, submis^ion et serment, rentrent en là 
jouissance de leurs biens, offices, dignîtez et domaines, en quelque 
lieu qu'ils soient situez et assis : rétdcant tous dons et concessions 
faites d'iceux au préjudice de ceux ausquels ils appartenQient , 
ou de leurs veufves et héritiers. 

(6) £t pour le regard des saisies qui ont esté oy devant falotes 
sur les biens, héritages, rentes et revenus desdits habitans A& 
Paris, et autres lieux de ladite prévosté et vicomte qui satisferont 
ausdites promesses et submissions, en quelques lieux que lesdits 
biens soient situez et assis , demeureront nulles. Et donnons à 
iceux^habitans pleine et entière n^ain-levée desdites saisies, et leur 
avons quitté et remis ce qui nous en pourroit estre. deu à cause 
d'icelles : nonobstant tous dons qui en pourroient avoir esté 
faits ^ que nous avons cassez et révoquez, cassons et révoquons, 
sans avoir esgard aux obligations et promesses non acquittées, 
falotes par les laboureurs ou fermiers, tant aux donataires, qu'aux 
commissaires et fermiers de justice, lesquelles seront et demeu- 
reront nuUes. Et quant aux debtes et crédits deuz ausdits habi* 
tans , vouions que sans avoir esgard aux dons qui en pourroient 
avoir esté faits , que nous avons pareillement cassez et révoquez, 
cassons et réroquons, ils puissent contraindre et faire contraindre 
ceux qui leur sont oblige? par cédnies, promesses, obligations ou 
transports^ en la mesme forme qu'ils eussent fait ou peu faire 
avant lesdits troubles. 

(7) Toules provisions d^offices faicte^ par le duc de Mayenne 
demeureront nulles et de QulêlFect. Ëtnéantmoins ceux qui ont 

- 6. 
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obtenu lesdites provisions par mort ou résignation de ceui dii 
niesme party, ( excepté les estats de présidens en nos cours sou- 
Tcraines ) seront conservez esdites offices phr nos lettres de pro- 
vision , qui sur ce leur seront expédiées sans payer finance. 
Comme aussi seront conservez par la mesme forme les nouveaux 
officiers par nous éng;ez sur le faictdu sel y qui ont obtenu pro- 
visions du duc de Mayenne, lesf uelleà demeureront pareillement 
nulles et de nul effect. 1 

(8) Ceux qui ont esté pourveuz par le duo de Mayenne , de 
bénéfices non consistoriaux, estant dans ladite ville, vacquez par 
mort y y seront aussi conservez, en prenant de nous les expédi- 
tions pouree nécessaires : et demeureront nulles celles qui leur 
ont esté accordées par le duc de Mayenne. 

(9) Et pour le regard de ceux desdits liabitans, qui ne se sont 
trouvez dans ladite ville lors de la réduction d'icelle , en quelque 
4>art qu*ils puissent avoir esté ou estre, jouyront du mesme béné- 
fice que les autres qui s*y sont trouvez , s'ils s'y retirent dans un 
mois après la publication des présentes, et faisant par eux lesdites 
submissions pour y vivre sous nostre obéissance. 

(10) Tous ceux desdits babitans qui sortiront de ladite ville soubz 
nos passe-ports , pour se retirer en autres lieux de nostre obéis- 
sance , iou3rront de leurs biens sans qu'ils y soient troublez ny 
molestez^ se comportant modestement, sans faire chose contraire 
à la fidélité qu'ils nous doivent, et en faisant les submissions 'et 
promesses cy-dessus contenues. 

(il) Pour soulager lesdits babitans, ne pourront durant la 
présente année les debteurs des rentes constituées estre contraints 
de payer plus de l'année courante des arrérages d'icelles , ^ar 
cbacun quartier, sans préjudice des auti^es arrérages précédens, 
pour lesquels sera faict reiglement le plus au soulagement d'un 
chacun que faire se pourra. 

(12) Que les tîomptes rendusrà Paris durant les troubles, par 
aucuns comptables pardevant les officiers des comptes qui ont 
résidé , ne seront subjects à révision , si ce n'est es cas de l'or- 
donnance. 

(i5) N'entendons toutesfois comprendre en ces présentés ce 
qui a esté faict par forme de volerie, et sans adveu, pour raison 
de quoy nous avons permis et permettons à toutes personnes de 
se pourvoir par les voyes de justice, ainsi que bon leur semblera : 
comme aussi sont exceptez tous ceux qui se trouveront coulpables 
de l'exécrable assassinat commis en là. personne du Teu ro ^ 
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nosire très •cher sieur et frère, que Dieu absolve, et de conspira- 
tion sur Dostre vie : et pareillement tous crimes et délits punis- 
sables entre gens de mesme parly. 
Si donnons , etc. 



^* f)o. — DÊGLiRATiOR qui tétabUt à Paris ie parlement tratiS" 
féré à T(mrs (ly 

Pari», 27 mars i594; reg. au parî. le lendemaîn. (VoL RR, P> 7. — PonU 

IV. 74..) 

N* 6.1. — Lettres-patertbs qui nomment Loiseiet Piihou pro^ 
cureurs généraux au parlement de Paris en i'aûsence deA 
titulaires. 

Parit, &7 mar» i59i^reg. au paît, le sl^. (Vol. RR , ^ i.)^ 

N*6a. — A^^ltt du parlement de Paris , toutes chambres aS'- 
sembiées , qui annuile tous tes arrëtSy décrets^ ordonnances 
et autres actes de la ligue, qui révoque la charge de lieu^ 
tenant général conférée au duc de Mayenne , etc. (a). 

Paris, 3o mars 1594 , publié à son de trompe dans les carrefour» de Paris le len- 
demain. (Mém. dePievcrs, tom. II; — Reg. du pari., ¥ol. 267, reg. du coof. 
— Etats-gënéraux , t. XV, p. 695.) 

La cour, ayant, dès le douzième jour du mois de janvier der- 
nier, interpellé le duc de JVIayeune de reconnoître le roy, que 
Dieu et les loiz ont donné à ce royaume, et procurer la paix, 
sans qu'il y ait voulu entendre, empesché par les artifices des 
Espagnols et leurs adhéraus: et Dieu ayant, par sa bonté infinie, 
délivré cette ville de Paris, des mains des étrangers, et réduite 
à Tobéissance de son roy naturel et légitime , après avoir so- 
lemnellemeni rendu grâces à Dieu de son beureux succès, 
voulant employer Tautorité de la justice souveraine du royaume, 
pour, en conservant la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, empescher que, sous le faux prétexte d*icelle, les étran- 
gers ne s'emparent de l'état , et rappeler tous princes , pré- 
lats, seigneurs, gentilshommes, et autres sujets à la grâce 
et clémence du roy, à une générale réconciliation , et réparer 

(i) V^ redit de tfanslation à Ja date de février iSSg. — La cour des aides fut 
pélablie à la même époque, ainsi que les autres jurisdictions que la guerxe civile 
avait fait transférer hors de Paris, 

(a) C'est en eiéculion de cet arrêt que tous les rec. officiels des actes de la. 
ligue ont ét^ supprimés. 
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ce que la licence des guerre? oivilet» a altéré de Tautorité des ■ 
loix et fondement de l'état ^ droits , honneurs de la couronne. 
La matière mise en délibération en ladite cour , toutes les 
chambres d'icelle assemblées, 

A déclaré et déclare tous arrests, décrets, ordonnances 
et sermens donnez, faits et prêtes depuis le 29* jour de 
décembre iSSS, au préjudice, de Tautorité de nos roys et 
loix du royaume , nuls et extorqués par force et violence ; et 
comme tels les a révoquez, cassez et annulez, et ordonné qu'ils 
demeureront abolis et supprimez. Et par spécial a déclaré » et 
déclare tout ce qui a été fait contre Thonneur du feu roy 
Henri III, tant de sou vivant que depuis son décès, nul : et 
fait deffenses à toutes personnes de parler de sa mémoire , 
autrement qu'avec tout honneur et respect; et outre, ordonne 
qu'il sera informé du détestable parricide commis en sa per- 
sonne, et procédé extraordinairement contre ceux qui s*en 
trouveront coupables; 

A ladite cour révoqué et révoque le pouvoir ci-devant donné 
au duc de Mayenne 5 sous la qualité de lieutenant' général de 
l'état et couronne de France : fait dépenses à toutes personues 
de queique état et conditions qu'elles soient, de le recounoître 
en cette qualité 5 lui prêter aucune obéissance ou faveur, con-- 
fort et aydes, à peine d'être punis comme criminels de lèze- 
majesté , au premier chef : Sur les mêmes peines enjoint audit 
duc de Mayenne et autres princes de la maison de Lorraine , de 
reconnoitre le roy Henri IV de ce nom, roy de France, pour 
leur roy et souverain seigneur; et lui rendre l'obéissance et 
service dus» et à tous princes, prélats, seigneurs, gentils- 
hommes , villes, communautés et particuliers de quitter le pré- 
tendu parti de l'union ^ duquel ledit sieur duc de Mayenne s'est 
fait chef; et rendre au roy service, obéissance et fidélité, à 
peine d'être lesdits princes, seigneurs et gentilshommes, dé- 
gradez de noblesse et déclarez roturiers eux et leur postérité , 
de confiscations de corps et biens, rasemens et démolitions de 
villes, châteaux et places qui seront réfractaires aux comman- 
démens et ordonnances du roy; 

A cassé et révoqué, casse et révoque tout ce qui a été fait, 
«rresté et ordonné par les prétendus députés de l'assemblée 
tenue en cette ville de Paris , sous le nom d'états-généraux de 
ce royaume, comme nul et fait par personnes privées, choisies, 
pratiquées pour la plupart par les factieux de ce roya^ume, et 
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partisans de TEspagiiol, et n'ayant aucun pouvoir légitime;* 
fait defienses auxdits prétendus députés de prendre cette qualité; 
et ne plus s*assenibler eu cette ville ou ailleurs» à peine d'être 
punis comme perturbateurs du repos public et criminels de 
lèze-majesté ; 

Et enjoint auxdits prétendus députés, qui sont encore de 
présent en cette ville de Paris, de ss- retirer chacun en leurs 
maisons, pour y vivre sous Tobéissance du roy, et faire le ser- 
ment de fidélité pardevers le juge des lieux : a aussi ordonné 
et ordonne qu'à l'occasion d'iCeux cesseront, et au lieu d'icelle 
sera à perpétuité solemnisé le aa** jour de mars, et audit jour 
faite procession générale en la manière accoutumée, où assis- 
tera ladite cour en robes, rouges , en mémoire et pour rendre 
grâces à Dieu de l'heureuse délivrance et réduction de ladite 
ville en l'obéissance du roy. 

£t alin que personne ne puisse prétendre cause d'ignorance 
de ce présent arrêt , a ordonné et ordonne qu'il sera leu et 
publié, à son détrompe et cry public par tous les carrefours 
de cette ville de Paris, lu et publié en tous les sièges de ce 
ressort : et à cette iin sera imprimé à la diligence du procureur 
général du roy, et de tous les substituts ausquels elle a enjoint 
de tenir la main à l'exécution d'iceux et en certifier Ladite 
cour; 

A ordonné et ordonne que le^ avocats et procureurs receug 
en icelle , tant auparavant les présens troubles que pendant 
iceux, continueront Texeroice de leurs charges, en faisant par 
eux le serment de Adélité, duquel sera fait lecture. 



N*63. — Dictk^kTiovpouriapunUiondeê6iasphémateurs{i). 

Paris , 6 avril 1594. (Traité de la police, Uv. I , tit. 6 , cli. 3.) 

N* 6/j. --' DicLÀRATioN qui accorde aiix reéeiies un nouveau 
délai pour rentrer sous Vohéissance du roi. 

Paris, 4 avril 1S94; reg. au pari, le 6 du mêi^e mois. (Vol. a B , fo 18.) 



(1) V. sous François ic note sur Tédit du 3o mars i5i4. tes peines portées, 
par redit de IlenrI IV sont une amende de dix écus pour la première fois, da> 
double pour la seconde et punîtition corporelle pourla troisièmt^ — Bien que 
CCS mots funition eorportile remplacent la spécification des anciennes ordon- 
BaRce8,.le traité de la police de Dclamarrc cite l'exemple d'un homme coadàmdè 
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K* 65. r— Edit confirmatif de celui relatif aux privUéges des 
coUf tiers de vins de Paris (i). 

Paris» arril iSgi; reg. au pari, le i3 jaÎQ. (Vol. RR» f° 90.) 

N" 66. — Édit de confirmation des privilèges des 5o porteurs 
de grains et de farine aux ports et halles de Paris (2). 

Parit», avril iSgi ; reg. au pari. le i4 mai. (Vol. RR , fo 59.] 

N' 67. — Édit de création d'un office de commissaire général et 
surintendant des coches et carrosses pué lies (3). 

Paris, avril iSgi ; reg. au pari, le la mai iS^S sur lettres de jussion. (Vol. SS, 
f'io. — Traité de la police, liv. Yl, tit. XV, ch. X,) 

Henry , etc. Nous avons reçu et recevons journellement plu- 
sieurs plaintes et doléances des facultés, abus et malversations qui 
se sont ci- devant commises et commettent de jour en autre au 
fait et conduite des coches générales et publiques, ci-devant éta- 
blis ^n nostre royaume , et pour le soulagement et commodité 
des voyages, que aulcuns sont contraints et désirent faire par 
pays, se faisant conduire d*un lien en autre , tant pour le train et 
trafiçq de marchandises, que autres affaires : mais au lieu d'en 
recevoir les utilités et commodités qu^en espèrent, ils se trouvent 
fort incommodez et oppressez par le mauvais ordre qui y est à 
présent, et pourroit continuer et augmenter par ung très-grand 

III I I l " Il I ■! Il I <l ■ ■ Il II I , ■. , 

en 1599 à avoir la langue percée par un fer chaud, les deux lèvres fendues, et 
au bannissement à perpétuité pour blasphômes. 

-(1) V. février i4i5, «ous Charles VI. — Le traité de la police, qui donne 
presque tous les édits sur cette matière ne cite môme pas celui-ci. 

(a) Les autorités municipales ont encore \p droit de commissionner les porte* 
faix. Ces corporations à Marseille sont redoutables; elles se.sont formées par acte 
notarié. 

(3) Gc fut sous le règne de Charles IX que s'introduisit Tusage des coches on 
carrosses pour Paris et pour ]p9. provinces. Des lettres patentes de Henri III, du 
|0 octobre 1576 (dont nous n'avons pas donné le texte), accordent à uo parti- 
culier le droit de commettre telles personnes qu'il voudrait pour la conduite des 
coches de Paris, Orléans, Troyes, Bouen et Çeauvais.,— L'édit de Ji594 peut 
être considéré comme le premier règlement fait pour la solidité des voitures et 
la sûreté des voyageurs. '— Dans son enregistrement du 13 mai 1695, le parle- 
nient ta^a le prix des places à un éçu 1/4 pour le transport de Paris à Orléans, 
Rouen et Amiens, et proportionnellement pour les autres villes du royaume. Il 
soumit en outre le commissaire contrôleur à faire deux fois par mois un rapport 
à la police des abus coi^mis dans la conduite et sur l'entretien des coches. — 
V. ci-aprj^ sons Louis XIII, le règlement du aS février 1623, et celui du a6 
juillet suivant, et la loi dp 1829 sur la police des voitures publiques. 
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pombre de personnes eux disans cochers, voituriers, et messa-r 
gers 9 qui sans aveu s'ingèrent de faire ladite charge qu'ils n'en* 
tendent , ni l'exercice d'icelui , aux grands périls , pertes , dom- 
mages, inconvéniens et frais excessifs de ceulx à eulx, ou plus ou 
pis pourroit advenir, s'il n'y étoit par nous pourvu d'un bon et 
certain règlement, juste 9 équitable, faisant cesser tous lesdits 
désordres; et à cette fin commettre et députer quelque person- 
nage bien entendu et expérimenté au fait dudit exercice , pour 
faire garder ledit règlement et les ordonnances ci-devant faites , 
ou qui seront ci-après, par les voyes de justice, et faire punir les 
contrevenans , et avoir la superintendance sur tous lesdits coches , 
publiques, ceux qui les tiennent à fermé, et autres qui y sont 
employez, et de tout ce qui en dépend : surquoi, après avoir éfé 
certifiés de la commodité par aucuns nos spéciaujx conseillers à 
ce par nous commis , y avoir meurement délibéré , nous avons 
fait mettre celte matière de rechef en délibération en notre 
conseil d'état, de Tavis duquel nous avons créé et érigé, créons 
et érigeons en chef et titre d'offîce formé , de notre pleine puis^ 
sance et autorité royale, créons et érigeons par ces présentes 
ung estât et office de commissaire général et superintendant de 
tous les coches publics de cetuî notredit royaume, establies, ou 
qui seront établies, pour faire garder ledit règlement qui en sera 
fait par notre prévost de Paris, ou son lieutenant civil juge de la 
police , auquel nous donnons et attribuons la connoissance de 
tenir la main qu'il ne se fasse aucunes exactions outre le règle- 
ment et taxes qui en seront sur ce faites par notredit pt'évôt de 
Paris, ou son lieutenant civil; et que toutes lesdits coches pu- 
bliques soient attelées bien et duëment, comme il appartient, de 
bons et forts chevaux pour tirer, mener et conduire lesdits coches 
publiques, par cochers et gens capables et expérimentez pour les 
conduire ; et que lesdites coches soient maintenues et entrete- 
nues en bon équipage, afin qu'il n'y advienne aucun d'estourbîer 
ou empêchement au publicq, tellement qu'ils puissent arriver 
eo lieux propres et accoustumez pour les respuês etgistes ; pour 
dudit état pourvoir tel que bon nous semblera , aux honneurs , 
autorités, prérogatives, préémineuces, franchises^ libef^tés, que 
iwa^ attribuons, droits et taxe qui en sera faite par notredit pré- 
vost de Paris, ou son lieutenant civil, juge de la police, auquel 
nous donnons pouvoir privât ivement à tous autres d'y Caire et 
dresser tous réglemens et taxes nécessaires. 
Si donnons tn mauuemeut, etc. 
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N« 68. ^ DictARATioN qui défend i*usa^& de l'on et de Carffenê 
sur tes habits (i). 

Saint-Germaio , \o mai 1694 ; reg. au pari, le a3. (Vol. a R , f» 60. ) 

N* 69. — Letikes de confirmation des privilèges des maîtres 
jurés et de la communauté des tuffctiers^ vinaigriers et 
moutardiers de Paris. 

Par» , mai 1694 ; reg. au pari, h 20 juillet. (Vol. a R , £• i/f^.) 

N* 70. — Lettres de confirmation des privilèges accordés aux 
descendans d^Eudes le maire ^ dit Chalo Saint-Mas (a). 

Parîii mai 1694; reg. au pari, le 9 décembre. (Vol. a R, fo ajS, — Joly, 

1.674.) 

N^" 71. -*• Lettres de confirmation des statuts des tnaitres et 
gardes de la communauté des épiders-apûthioaires de Pa^ 
ris (3). ' 

Paris, }uiii 1694 J reg, au pari le 26 juin i6o3. (Vol. a X, T» 6a.) 

N* 7a. — Lettres de confirmation des privilèges de l'université 
de Paris (4). 

Paris, a3 ^îq 1594 ; reg. au parKle 17 août suivant et en la cour des aides, le a6 
avril 1595. ( Voi. a R, £• igS.— Rec. des priv, de l'univ. de Paris, p. 46 
et 141.) 

N** 75. — Arrêt du conseil qui révoque les concessions d'eatijX 
puiliqttes^ et qui prononce une amende de noo écus contre 
ceux qui détournent à leur usage particulier les eaux de 
Paris [^). 

Paris, 23 juillet iSgi. (Girard, Eaux de Paris, in 4'» p. ipS, iHia.) 

■ i • 

- .j . - . . 

(i)> y. note sur les lettres patentes de François 1*' (mars i5i4) qui rappelle 
toute ia législation ancienne sur cette matière. 

(a) V. sous Henri ïll, note sur la déclaration du a6 mars 1675, et la révoca- 
tion de ces privilèges par Tédit de mars i6oi. 

(5) C'est une confirmation d*un règlement de i56o enregistré au châtelet de 
Paris, dont nous n'avons pas donné le texte. V. édit de Charles VIII, acAt 
1484 ; id, de Louis XII, juin i5i4« 

(4) V. note sur l'ordonn. de François i«', du mois d'avril i5l5,et ci-après 
1598 , règlement des 4 facultés de l'université de Paris. 

(5) V. ù sa date ordonn. de Charles VI , du 9 octobre iSga , qui supprime lej 
concessions d'eau faites aux particuliers; lettres patentes de Ilenri II du i4 mai 
i554 qui ordonnent la suppression des fontaines particulières ( celles-ci omises 
dans notre recueil). — V. ci-après lettres patentes du 19 décembre 1608; de 
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N'» ^4. — L^TtMS de provision de V office d'amiral deF rance 
vacant par ta démission de Charles de Gontaut, iaron de 
Biron , en faveur d'' André de Brancas , seigneur de Viltars. 

Paris , a3 août 1 594. (Blanchard , coxnpil. chroool.) 

}j{o yS, ^^ DicLkhATiojn qui soumet à Uâi nouveau tarif les mar^ 
t^ndises sujettes à l'imposition foraine, haut passage, eto. 
de la traite à* Anjou. 

Paris, a8 sept. iSgi; reg«ea la cour des aides le 93 février iSgS. (Font. II, i4»»» 
— Gorbin , \ec, de la cour des aides , p. 847*) 

N* 76. — DicLABATioN çui Confirme dans leurs offices les seeré-^ 

taires du roi créés par le duc de Mayenne. 
Paris, 6 octobre ibg^ ; reg. eo la ch. des oompt. le ^, et au grand conseil le 5 

décembre 1594, et au pari, le 10 mai 159&. (VoL a S, ^ ao. •— Hist. de la 

cbancel. , I. a45.) 

N 77. — Abbêt duparlemMit de Paris, qui condamne à mort 
Jean Châtel^ comme criminel de lèse-majesté au i« chef , et 
qui chasse les jésuites du royaume comme corrupteurs^ dé la 
jeunesse et perturBateurs du repos public (1). 

Paris, aS décembre 1694 , prononcé eteiécuté le lendemain. (Reg. du pari, de 
Paris. — Dulaure, Iliat. de Paris , V. i65. ) 

Yeu par la court du Parlement, les grand-chambres et tourneHe« 
assemblées 9 le procès criintnel commencé par le prévost à faire 
de rhoslel du rôy^ et depuis parachevé d'instruire en icelle, à 

lioni» XIII, 4 et 7 décembre 161a; arrêt du conseil du 19 (bai i6a3 , îd. du 3 
oc|6bre i6a5, lettres patentes du a6 mai i63^; lettres du prévôt des marcëando 
du 18 août i6(>o; arrêt du conseil, du 36 novembre 1666; règlement du bureau 
de la ville de Paris du l'i* juillet i6;o ; arrêt du conseil du aa avril 1671 ; jn{;e> 
ment du prévôt et des échevins de Paris, 21 juillet ijSS; lettres patentes du 17 
février 1777; arrêt du conseil du 3 novembre 1787; id. du 18 avril 1788; rd. 11 
av^il 1789.-- V. la loi du a9 floréal an X, qui ordonne la dérivation diâ krivière 
d'Ourcq. 

(1) Cet arrêt fut rendu à l'occasion de la tentative d'assassinat commise le 37 
décembre par J. Ghatcl sur la personne de Henri IV. — Ce J. Ghatcl était 
élève des jésuites , qui tenaient à Paris le collège dit de CIcrmont. Le parle- 
ment , dans les recherches qn*il fit faire à cette occasion , trouva chez le jésuite 
Gnignard un ouvrage maniYserit rempli d'injures contre la plupart des roift de 
l'Europe, et notamment contre Henri IV. Le parlement ne sq contenta pas de 
chasser les jésuites, il fit pendre le P. Guignard pour cet ouvrage manuscrit , 
qui n'avait jamais vu le jour, et qui ne faisait que répéter les principes de la 
Ligue. — V. ci-après, note sur Tédi^ du 7 janvier iSgS, et la ccnsultation du 
barreau de Bourges sur le mémoire à consulter de M. de Mon tlosier (Paris 1826). 
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la requeste du procureur général du roy, demandeur et acc»^ 
sateur à rencontre de J. Chastël, natif de Paris, eschoCer ^ 
ayant fait le cours de ses estudes au collège de Ciermont, pri- 
sonnier es prisons de la conciergerie^ du palais , pour raisoii^ 
du très-exécrable et très -abominable parricide attenté sur la. 
personne du roy; interrogatoires et confessions dudit J. Chaste! ; 
ouy et interrogé en ladicte court ledit Chastel, sur le faict dudit 
parricide; ouy aussi en icelle J. Gueret, prestre, soy-disant rie 
la congrégation et société du nom de Jésus, demeurant audit 
collège, et ci-devant précepteur dudit J. Chastel; Pierre Chastcl 
et, Denise Hazard , père et mère dudit Jean ; conclusions dit 
procureur du roy^ et tout considéré; 

Il sera dit que ladicte court a déclaré et déclare ledit J. Chastel 
atteint et convaincu du crime de lèze-majesté divine et hu- 
maine au premier chef, par le très-méchant et très«détestable 
parricide attenté sur la personne du roy : pour réparation du- 
quel crime a condamné et condamne ledit J. Ch^tel à faire 
amende honorable devant la principale porte de Téglise, nud 
en chemise, tenant une torche à la main, de cire ardente, 
poids de deux livres; et iiitc , à genoux, dire et décia- 
rer que malheureusement et proditoirement , il a attenté 
ledit trez-inhumain et trez-abominable parricide, et blessé le 
roy d^un couteau en la face; et par faulses et damnables in- 
structions, il a dit au procez : être permis de tuer les roys, et 
que le roy Henry quatrième, à présent régnant, n'est en Téglise 
jusqu'à ce qu'il ait l'approbation du pape; dont il se répénd 
et demande pardon à Dieu , au roi et à justice. Ce fait, être mené 
et conduit en un tombereau en la place de Grève ; ilieCy tenaillé 
aux bras et cuisses, et sa main dextre; tenaiit icelle le couteau 
duquel il s'est efforcé commettre ledit parricide, coupée, et 
après son corps tiré et démembré avec quatre chevaux , et 
ses membres et corps jetez au feu et consumez en cendres ,. 
et les cendrés jetées au vent; 

A déclaré et déclare tous et chacun ses biens acquis et con- 
fisqués au roy. Avant laquelle exécution, sera ledit J. Chastel 
appliqué à la question ordinaire et extraordinaire pour sçavoir 
la vérité de ses complices, et d'aucun cas résultant dudit proœz. 
A fait et fait inhibition et deffenses à toutes personnes , de 
quelques qualitez et conditions qu'elles soient, sur peine de 
crime de lèze- majesté , de dire n'y proférer en aucun lieu 
public ue autre, lesdits propos, lesquels ladite court' déclare 
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scandaletix, séditieux » contraires à la parole de Dieu» et coii* 
damiiez comme hérétiques par les saincts décrets. 

Ordonne que les prostrés et escholiers du collège de Gler- 
mont et tous autres soy-disant de ladiote société , comme cor- 
ropteors de la jeunesse, perturbateurs du repos public, enneinis 
du Toy et de Fétat , vuideront, dedans trois jours» après la 
,8'^^ification du présent arrest , hors de Paris et autres villes et 
lieux où ils y seront trouvez, sous peine ledit temps passé, d'estre 
punis comme criminels et coupables dudit crime de lèze-majesté. 
Secont les biens tant meubles qu'immeubles à eux appartenans 
«mployés en œuvres pitoyables, et distribution d'iceux faicte 
ainsi que par la court sera ordonné. Outre, fait défense à tous 
«ubjects du roy d'envoyer leurs enfans aux collèges de ladite 
société, qui sont hors du royaume, pour y être instruits, sur 
la même peine de crime^de lèze -majesté. Ordonne la court 
que les extraits du présent arrest seront envoyez aux bailliages 
et sénéchaussées de ce ressort, pour estre exécutez selon sa 
forme et teneur. Enjoint aux baillifs et sénéchaux, leurs lieu* 
tenaas généraux et particuliers, procéder à Texécution dedans 
le délai contenu en iceluy; et aux substituts du procureur-gé- 
néral, tenir la main à ladite exécution, faire informer des 
contraventions, et certifier ladicte court de leurs diligences au 
mois , sur peine de privation de leur état. 



N* 78. — Arrêt du parlement de Paris , gui condamne par 
contumace Charles de Lorraine , duc d^Aumale , à être 
traîné sur la claie et écarteU à quatre chevaux , comme 
coupable de lèse majesté au i^^chef, rebelle et perturbateur 
du bien public ( 1 ). 

Paris, 6 janvier 1595. (BIbl. roy. ,MSS. Golbert^ ia-fo, vol. 3a.) 
N* 79. — Edit qui expulse les jésuites du royaume (2). 

7 janTÎer iSgS, reg. au pari, de Dijon , le 16 février. (Blanch. , Gompil. , 

ChroDol.) 



(1) Cet arrêt ne fut point exécuté. Le duc d'Aumale fut amnistié par Tédit 
rendu sur la réduction du duc de Mayenne, en janvier 1596. -*V. cetédit, 
art. 18. 

(3) Les jésuites avaient été întrodnîtSven France en janvier i55o, sous Hen- 
ri II, suivant lettres-patentes a pprobatives d'une bulle du pape qui avait in- 
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N* 80. — Déclabation de Guerre contre le roi d'Espagne^ pàûr^ 
intervention dans le s affaires de France pendant la ligne (1). 
Paris, 16 janvier iSgS. (Bec. des traités de paix , 11,565.) 

Nul D*e8t ignorant, ni dedans ni dehors ce royaume, que 
le roy d'Espagne n'ayant pu àubjuguer la France par guerre 
ouverte, pour avoir esté deffendue et maintenue de Dieu, et 
de ses roys de haute mémoire, avec Tassistancc de leurs bons et 
fHlëles subjectSy qu'il n'ait tâché dé susciter et fomenter de^ 
divisions au royaume, pour le pouvoir par ce moyen subjufi^uer, 
et c'est ce dont il est encores tourmenté et afïlîgé. Car sa haine 
et son désir estait venus si avant, qu'il n'en a pas seulement 
consumé grande somme de deniers, employé et perdu ses prin- 
ci|)ales armées , jusques à abandonner son propre pays et ses 
affaires; mais s'est aussi avancé si avant ( sous prétexte de piété) 
de tenter ouvertement la fidélité que les François portent à 
leur souverain et prince naturel , laquelle a esté de tout temps 
merveilleusement renommée et louée parroy toutes les nations, 
pour aspirer injustement et ouvertement à la couronne pour 
luy et les siens. Ce qu'il a commencé à mettre en train, in-, 
continent après le trépas du feu roy François II, et depuis a 



stitué leurs privilèges. (V. à eette date.) Le parlement s'étant refusé à enre- 
gistrer ces lettres, Charles IX renouvela la demande de renrcgistrement par 
lettres de ju8sion,du ao février i56o. (V. ci-devant à leur date.) — L'édit 
d'expulsion, du 7 janvier 1595, dont nous n'avons pu retrouver le texte , fut 
motivé par l'attentat de Jean Chatel sur la personne de Henri IV le 37 déc. — 
V. ci-devant, arrêt du a8 décembre iSg^, et ci-après, édit de septembre i6o3 , 
qui rétablit la société des jésuites en France, en imposant à ses membres uo 
serment et des obligations particulières. 

(i) Eni8a5, la France intervint dans la guerre civile d'Espagne entre letf 
Gortès et le parti absolutif. La déclaration ne fut pas signée de Louis XVIII , 
mais du prince généralissime (le duc d'Angoulême ) , le a avril i8a3, et con- 
tresignée d'un commissaire civil (Martîgoac). — Lors de l'expédition de Morée 
en i8a8, la déclaration d'intervention entre lea Grecs et les Turcs fut signée 
seulement dn général (Maison), mais elle eut lieu en exécution d'un traité 
du 6 juillet^ entre la France , la Russie et l'Angleterre, — Nous rapportons la 
déclaration de Henri IV , tant pour la forme que pour les motifs. — Philippe II 
y répondit le 7 mars , que l'appui qu'il avait prêté jusqu'ici à la Ligue était un 
devoir de la part d'un prince catholique; que Henri IV, qu'il appelle seule- 
ment le prince de Béarn, n'ayant point encore été reconnu par le pape , ne 
pouvait être considéré comme roi de France ; qu'il espérait que tous les catho- 
liques français s'^opposeraient à I\ ruine de la religion , ^t qu*il continuerait y 
comme leur allié, de les aider de tous ses moyens et de toutes ses. forces. 
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toujours continué par divers moyens^ triomphant et faysant 
fon profit de la minorité de leurs roys; ce que notamment il a 
faict paroistre sur la fin du règne du feu roy Henri III9 d*heu* 
reuse mémoire » en Tan i585, lorsque les François, par la grâce 
de Dieu 9 jouissoyent de la piété, justice et bonté de leur roy, 
et qu'ils estoyent entièrement eu repos ^ ce que sa majesté tàchoit 
de lïonfirmer et d'assurer de plus en plus à leur soulagement. 
Car il avoit alors, soùs laulx et légers prétextes, rempli le susdit 
royaume de feu et de sang, et réduit à extrême ruyne^ mettant 
les catholiques en armes les uns contre les autres ^ et ce contre 
le plus religieux prince qui ait oncq régné, dont estoit ensuivy 
le meurtre lamentable de sa personne, lequel saingnera pour 
jamais es cœurs de tous vrais François, avec tous les autres 
massacres, pilleries, destruction s et oppressions soufiertes depuis. 
La France et les François eussent pour toujours esté estoûffés 
sous cette puissante charge, sans la grâce spéciale de Dieu , 
qui ne les avoit jamais abandonnés, mais avoit donné la force 
et puissance à leur roy et souverain prince 5 de maintenir et 
défendre courageusement la justice de leur cause, avec leurs 
libertés, biens, vie, familles et honneur, et de réduire à néant 
les injustes entreprises du susdit roy et de ses confédérés, à 
sa honte et à leur confusion, en telle sorte que la France a main* 
tenant occasion d'espérer qu'elle retournera de rechef en sa 
première prospérité « à la gloire de Dieu, et sous l'obéissance 
de sa majesté, pourveu qu'un chacun employé à cela d'ore- 
senavant hi mesitie fidélité , et sa majesté les mesmes moyens 
et remèdes, desquels les roys ses ^prédécesseurs se sont servis, 
pour défendre le royauiiie contre leurs anciens ennemis. Ce 
que sa majesté a aussi entrepris de faire, ayant la conservation 
de nôstre sainte religion , sa réputation ,et la défence de ses 
subjects en plus grande estime que son propre corps et sa vie , 
laquelle à ceste fin il a diverses fois exposée libéralement , et 
est encore prêt de Texposer. Que sa conversion, sa bonté et 
patience depuis cincq ans en çà , ni aussi le danger présent dont 
la chrestîenté est menacée ( qui ne procède, comme un chacun 
sçait, que des débats, discords et justes arrière- pensées, cau- 
sées par l'ambiHon du roy d'Ëspaigne ) n'a peu encores faire 
cesser sa mauvaii^e volonté contre son royaume, contre la per-* 
sonne de sa majesté très-chrestienne, contre ses bons et fidèles 
subjects, et contre ceux de Cambray^ que sa majesté avait prins 
eu sa protection, contre lesquels luy elles siens usoyent encore» 
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jouruellement de toutes sortes d'hostilités, contiouafnt deleias^ 
saillir de tous costés par force ouverte 9 de forcer ses villes y 
et de les tenir, de prendre ses subjects^ les emmener prisionniers, 
les mettre à rançon, tuer et massacrer, les charger dé contri- 
butions et levées de deniers, et exerçant toutes autres sortes 
d'actes d*ho8tilité, même d'attenter à la vie de sa majesté par 
assassinemens , massacres et autres vilains et horribles moyens, 
comme cela s'estoit encore veu ces jours passés, et étQÎt presque 
advenu, an grand malheur de la France ( n'est que Dieu juste 
protecteur et défenseur des roys), n*eust miraculeusement dé-^ 
tourné ce malheureux coup , donné de la main d'un François, 
poussé d'un cruel et vray esprit espaignoiisé, et entreprenant 
un faict horrible contre la personne de sa majesté. Qui sur cela 
faict entendre à un chacun à qui il appartient, que ne voulant 
plus long*tems faillir à son debvoir, et à deffendreses subjects, 
à quoi il est obligé, et ceux de Gambray; en quoy it faudroit* 
s'il usoit de plus longue patience et simulation, en la poursuite 
et continuation d*un tel desseing : Voyant aussi le peu d'estat 
que ceux d'Artois et de Haynault avoyent faict (au grand 
regret de sa majesté ), de l'exhortation qu'il leur a faicte par 
lettres expresses, qu'ils eussent à Tayder à destourner d'eux 
la tempeste de la guerre , laquelle avoit été émue par les £s- 
spaignols, non moins à leur ruyne qu'au don^mage de ses sub- 
jects. Et parlant qu'il avait arresté, conclud et résolu, de leur 
faire d'orelsenavant guerre ouverte , et par mer, et par terre , 
contre le roy d'Ëspaigne, ses sujets, vassaulx et pays, pour 
se venger des torts, injures et m'effaicts, que lui et les siens- 
en avoyent reçeus, comme les roys ses prédécesseurs avoyent 
faict en pareille occasion , avec ferme fiance en Pieu ( qui co- 
gnoist rintérieur de son cœur, et la justice de sa cause) qu'îi 
lui continuera sa divine assistance^ qu'il bénira et fera pros- 
pérer, avec l'aide de ses bons sujets, ses justes armes. Qu'à 
ce^te fîn , sa majesté commandoit bien expressément à tous 
ses sujets , vassaulx et serviteurs , de faire d'oresnavant la 
guerre , par mer et par terre , au susdit roy d'Ëspaigne , à ses^ 
pays, subjects, vassaux et adhérans , comme aux ennemis de 
sa personne et de son royaume. Et pour ce faire, il leur com- 
mandoit d'entrer par force es susdits pays, de les assaillir et 
surprendre les villes et les places de son obéissance , de les ré- 
duire sous contribution , prendre ses^ subjects et serviteurs pri- 
sonniers, de les mettre à rançon, et les traiter comme ils font/ 
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et feront les siens. Et parlant , leur avoit deffendu et deffendoît 
par ceste présente déclaration de n'avoir aucune communication , 
commerce « intelligence ou familiarité, avcclesusdictroy 4'Espai- 
gne, ses adhérans» serviteurs et subjects, £ur peyne de la vie. Qu'it 
faisoit révoquer et révoquoit par la présente , toutes permissions , 
passeports et sauvegardes, donnés et octroyés par luy , ses lieu- 
teiians généraulx, et autres contraires à cette présente ordon- 
nance, les déclarant de nulle valeur, et defiendant de ne les 
respecter aucunement, et ce en dedans quinze jours après la 
publication de la présente, laquelle il comn^ande être faite à 
ceste fin , au son de trompette et publicque proclamation , es 
provinces et frontières du royaume, afin que nul n'en prétende 
cause d'ignorance , mais qu'un chacun renlretieune, et mette 
en exéoution sur peine de désobéissance. 



N* 8i. — Lbttrbs-patentbs qui légitiment César, filsnaturel 

du roi, et de Gabriel d^E stries (i). 

Paris, janvier iSgS , reg. au pari, le 3 février* (Vol. , R R. , f* 54». ) 

N* 82. — Édit qui assujettit à un droit de scel, sous peine de 
nullité, tous contrats, transactions, baux, échanges , obliga- 
tions et autres actes publics des notaires et tahellions, et toutes 
sentences, jugemens et commissions de justice (2). 

Paris , janvier 1695^ reg. au pari, le a3 février sur lettres de jussion et avec 
modification (a). ( Vol. RR. , fo 370. —Font. IV, 896.) 

N* 85. — Déclaration qui permet aux admiuistrateuts de 
VHotd-Dieu, de faire quêter au profit de cet hospice. 

Paris, 10 février iSgS, reg. au pari. Ie6 février 1604. (Vol. XX, f» ia4.) 



(1) On trouve des lettres semblables pour d'autres enfans naturels de Ben- 
ri IV, à la date de mars 1697, avril i5ç9, janvier i6o5 , janvier et mats 1608 , 
et novembre 1609.— V, note sur la bulle de 1 193, qui légitime les enfans de 
Phiippe-Auguste et de la princesse Marie , à cautte de la bonne foi de celle-ci,— 
On tronvc dans le trésor des Chartres une quantité considérable de légitima- 
tions par autorité du prince. Cette espèce de légitimation est tirée du droit ro- 
main. V. Novelle, 74, ch. a. 

(a) Cette modification consistait à faire porter le droit exclusivement fur les 
actes et contrats qu'on était dans l'usage d'enregistrer, mais en aucun cas sur 
les sceau! des chancelleries. 

l5. 7 
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N° 84. — Déclaration qui accorde à tous les sujets du roi , 
huit mois à dater de Couverture de la guerre avec l'Espagne^ 
pour y terminer leurs affaires ( 1 ). 

Paris, a3 février iSqS, reg. au parK le 21 mars. (Vol. BR., fo4oS.) 

^• 85. — Déclaration qui défend, sous peine de lèse-majesté, 
sans espoir de pardon , d'exporter les blés du royaume (2) . 

Paris, la mars iSpS, reg. au pari, le aa. (Vol. RR., f» SgB. — Traité de la 
police , liv. 5 , tit. i4 , ch. 6. ] . 

N* 86. — Déclaration portant que les laboureurs rue pourront 
être exécutés par leurs créaniers, soit par voie d^* contrainte 
par corps, soit par saisie de leurs bestiaux et meubles (3). 

Paris , 16 mar« iSgS , reg. au pari, le ai , publ. à son de trompe le 3o dans tous 
les carrefour* de Paris. ( Vol. RR. , fo 4oi. — Font. II, 1 191. — Traité de b 
pol., liv. 5, p. 670.) 

Henbt, etc. Nous pensions que les heureux progrez et advance- 
mens qu*ila pieu àBh^u donner à noz afTaires, donneroient incon- 
tinent moyen, commodité et facilité à toiis noz subjects de se re- 
mettre des ruines et pertes souffertes depuis le coniniencenient 
des présens troubles : mais au contraire, à nostre très-grand 
regret , nous voyons devant nos yeux nosdits subjects réduits 
et proches de tomber en une éminente ruyne pour la cessa- 
lion du labour 9 presque générale en tout nostre royaume : 



(i) V. Tordonnance du 10 avril i8a3, qui, lors de Tintervcntion de la France 
dans la guerre civile d'Espa gne, enjoint aux Français au service de celte puis- 
sance de rentrer en France et de ne pas porter les armes, sous peine de mort. 
Ce ne fut pas une vaine menace ^ 106 réfugiés furent condamnés à mort par les 
conseils de guerre de Perpignan « en i8a4« et la Cour de cassation rejeta leur» 
pourvois, malgré nos efforts , mais ils furent graciés plut» tak^d. 

(i) C'était de peur de disette.^- La prohibition contenue dans cette déclara- 
tion fut levée par une déclaration du 26 février iCoi. V. note ^ cette date. V. 
ci-devant lettres patentes de Charles Vil, i5 octobre i455, de François l«, 
a5 février i5i5; de Charles IX, 8 juin i565 et ao octobre iSjS; de Henri III, 
aS septembre 1674, et ci-après de Louis XIII, 3o septembre i63i ; arrêts du 
conseil des 9 avril et a octobre i643 , 4 septembre 1649, 16 mai 1679^ iS 
septembre 169a, 9septembre 1695, et déclaration de Louis XIV , 22 décembre 
1698. 

(3) V. cî*devant édit de Charles IX, du 8 octobre 1671 et la note, et ci- 
après édits de Louis XIV , avril i66y et 39 octobre 1701. —La contrainte par 
corps peut encore être stipulée aujourd'hui d'après le Code civil et la loi en 
discussion en 1839. 
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de laquelle recherchans la cause, pour porter remède à un 
mal si prompt et violent, nous avons esté asseurez par les 
plaintes qui en sont venues de toutes parts à noz oreilles, que 
les- contraintes et exécutions que Ton fait contre les labou- 
reurs , et la crainte qu'llsNont d'être vexez et tourmentez, tant 
par les grandes debtes, desquelles la malice et incommodité du 
temps les a surchargez , que pour la recherche du payement de 
nos tailles et des autres levées qu'il leur convient de payer, les 
ont fait quitter et abandonner, non seulement leur labour et 
Vacation ordinaire, mais aussi leurs maisons, se trouvant main- 
tenant les fermes censés, et quasi tous les villages inhabitez et 
déserts. 

A quoy désirans pourveoir, sinon à l'entière descharge desdîts 
laboureurs, pour le moins ^eur conserver leurs meubles etus- 
tancîles servant à leur labeur, la perte desquels oste, même aux 
plus aisez, le moyen et le courage de faire leur devoir et vaca- 
tion : Nous, pour les causes et considérations susdites, regretans 
que la nécessité du temps et de nos affaires autant surchargez 
de despences que jamais ne nous permette de faire davantage 
pour le soulagement desdits laboureurs : 

(i) Avons ordonné et ordonnons par ces présentes, qu'il ne se 
fera cy-après aucun arrêt, saisie, transport, décret ou main mise 
sur les chevaux, bœufs et autres bestes ou ustanciles des la- 
boureurs, vignerons et manœuvres, servans à labourer, cultiver 
les terres, soient labourables, vignobles et autres, non plus pour 
noz deniers et affaires, que pour autre cause quelle qu'elle 
soit. 

(a) Et oîi il y en aurait à présent et lors de la réception et en- 
térinement des présentes^ en dépost ou prison, saisis et arrestez, 
Nous entendons qu'il leur en soit fait une prompte et entière 
main-levée et délivrance. 

(3) Voulons en outre et nous plaist que les ordonnances et rei- 
glemens , tant anciennes que ceux par nous faites pour les cor • 
vées qui sont à faire en nos villes et places, soient estroîtement 
gardées et observées, afin que lesdits laboureurs, vignerons et 
autres manœuvres, leurs chevaux et ustanciles ne soient distraits 
de leur travail ordinaire, sinon es lieux et selon que, par noz 
lettres patentes deuênient signées et expédiées par l'un de noi 
secrétaires d'estat il est permis et expressément octroyé. 

— Si donnons, etc. 

Nous mandons aussi à nos amei et féaux conseillers les pré- 

■ 7- . 
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siJeHs et ihrt^soriers généraux dé nos finance», receveurs gé- 
néraux cl particuliers, ei^Ieuz et contrôleurs sur le faict de nos 
aides et tailles par toutes les généralités et eslections de nostre 
royaume, délivrant les exécutoires pour la levée de noz deniers 
<]uel8 quUls soient, de faire deffences à tous huissiers, sergens, 
collecteurs et autres, de prendre, àrrester, saisir, emprisonner, 
ou emporter aucuns chevaux, bœufs, ne autres bestes et us< 
tanciles servant audit labour et culture des terres labourables, 
vignobles ou autres, sur les peines que noz juges, officiers 
susdits cognoistront telle désobéissance le réquérir : Ausquels 
permettons d'informer exactement et soigneusement de toutes 
les contraventions qui seront sur ce faites par quelque personne 
que ce soit, et procéder extraordinairement contre les autheurs 
et exécuteurs dMcelles, sans aucun déport et faveur, par les 
peines qu'ils verront en leur loyautez et consciences le fait le 
mériter. Faisant en outre deffences très- expresses à tous^uos 
lieutenans généraux , gouverneurs de noz provinces, villes et 
places de nostre royaume , et à tous autres chefs et conducteurs 
de noz gens de guerre , tenir exactement la main en ce qui 
sera de leur pouvoir et charge , à ce que les chevaux , bœufs , 
bestial et ustanciles dessusdits, soient conservez auxdits labou- 
reurs, vignerons et maneuvres , sans permettre qu'ils soient 
employez , soit aux corvées ou autres ouvrages des fortifications 
et autres , sinon en tant que, par nos lettres-patentes , il leur 
sera permis; ou distraits, enlevés et amenés par soldats, ne au* 
trement en sorte que ce soit, leuf baillant en garde et pro- 
tection lesdits laboureurs , vignerons et maneuvres , faisant 
chastier par les prévosts de nos camps et armes , ou de nos 
cousins les mareschaux de France, ceux qui se trouveront avoir 
contrevenu au contenu des présentes. Et en cas de mépris et 
connivence par eux, est par même moyen permis et permettons 
aux gens de nosdits parlemens, b^^illifs, séneschaux prévosts, et 
autres juges informer et décréter desdites contraventions, mes- 
pris et connivence, et faire et parfaire le procez aux autheurs 
et exécuteurs d'icelles, selon que la rigueur portée par nos- 
dites ordonnances et le bien public le requièrent. Et sçront |>ar 
eux ces présentes ou coptes d'icelles, baillées ou envoyées à tous 
nosdicts lieutenans généraux, gouverneurs, thrésoriers géné- 
raux j receveurs et esleuz , et autres officiers des provinces, 
villes et chacune des paroisses de leur ressort : et leuês et 



Digitized by 



Google 



CHEVERNT, CHANCELIER. — SEPTEMBRE iSqS. 10 1 

publiées en icelles par chaéun mois, au-x {ours et heures ac- 
coustumez, afin cjpe personne o*en prétende cause d'ignorance. 



N** 87. — Edit qui accorde aux sergens le droit de faire tous ex- 
ploits des priseurs vendeurs de meubles (i) et qui réunit ces 
deux offlces en un seul. 

Paris , avril iSqS , reg.. au pari, le a c mai 1 597. ( Font, i , 5a6. — Jolj , Xi , 
i.6i3. VoI.TT.jfo 19.) 

fjo 88^ — Déclaration qui autorise le général des œuvres de 
mâçoDDerie , à juger des malversations y relatives , et des 
amendes jusqu'^à concurrence de dix écus , nonobstant oppo- 
sition ou appèt (2) . 

Fonlainebleau, 17 mai 1695, reg. au pari. le aa juin. (Vol. SS., fo6o.) 

N* 89. — Edit de création des greffiers des insinuations ecclé- 
siastiques en chaque diocèse. (3) . 
Dijon , juin 1 69$ , reg. au pari, le 4 iK>ût. ( Vol. SS. , fo 85. — Joly ,11, i4i 1 . ) 

N* 90. — Lettres d^érection £un duché-pairie en faveur du 
sieur de la Trémoille (4)^ 

Lyoo, août 1695, reg. ad pari. , le 7 dëcembre iSgg. (Vol. UU., f» 6a. — 
Coquille des pairs de France , 536. ') 

N* gî. — Edit de confirmation des privilèges des marchands 
fréquentant les foires de Lyon (5) . 

Lyon , septembre 1595, reg. au païl. dé Paris , le dernier janvier 1596. ( Vol. 8 
S. , f'* 159. — Rec. des priv. de la ville de Lyon, p. 375.) 

(1) V. ledit d'institution des priseurs-vendeurs de meubles, à la date de fé- 
vrier i556, sous Henri II, et la note. — Le parlement, en enregistrant cet 
édit, ordonna que les deniers des nouvelles commissions seraient employés ex- 
clusivement au paiement de Tarmée et des Suisses. — V. arrêt des cbambrcs réu- 
nies de la Cour de cassation en i8a4» confirmé en iSag, et suivi de loi inter- 
prétative. 

(a) Cette juridiction , qui remonte jusqu'à Philippe-le-Long , fut supprimée 
par la loi du 7 septembre 1790, art. i3. 

(3) V. redit de Henri II, du 3 mai i553. — Ces offices ont été abolis par l'ef- 
fcl des lois de 1790, qui enlèvent au clergé son temporel. 

(4) C'est le troisième titre de pairie aujourd'hui existant par l'extinction eu 
iSaSdela pairie d'Elbeuf. V. la lislc du 4 jnin 1H14. 

(5) V. note sur l'ëdit de mars i585. 
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f^• ga, — Déclaration contre les prédicateurs séditieux (i ) • 

Lyon, a a septembre iSgS, reg. au pari, de Provence le 3 Aovembre. (Preuv* 
des ]ib. de l'église gallicane , p. 1 19* ) 

Henry, etc. Chacun peul connoistre combien les longues cL 
continuelles guerres dont cet estât a esté agité ont apporté de li- 
cence et désordres en toutes sortes de débordemens, dépravations 
et corruption de mœurs et bonnes disciplines, et en tous ordres, 
estats et fonctions , de sorte qu'à grande peine se peut-il remar- 
quer une seule trace de Tancîenne vertu et piété qui florissoit jadi» 
en ce royaume; mais ce qui est surtout à déplorer et regretter est 
que ce mal aye si avant pénétré que de prendre pied jusques à 
ceux qui, tenant le premier lieu et degré, pouvoient et dévoient 
servir de lumière et d*exemple pour retenir tous les autres en leur 
devoir, qui sont les ecclésiastiques , la plupart desquels , au lieu 
de suivre ce qui est de leuc profession et vivre avec la modestie, 
simplicité et religion qui sont requis et comme ont fait leurs an- 
cêtres , ont au contraire ouvert le chemin à toutes erreurs et li- 
bertés effrénées , comme il s'est trop expérimenté par les erreurs 
et scandales qui en sont advenus à la ruine et détriment de tout 
le public , n'ayant ceux qui se sont trouvés de ce nombre et qua- 
lité, entre plusieurs autres abus par eux notoirement et manifes- 
tement commis, fait conscience et difficulté de faire servir et 
appliquer la parole de Dieu à leurs propres passions et démesurées 
cupidités de gains, pour lequel ils ont fait prédications ordinaires 
contre le repos et la tranquillité publique et l'autorité , tant du 
défunt roi notre prédécesseur que de nous, advisant et induisant 
par leurs artifice^ le simple peuple, sous prétexte de piété et reli- 
gion , et le provoquant par leurs blasphèmes à une révolte et sé- 
dition; pour les retirer de Tobéissance qui leur est commandée 
de Dieu et nature de rendre à leurs supérieurs ; chose fort éloi- 
gnée de la sincérité avec laquelle ils doivent annoncer sa parole 
et vaquet^à son saint service pour le satut et édification dé tout le 
peuple, et réduire les dévoyez en la droite voie qu'ils doivent sui- 
vre par bonnes voyes et admonitions , lesquels au contraire ils 
ont voulu laisa^ en leurs erreurs, au lieu de leur tendre la 
main. 



(1) V. le Gode pénal de 1810, art. aoi et suivans; la Chambre des députés a, 
le 37 mars iSag, renvoyé au ministre de la justice une pétition qui demande 
Texécution de« lois du royaume contre les missions à Tintérieur. < 
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El combien que plasleurs de ceux qui se sont tant oubliez , 
ayant depuis reconnu la faute qu'ils commettoient et* s'en soient 
entièrement retirez et abstenus, faisant leurs prédications con- 
formes à la parole de Dieu et au commandement de son église , 
toulefols nous advertis que aucuns devenant obstinés: et aveugler 
par les présens et corruptions qui leur sont faites de la part de 
ceux qui les ont jusques icy entretenus et stipendiez 9 continuent 
encore en certaines provinces de notre royaume à user licentieu- 
sèment en leurs prédications de toutes blessures , injures et pa- 
roles dépravées et diffamatoires contre notre authorité et des ma- 
gistrats, tendantes à séditions et émotions, au lieu de ramener 
et contenir chacun en la roconnoissancc et erainte de Dieu et de 
ceux qu'il a constituez pour commander. 

A quoy étant très nécessaire de pour voir et empescher tels mo- 
nopoles, insolences et apostasies, qui sont directement contre 
l'honneur et service de Dieu et de son église « et au grand scan- 
dale et mespris de la religion chrestienne , et en attendant que 
avec le commun consentement de noire saint père le pape et l'é- 
glise universelle, il se fasse une entière et sainte réformation, 
comme nous espérons en bref de tous les abus qui ont jusques à 
présent esté tolérés en l'église par la nonchalance et négligence 
d'aucuns pasteurs. 

Pour ces causes et autres bonnes et grandes considérations à ce 
nousmouvans, etafinquenostre intention soit généralement con- 
nue contre tousimposteurs,^von8 déclaré et déclarons par ces pré- 
sentes que nous avons toujours désiré et désirons que la parole de 
Dieu soit preschée et annoncée en toutes les provinces , villes, 
bourgs et paroisses de cettuy notre royaume , pays terres çt sei- 
gneuries de notre obéissance, par tous docteurs à ce faire appe- 
lez et requis , ainsi qu'il est accoustumé pour l'édification et salut 
du peuple , avec la sincérité et doctrine qui y sont requises con- 
formément aux saintes écritures et traditions de notre sainte mère 
église catholique, apostolique et romaine, pourvu que lesdits doc- 
teurs soient suffîsans et capables, non de ceux <|ui sont passionnés 
et entremis de ce qui concerne notre authorité, les affaires, admi- 
nistration et police de notre royaume, et qui ont voulu et veulent 
induire et provoquer nos sujets à sédition et révolte par leurs apos* 
tasîes, calomnies etfauxdonnez entendre, soit en leurs dites prédi- 
cations, confessions auriculaires ni autrement, en quelque façon 
que ce soit; ausquelsetà tous autres qui voudront faire le sembla- 
ble, nous deffendons très expressément de se mettre eiV chaire, sur 
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pçiae d'être contempteurs de l'honneur de Dieu, schismatiques et 
fauteurs d*hérésie et pervertissans sou expresse parole, et comme 
tels avoir la langue percée sans aucune grâce et rémission et bannis 
de notre royaume à perpétuité. 
Si donnons , etc. 



N* gS. — Èdit portant établissement du corps et communauté 

des peintres de la ville de Paris (i). 

JMfovembre i $95. (Blanchard, Gompil. chroDol.) 

N* 94. — DicLABATiON qui affranchit Us libraires de l'univers 

êiti de Paris, du droit qui se perçoit sur lepapier blanc {*). 

Paris , 5 novembre 1 S^S , reg. au parL le 29. ( Vol. SS. , f» i4i« ) 

N* 9$. — Edit général d'amnistie à C occasion de la réduction 
du duc de Mayenne et de ses adkérens à l'obéissance du roi y 
avec abolition des confiscations et suspension de la prescrip*- 
tion (3), 

FoIIembraj, janvier 1596, reg. au pari, le 9 avjril. (Vol. SS. f« 181. —Font. IV, 
81 3. — Bec. des traités de paix , Il , 571. ) 

Hbnrt, etc. Gomme l'office d*un bon roi soit d'aymer ses 
subjets comme ses enfans, les traicter comme tels et croire que 
leur félicité est la sienne, Dieu et les hommes sont tesmoings 
aussi si, depuis qu'il luy a pieu nous appeler à ceste couronne, 
qous avons ^u autre plus grand soing et désir que de nous acquit- 
ter de ce devoir. Car ayant trouvé ce royaume remply de parlia- 
litez 9 guerres et dîyisions plus grandes et périlleuses qu'ils u'au- 
roîent estp auparavant, nous n'avons non plus espargné nostre 
propre sang pour fai|« respecter nostre authorité, que nostre clé- 
mencepour oublier et remettre les offenses qui nous estaient faites, 
jaBn de délivrer tant plustôt nostredict royaume des oppressions de 

/ 
/ 1) V. note surTédit de Henri III , décembre i585. 

(a) C'est la copfirmation du privilège d'entrée comme marchandise franche 
accordée par les rois de France aux libraires et papetiers de l'université de Paris 
pour le papier blapç. V. dans notre recueil, déclaration de Charles VIII , avril 
i485, sur les privilèges 4es libraires de Pari«. 

(5) La guerre civile ne cessa tout à fait que par la soumission de la Bretagne 
et du duc de Mercœnr, auquel des copditions semblables furent accordées par 
^dit donné i Angers en mars iSgS (après 9 an*). — • V. l'édit de Nantes , avril 



Digitized by 



Google 



CHBVEANY, chancelier. — JANVIER i5g6. io5 

la guerre civile, vraie source et mère de tous maux. En quoi nous 
recognoissons n'avoir esté moins assistez de la grâce et bénédiclion 
de Dieu en Tune qu'en Tautre voye. Car sUl nous a souvent donné 
des victoires sur ceux qui combattoient contre nous , il nous a 
encores plus souveut accreu la volonté et donné les moyens de 
vaincre par douceur ceux qui n'en sont renduz dignes. De sorte 
que nous pouvons dire n'avoirguère moins advancé la réunion de 
nos subjects souz nostre obéissance (telle que nous la voyons ache- 
minée aujourd'hui par la grâce de Dieu) par notre clémence que 
par nos armes. Et comme à ce faire nous avons esté esmeus prin- 
cipalement de l'amour extrême que nous portons à nosdicts sub- 
jets et de la compassion que nous avons de leurs calamitez et 
misères plus que de uostre intérestet advantage paiticulier, nous 
avons aussi eu gr^nd égard aux causes qui ont excité et convié 
plusieurs d'iceux de s'armer , ayant estes fondés sur le soin que 
chacun doit avoir du salut ,de son âme que nous avons jugées 
d'autant plus dignes de commisération et d'excuse que nous re* 
cognoissons comme vray chrestien n'y avoir rien qui ait tant de 
puissance sur nous que ceste obligation. 

C'est pourquoi ayant souvent esprouvé par nous-mesmes que 
la force endurcit plustost qu'elle ne change le courage des hommes 
aufait de la religion, et que c^est une grâce qui est infuse en nous, 
non par notre jugement ny par celuy d'autruy , mais par la seule 
bonté de Dieu et l'opération de son Sainct Esprit, $ito:4t que nous 
avons eu quelque relasche de nos plus grands travaux par les ad- 
vantages que Dieu nous a donnez sur nos adversaires, nous avons 
voulu approcher de nous des prélats et docteurs de bonne vie et 
des naieux versez auxsainctes lettres, pour nous instruire en la 
vérité delà religion catholique, de laquelle Dieu nous ayant fait 
la grâce de nous rendre capable , avec ferme propos et résolution 
d'y persévérer jusqu'au dernier souspir de nostrc vie, nous n'avons, 
eu depuis plus grand désir que de participer en toutes choses à 
l'union et société de l'église catholique, apostolique et romaine, et 
à nostre réconciliation avec nostre sainct père le pape et le sainct 
siège , comme chacun a pu cognoistre par nos actions et les con- 
' tinuelles poursuites et recherches que nuus en avons faîct. 

Lesquelles auroient esté tellement traversées par les ruses or- 
dinaires de nos ennemis et leur puissance à Rome, que si notre 
constance et la raison n'eussent esmeu tt forlifié la vertu et bonté 
singulière de nostredict sainct père (lequel coniîue pèr-f; c'.mmiin 
et vray successeur et imilaîcnr de «ainct Ticrre iTa en e^^ard 
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qu*au seul bien de la religion chrestienne), nous D*eussloDS fa— . 
mais acquis le bonheur de sa sainte bénédiction ni de notre rér 
conciliation par nous tant désirée pour le repos de nostre ânae et 
la satisfaction plus grande des consciences de nosdicts subjects, 
csmeus du seul zèle de la religion . 

En quoy comme nous avons eu très grande occasion de louer 
Dieu et magnifier aussi l'équanimité de S. S. , pour avoir par 
sa prudence et bonté confondu Taudace et mensonge de nos- 
dîctsennemis,nous neTavons pas moîudred'admirer la providence 
divine en ce qu'il luy a pieu que le chemin de notre salut aye 
aussi esté celui qui a esté le plus propre pour gaigner et affermir 
les cœurs de nosdicts subjects. et les attirer à nous recognoistre 
et obéir, comme il s'est veu bientost après nostré réunion en 
r£g1îse et tousjours depuis continué. Mais ce bon cœur n'eus t 
esté parfaict ny la paix entière, si nofre très Cher et très amé 
cousin le duc de Mayenne, chef de son party, n'eûst suivi le mesme 
chemin, comme il s'est résolu de faire sitost qu'il a vu que nostre- 
dict saint père avait approuvé nostredicte réunion : ce qui nous 
a mieux fait sentir qu'auparavant de ses actions, recevoir et pren- 
dre en benne part ce qu'il nous a remonstré du zèle qu'il a eu 
en la religion , louer et estimer Taffection qu'il a monstre à con- 
server le royaume en son entier, duquel il n'a faict ny soufierl le 
desmembrement, lorsque la prospérité de ses afifaires semblait 
luy en donner quelque moyen ; comme il n'a fait encore depuis 
qu'estant afibibly , il a mieux aimé se jeter entre nos bras et nous 
rendre l'obéissance que Dieu, natureetles lois luy commandent, 
que de s'attacher à d'autres remesdes qui pouvoient encore faire 
durer la guerre longuement au grand dommage de nosdicts sub- 
jets, ce qui nous a fait désirer de recognoistre sa bonne volonté, 
l'aymer et traiter à l'advenir comme nostre bon parent et Hdèle 
subject. 

£t afin que lui et les catholiques qui l'inaiiteront en ce devoir y 
soient de plus en plus confirmez, et les autres excitez de prendre 
un si salutaire conseil , et aussi que personne ne puisse plus fein- 
dre cy-après de douter de la sincérité de nostredicte réunion à 
l'église catholique, et sous ce prétexte faire renaistre de nouvelles 
semences de dissentions pour séduire nos subjects et les porter à 
leur ruine. 

( i )$ça voir faisons, que comme nous déclarons et protestons nos- 
tre résolution être de vivre et mourir en la foy et religion catho- 
lique, apostolique et romaine, de laquelle nous avons fait pro- 
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Cession moyennant la grâce de Dieu, nostre intention est aussi d'en 
procurer à l'advenir le bien et advancement de tout nôstre pou- 
voir et avec le soin et même affection que les rois très chrestîens 
DOS prédécesseurs ont faict, et par Tadvis de nos bons et loyaux 
sujets catholiques, t£^nt de ceux qui nous opt toujours assisté , 
que des autres qui se sont depuis remis en notre obéissance , en 
conservant néantmoins la tranquiiité publique de nostre royaume. 

(2) Cependant nous voulons qu'es villes de Chaalons, Seurre 
et Soissons^ lesquelles nous avons laissées pour villes de seurelé 
à nostredict cousin pour six ans , ny au bailliage dudict Chaalons 
dont nous avons accordé le gouvernement à Tun de ses enfans » 
séparé pour ledit temps de celui de Bourgogne, et à deux lieues 
aux environs de ladicte ville de Soissons, il n*y ait aucun exercice 
de religion que de la catholique, apostolique et romaine,'durant 
lesdils six ans, ny aucunes personnes admises aux charges publi- 
ques et ofiQces qui ne facent profession de ladite religion. 

(5) £t afin que la réunion sous nostre obéissance de nostredict 
cousin et de tous ceux qui Timiteront en ce devoir, soit parfaite 
et accomplie de toutes ses parties comme il convient, tant pour 
notre service et l'entier repos de tous nossubjects, que pour 
l'honneur et seureté de nostredict cousin et des autres qui vou- 
dront jouir du présent édict, nous avons révoqué et révoquons 
tous édicts , lettres patentes et déclarations faites et publiées en 
nostre cour de parlement de Paris et autres lieux et jurisdictions, 
depuis les présens troubles et à l'occasion d'iceux, ensem^ble tous 
jugements et arrêts donnez contrq nostredict cousin le duc de 
Mayenne et autres princes et seigneurs, gentilshommes, officiers , 
communautez et particuliers > de quelq uequalité qu'ils soient, 
qui se voudront ayder du bénéfice dudict édict; voulons et en* 
Rendons que lesdicts édicts, lettres patentes et déclarations soient 
Retirées des registres de nostredicte Cour et autres lieux et juris- 
diclions, pour en être la mémoire du tout esteinte et abolie. 

(4) Deffendons à tous nos subjects, de quelque qualité qu'ils 
soient 5 de renouveler la mémoire des choses passées durant les- 
dicts troubles 9 s'attaquer^ injurier ou provoquer l'un Tautre de 
fait ou de parole, à peine aux contrevenans d'estre punis comnie 
perturbateurs du repos public; à ceste fin nous voulons que tou- 
tes marques de dissentions qui pourroient encore aigrir nosdicts 
dubjects les uns contre les autres, introduites dedans nos villes ou 
ailleurs, depuis les présens troubles et à l'occasion d'idcux, soient 
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ostez et abolis; enjoignant aux officiers de nos villes, maires, coa- 
suIk et eschevins d*y tenir la main. 

(5) Voulons aussi et ordonnons que tous ecclésiastiques , gen-^ 
tilshommes, officiers et tous autres de quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient, qui nous voudront recognoîstre avec nostre- 
dict cousin le duc de Mayenne , soient remis en leurs biens, bt^- 
néfices, offices, charges et dignitez, nonobstant tous édicts, dons 
de leurs biens, rentes et debtes, et provisions à d'autres personnes 
de leursdites offices, saisies, ventes, confiscations et déclarations 
qui en pourroient avoir esté faictes, émologuées et enregistrées; 
lesquelles nous avons révoquées et révoquons^ entendant que dès 
à présent, sans autre déclaration et en vertu du présent édict, 
main-levée entière leur en soit fàicte , à chargjC toutesfois que 
nostredict cousin et eux nous jureront toute fidélité et obéissance, 
se départiront dès à présent de toutes ligues, practiques, associa- 
tions ou intelligences faictes dedans ou dehors le royaume , et 
promettront à Tadvcnir de n'en faire, soubz quelque prétexte 
que ce soit. 

(<>) Ne pourront aussi, tant nostredict cousin que les princes, 
seigneurs, ecclésiastiques, gentilshommes, officiers et autres 
habitans des villes, communautez et bourgades qui ont, en quel- 
que sorte que ce soit, suivy et favorisé son parly, ne nous ayant 
encore fait le serment de fidélité, et voulant venir à la recognois- 
sance de ce devoir avec lui, dedans le temps porté par le présent 
édict, estre recherchez des choses advenues et par eux commises 
durant les présens troubles et à l'occasion d*iceux pour quelque 
cause que ce soit; voulant que les jugemens et arrêts qui ont e^té 
ou pourroient estre donnez contre eux pour ce regard, ensemble 
toutes procédures et informations demeurent nulles et de nul 
effet, et soient ôtées et retirées des registres , sans que des cas et 
choses dessus dites rien soit excepté, fors les crimes et délict«$ 
punissables en mesme party, et l'assassinat du feu roi, notre très 
honoré seigneur et frère. 

(y)JE>i «éaulmoins ayant esté ce fait mis par plusieurs fois eu 
délibération et eu sur ce l'advis des princes de nostre sang et au- 
tres princes, officiers de notre couronne, et plusieurs seigneurs 
de nostre conseil élant lez nous, et depuis veues par nous, séant 
en nostre conseil, les charges et informations sur ce faites depuis 
sept ans en çà, par lesquelles il nous a apparu qu'il n'y a aucune 
charge contre les princes et princesses nos subjects, qui s'étoient 
séparez de robéissaucc du feu roi , notre 1res honort' seigneur et 
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frère, et la nostre; avons déclaré et déclarons par ces présentes 
que ladicte déclamation ne se pourra estendre envers lesdits prin- 
ces et princesses qui ont recogn eu et recognoistront envers nous, 
suivant le présent édict, ce à quoy le devoir de fidélité les oblige, 
attendu ce que dessus, plusieurs autres autres grandes considéra- 
tions à ce nous mouvans, et le serment par eux fait de n'avoir 
consenti ny participé audit assassinat ; deffendant à notre procu- 
reur général présent et à vtniret tous autres d'en faire contre eux 
aucune recherche ny poursuite, et à nos Cours de parlement et 
à tous nos autres justiciers et officiers d'y avoir esgard. 

(8) Davantage, tous ceux qui ont esté mis hors de dos villes 
depuis la réduction dlcelies en nostre obéissance , à l'occasion 
des présens troubles, et pour causes qui doivent estre remises 
par le présent édict , ou qui lors de la dicte réduction en estoient 
absens, et le sont encores de présent pour les mesmes causes, 
qui voudront jouyr du bénéfice d'iceluy, pourront rentrer esdites 
villes, et se remettre en leurs maisons, biens et dignitez : uouob* 
stant lousédicts, lettres, et arresls à ce contraires. 

(9) Nostredit cousin le duc de Mayenne, et les seigneurs, gen- 
tilshommes, gouverneurs, officiers, corps de villes, communau- 
lez, et autres particuliers qui l'ont suivy, demeureront pareille- 
ment quittes et déchargez de toutes recherches pour deniers pu- 
blics ou particuliers qui ont esté levez et pris par eux, leurs ordon- 
nances y mandemens e^ commission, dur-uit , et à Toccasion des 
présens troubles^ tant des receptes générales que particulières , 
greniers à sels saisis, et jouissances des rentes, arrérages d'icelles, 
revenus^ obligations, argenteries , prises et ventes de biens meu- 
bles, bagues et joyaux, soit d'église, de la couronne, princes, ou 
autres des particuliers, bois de haulte fustaye, et taillis, ventes 
de sel , prix d'iceluy , tant de marchands, que de la gabelle , dé- 
cimes, aliénations des biens des ecclésiastiques, traictes et inni- 
positions mises sur les denrées, vins, chairs, et autres vivres, dé- 
posts et consignations, cottes sur les particuliers, emprisonne- 
mens de leurs personnes, prises de chevaux, mesmes en nos ha- 
ratii, et généralement de tous deniers, impositipAs , et autres 
choses quelconques, ores qu'elles ne soient plus particulière- 
ment exprimées : comme aussi ceux qui auront fourny et payé 
lesdits deniers, en demeureront quittes et deschavgez.. 

(10) Demeureront pareillement deschargez de tous actes d'hos- 
tilité, levées et conduites de gens de guerre, fabrication de mon- 
noye, fonte et prise d'artillerie, et munitions, tant aux magazins 
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publics ) que maisons des particuliers , confection de pouldre? , 
prises, rançons, fortifications, démolitions de villes, chasteaux, 
bourgs et bourgades, entreprises sur icelles, bruslemens et des- 
molitions d'églises, et faux-bourgs de villes, establissement de 
conseils, jugemens et exécutions d*iceux ; commissions particu- 
lières, soit en matières civiles ou criminelles, voyages , intelli- 
gences , négociations et traictez dedans et dehors nostredit 
royaume. 

(il) Ceux qui ont exercé les charge» des commissaires géné- 
raux et gardes dé vivres, souz Tauthorité de nostredit cousin , et 
des seigneurs commandans aux provinces particulières de nostrc 
royaume, lesquels nous recognoistront suyvant le présent édict, 
et dedans le temps porté par iceluy, seront exen^is de toutes re- 
cherches pour toutes sortes de munitions, vivres, chevaux , bar- 
nois, et autres choses par eux faites pour Texécution de leurs 
charges durant les présens troubles, et à Toccasion d*iceux, sans 
qu'ils soient responsables du fait de leurs commis, clercs, et au- 
tres officiers par eux employez^ et sans qu'ils soient tenus rendre 
aucun compte de leur maniement et charges , en rapportant seu- 
lement déclaration et certification de nostredit cousin , qu'ils 
ont bien et fidèlement servy en l'exercice de leurs charges. 

(12) Tous mémoires, lettres et escrits publiez depuis le pre- 
mier janvier iSSq, pour quelques sujets qu'ils ayent esté faits^ 
et contre qui que ce soit , demeureront supprimez, sans que les 
autheurs en puissent eslre recherchez; imposant pour^e regard 
silence, tant à nos procureurs généraux, leurs substituts, qu'à 
tous autres particuliers. 

(i3) Nous n'entendons aussi qu'il soit fait aucune recherche 
contre le seigneur de Maigny , lieutenant, et les soldats des gar- 
des de nostredict cousin, ayant assisté à la mort du feu marquis 
de Maignelay, advenue contre la volonté et au grand regret de 
nostredict cousin, ainsi qu'il a déclaré; et demeurera ledit fait, 
pour ce regard aboly , sans qu'il leur soit besoin obtenir autres 
lettres ny déc^laration plus ample : mesmement pour le regard 
de ceux lesquels pour ce subject ont obtenu lettres de nostredict 
cousin , lesquelles ont esté vérifiées par celuy qui a exercé l'of- 
fice de grand prevost à sa suitte. 

(i4) Toutes sentences, jugemens et arrests donnez par lesfu- 
ges dudit parly, entre personnes d'icelui party ou autres, n'étant 
dudit party , qui ont procédé volontairement , tiendront et au- 
ront lieu , sans qu'ils puissent estre révoquez par nos cours de 
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parlement OU autres juges, sînoaen cas d'appel, ou par voye or- 
dinaire : et où aucune révocation ou cessation en auroit esté 
faicte, elle demeurera dès à présent nulle, et de nul effect. 

(i5) Le temps qui a couru depuis le premier jour de jan- 
vier x589, jusques à présent, ne pourra servir entre personnes de 
diveispartis, pour acquérir prescription ou péremption d'instance. 
(i6)Tout ce qui a esté exécuté en vertu desdits jugemens, ou 
actes publics du conseil estably par nostredit cousin, pour ran- 
çons^ enthérinement de grâces, pardon, rémissions et abolitioa, 
aura lieu, sans aucune révocation, pour les différens qui regar- 
dent les particuliers. 

(17J Ceux qui auront esté pourvus par nostredict cousin d'of- 
fices vacquans par mort ou résignation es villes qui nous reco- 
*gnoistront avec luy, comme aussi des offices de receveurs du 
sel nouvellement créés esdites villes, y seront maintenus en pre- 
nant provision de nous, que nous leur ferons expédier. 

(18) Et pour le regard de ceux qui ont esté par nostredict 
cousin pourvus desdites offices qui ont vaqué es villes qui ont 
cy,devant tenu son party, soit par mort, résignation, ou nouvelle 
création de nous ou de nos prédécesseurs, lesquels ont depuis 
suivy nostredict cousin, sans nous recognoistre et jurer fidélité 
suyvant nos édicts, revenans à présent à noslre service avec luy, 
lesquels avec autres sont nommez et déclarez en un estât et rooUe 
particulier que nous avons accordé et signé de noslre main , se- 
ront pareillement maintenus et conservez esdites offices, prenant 
provision de nous : le mesme sera fait pour les bénéfices déclarez 
audit estât et roolle. 

(19) S'il y a quelque dispute et procez sur la provision des- 
dites offices estans dedans les villes qui nous recognoistront avec 
nostredit cousin, octroyées par luy entre personnes qui sont en- 
coresà présent duditparty^ ou Tun d'eux, et nous recognoistront 
avec luy, ceux qui auront obtenu déclaration de l'intention de 
bost redit cousin , seront maintenus, pourveu qu'ils apportent 
ladite déclaration dedans six mois après la publication du présent 
édict. 

(ao) Et d'autant que ceux qui ont esté pourveus d'offices, soit 
par mort, résignation, création nouvelle, ou autrement, et payé 
finance pour cest effect es mains de ceux qui ont fait la recepte 
des parties casuelles au party de nostredit cousin, pourroient pré- 
tendre quelques recours contre lui, ou ceux qui ont receu les- 
dits deniers, comme dit est, soit pour estre maintenus ausdites 
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offices, OU remboursez de leurs finances : nous avons deschargé 
el déchargeons parées présentes nostredit cousin etlesdits thré- 
soriçrs et receveurs de toutes actions et demandes que Ton pour- 
loit intenter contr'eux pour ce regard. 

(21) Tous ceux qui nous recognoistront avec nostredict cou- 
sin, qui ont jouy des gages^- droicts et profits d'aucuns offices , 
fruicts de bénéfices, revenus de maisons, terres et seigneuries , 
loyers et usufruicts de maisons et autres biens meubles, droicts, 
noms, raisons, et actions de tous ceux qui estoient du party con- 
traire, en vertu des dons, ordonnances, maudemens, rescriptions 
el quittances de nostredit cousin le duc de Mayenne, ne seront 
«ubjects à aucune restitution ^ ains en demeureront entièrement 
quittes et déchargez : ils ne pourront aussi rien répéter des cho- 
ses susdites prises sur euxparnostre commandement et authorîté,* 
et receues par nos autres 'subjects et serviteurs , fors et excepté 
d'une part et d'autre les meubles qui se trouveront en nature, 
qui pourront estre répétez par ceux ausqueîs ils appartenaient, 
en payant le prix pour lequel ils auront esté vendus. 

(aa) Pareillement les ecclésiastiques qui nous recognoistront 
avec nostredit cousin, et ne nons ont encores faict serinent de 
fidélité, qui ont payé leurs décimes aux receveurs ou commis par 
luy, ensemble les deniers dé raliénatiou de leur temporel ,• n'en 
pourront estre recherchez pour le passé, ains en demeureront 
aussi entièrement quittes et déchargez, ensemble les receveurs 
qui en ont faict le payement. 

(25) Toutes les sommes payées par les ordonnances de nostre- 
dit cousin, ou de ceux qui ont eu charge de finance souz luy, à 
quelques personnes et pour quelque chose que ce soit, par les 
thrésorîers, receveurs ou autres, qui ont en maniement des de- 
niers publics, lesquels nous recognoistront avec luy, seront pas- 
sez et allouez en nos chambres des comptes, sans qu'on les puisse 
raj'er, supersëder, ny tenir en souffrance, pour n'avoir esté la 
forme et Tordre des finances tenue et gardée. Et ne seront tous 
les comptes qui ont esté rendus subjects à revision sinon en cas 
de l'ordonnance; Yoùlans que pour le restablissement de toutes 
parties rayées, supersédées ou tepues en souffrance, toutes let- 
tres et validations nécessaires leur soient expédiées. Et quant 
aux comptes qui restent à rendre , ils seront ouys et examinez 
en nostre chambre des comptes à Paris ou ailleurs, où il appar- 
tiendra; à quoy toutesfoîs ils ne pourront estre contraints d*un 
an. Et ne sera nostredit cousin ny lesdits thrésoriers, leceveurs 
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etcomptabieSy tenus et responsables en leurs noms, des mande^ 
mens, rescriptions et quittances qu^ils ont expédiés p6ur choses 
dépendantes de leur charge, sinon qu'ils en soient obligez en leurs 
propres et privez noms. 

(24) Les édicts et déclarations par nous faicts sur la réduction 
du payement des rentes constituées, auront lieu,, pour ceux qui 
ft^ayderont du présent édicl, sans* que Ton puisse prétendre qu'ils 
soient descheuz et privez du bénéfice desdicls <^dicts et déclara^ 
lions, pour n^y avoir satisfaict dedans le temps porté par iceux : 
et ne courra ledit temps contr'eux que du jour de la publication 
de nostredit édict. 

(aS) Et pour ce qae les veufves et héritiers de ceux qui sont 
morts au party de nostredit cousin pourroient estre poursuivis et 
recherchez pour raison des choses faites durant les troubles , et 
et à Toccasion d'iceux, par leurs iharis, et ceux desquels ils sont 
héritiecs, nous voulons et entendons qu'ils jouyssent de la mesme 
descharge accordée par les articles précédents , à tous ceux qui 
nous feront le serment de fidélité avec nostredit cousin. 

(26) Tous ceax qui voudront jouyr du présent édict, seront 
leousle déclarer dedans six sepmaines après la publication d'ice« 
luy au parlement de leur ressort, et faire le serment de fidélité. 
A sçavoir, les princes, évesques, gouverneurs des provinces , offi- 
ciers j et autres ayans charges publiques > entre nos mains , de 
Dostre très-cher et féal chancelier, ou des parlements de leur res* 
sort, et les autres pardevant les baillifs, séneschaux et juges or- 
dinaires dedans ledit temps. 

(37) Sur la remonstrance qui nous a esté faicte p^r nostre 
cousin le duc de Mayenne^ pour la ville de Marseille et autres de 
nostre pays de Provence, qui ont tenu jusques à présent son 
party, et nous obéyront et recognoistront avec luy en vertu du 
présent édict , nous avons ordonné et promis qu'ils jouyront du 
contenu es articles insérez aux articles secrets par nous accordez à 
iiostredict cousin 

(28). Davantage , désirans donner toutes occasions aux ducs 
de Mercœur et d'Aumalle de revenir à nostre service, et nous 
rendre obéissance, à l'exemple de nostredict cousin le duc de 
Mayenne, et sur la supplication très-humble qu'il nous en a 
faite, nous avons également déclaré que nous verrons bien vo- 
lontiers leurs demandes quand ils nous les présenteront, et s'ac- 
qaUteront de leur devoir envers nous, pourveu qu'ils le facent 
dedans le temps limité parle présent édict. Et dès à présent vou- 
i5. ' 8 
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Ions que l*exéoutioQ de Tarrest donné contre ledicl duo d'Au- 
malleen nostre cour de parleraenl soit sursis, jusques à ce que 
nous en ayons autrement ordonné» en intention de révoquer et 
supprimer ledict arrest, si ledict duc d'Aumalle nous recognoist 
comme il doit, durant ledict temps. 

(29) Recognoissans de quelle a fifectioii nostre dit cousin s'ena- 
ploye pour réduire en nostre obéissance ceux qui restent en son 
party, et parce moyen remettre nostredit royaume du tout en 
repos, nous avons eu agréables aussi les articles qui concernent 
nostre très cher et amé cousin le duc de Joyeuse f les sieurs 
marquis de Viilars et de Monlpezat , comme aussi le sieur de 
r£strange qui commande de présent en nostre ville du Puy, en- 
semble les liabitans de ladite ville , les sieurs de sainct Ofiange , 
gouverneur de Rocbefort, du Plessis, gouverneur de Graon> et de 
la Severie, gouverneur de la Ganache ^ ayant esté veus et réso- 
lus en nostre conseil, sur les mémoires qu'ils ont envoyez à cet 
efTect, que nostredit cousin nous a présentez de leur part Vou- 
lons que ce qui a esté accordé sur iceux, soit effectué et observé 
de poinct en poinct, pourveu que nostredit cousin face apparoir 
dedans six semaines qr/ils ayent accej'té ce que nous leur avons 
accordé, et que dans le mesme temps ils nous facent le serment 
de fidélité : autrement nous n'entendons eslre tenaz et obligez à 
rentretenemcnt et observation de&dils articles. 

(30) Ayans esgard que nostredit cousin s'est obligé en son nom, 
et fait obliger aucuns de ses amis et serviteurs en plusieurs par- 
ties et sommes de deniers déclarées en un estai signé de luy« 
montant à la somme de trois cents cinquante mil escus, quUl 
nous ^ remonstré avoir employez aux affaires de la guerre et au- 
tres de son party , sans qu'il en soit tourné aucune chose à son 
profit particulier, ny de ses amis et serviteurs cooblijez : de quoy 
le voulant deschar^er et tenir quitte, afin de luy donner plus de 
moyen de nous faire service, nous promettons à nostredit cousin 
d'acquitter lesdites debtes portées par ledit estât , jusqces à la 

( somme de trois cents cinquante mil écus, en principal, et viègl- 
' sept mil six cents cinquantes escus, pour Jes arrérages d*âucuues 
parties desdites debtes , portans rentes, intéresls,. liquidez pour 
le temps porté par Testât fait et signé de nostre maii^ , et de celle 
de nostredit cousir, et Ten descharger entièrement avec sesdits 
auiis et serviteurs coobligez. Et à ceçte fin luy faire payer dedans 
deux ans, en huict payemens de quartier en quartier, le premier 
quartier commençant au premier jour du présent mois de jan- 
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vier, la somme de six vingts un, mil cinquante escus, que nous 
avons ordonné estre assignez sur aucunes receptei générales de 
nostredit royaume, pour estre employé tant en l'acquit desdites 
debtes portans rentes et intéresls, que des arrérages d*icelles jus- 
ques au temps porté par ledit estât ; signé de nostre main et de 
celle de nostredit cousin : Et faire aussi payer à radvenir le cou-» 
rant desdites rentes et intérests, jusquçs à l'entière extinction et 
admortissement d'icelle, et des obligations susdites. Et quant aux 
autres debtes contenues audit estât signé de nostredit cousin , 
restans desdits trois cents cinquante mil escus , nous promets 
toDS à nostredit cousin d'en retirer et luy rendre les promesses , 
tontracts et obligations de luy et de ses amis et serviteurs coo* 
bligez dedans quatre ans , sans pour ce payer aucuns arrérages 
et intéresls^ ou bien luy fournir dedans ledit temps jugement 
valable de l'invalidité desdites debtes, .de sorte que nostredit 
cousin, ses amis et serviteurs en seront du tout quittes et des- 
chargez , et jusques à ce que lesdites promesses et obligations luy 
ayent esté rendues, voulons et ordonnons qu'il ne puisse estre 
contrainct, ny aussi sesditk amis et serviteurs coobligez au paye- 
ment de tout ou partie d*icelle somme de trois cents cinquante 
mil escus, ny des arrérages et intérests desdites rentes : Et que 
toutes lettres de surséances, interdiction et évocation en nostre 
conseil d'estat, en soient expédiées toutes et quantesfois que be- 
soin en'sera» sur l'extraict du prései^t article. 

(3i) Davantage, voulans mettre nostredit cousin le duc de 
Mayenne hors de tous intérests envers les Suisses, ^eistres, Lans- 
quenets, Lorrains et autres estrangers , ausquels il s'est obligé , 
tant pour la levée des gens de guerre que pour le service qu'ils 
ont fait durant le temps qu'ils ont demeuré en son party , nous 
promettons de l'acquitter et' descharger de toutes Içs sommes 
ausquelles se peuvent monter lesdites obligations par luy faites , 
tant en son nom privé que comme chef de sondit party , et les 
mettre avec les autres debtes de la couronne, suivant les vérifi- 
cations qui en ont esté faites par le feu sieur de Yideuille in- 
tendant des finances, et par les esleus dudit pays de Bourgon- 
gne, pour le regard desdits Suisses^ Reistres, Lansquenets et Lor- 
rains depuis lesdites vérifications « révoquans et ^dnullaps dés à 
présent lesdites obligations qu'il a contractées en «ondit nom , 
pour ce regard. Et particulièrement envers le comte GoUalte, 
colonnel des Lansquenets , et autres colonnels et capitaines des 
Suisses et Reistres, sa4i^ qu'il en puisse estre ppursuivy ny inquiété 
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en vertu d*iceUes obligations, attendu qu'il n*en est tourné au- 
cune chose à son profit particulier : dont nous luy ferons expé- 
dier toutes lettres et provisions nécessaires. 

(5a) Les articles secrets qui ne se trouveront insérez en cedit 
présent édict, seront entretenus de poinct en point et inviolable- 
ment observez : et sur Textraiot d'iceux ou de Tun desdits arti- 
cles signé de Tun de nos secrétaires d'estat, toutes lettres néces- 
saires seront expédiées. 

Si donnons 9 eto. 



N^gft. — Edit sur te fait de la chasse (i). 

Foilembray» la janvier 1596. (Gode des chasses, I, 189. — Baudrillart» rec. 
des réglemcns forestiers , I , ao. ) 

N* 97. — Letthes de provisions de C office, d'amiral de France» 
en faveur de Charles de Montmorency » seigneur de Dam* 
ville. 

Foilembray, ai janvier 1596, reg. au pari, le i5 février. (Vol. 5 S. f» 174* — 
Font. IV, 900.) 

N*^8. — DâcLARATlON qui lève la défense d'aller prendre à 
Rome Us bulles et provisions apostoliques des bénéfices va* 
cans (2). 

Follembraji aa janvier 1696, reg; au pari. le i*' février. (Vol. S S., f^ liy»— 
Preuv. des lib. de Tégl. gallic. , p. i55 et 8o3. ) 

N"* 99* *- Edit qui supprime les offices de jaugeurs, marqueurs 
et mesureurs de vin , précédemment créés et qui crée de nou- 
veau lesdits offices (5) • 

Foilembray, février 159^, reg. en la cour des aide^ le i5 mars. (Font. I. 

144.) 

N® 1 00. — Lettres de confirmation des statuts des maîtres la- 
pidaires et tailleurs de diamans de la ville de Paris (4). 
Paris, février t556, reg. au pari, le ao décembre 1600. ^ Vol. V V. , fo 188.) 

(1) C'est une confirmation des édils précédens. V. celui de François I*% mars 
i5iS et la note. — V. ci-après Tédit de juin 1601. 

(a) V. ci-devant déclaration du 4 juillet iSgi , et l'arrêt à la suite , 5 août. II 
y avait réconciliation. V. Tédit de janvier 1596. 

(5) V. les édita de Henri II, octobre i56o,et Henri III , avril iSjS. — 
Celui-ci est purement bursal. 

(4) Ces statuts avaient été accordés par saint Louis, puis confirmés par 
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N<* 101. — Déglabation qui accorde aux ecclésiastiques un 
nouveau délai de 5 ans p pour le rachat de leurs biens {\). 

Paris , 2 avril 1696, reg, au parlt le aSmai. (Vol. SS., P» aia. -^Poûl. IV, 

loao. ) 

N<^ 102. — Dêglabation portant qu'il sera annuellement pré- 
levé sur tes recettes générales de Paris , Châlons , Rouen , 
Bourges et Poitiers , une certaine somme c^lieable au paie- 
ment des poudres et salpêtres. 

Paris, 6aTril 1596» reg. eo la chambre des comptes le 24. (Mëm.ch. descompt* 
4N., fo 170. — Ord. des coropt. , bibl. du Conseil d'état, tom. IV. ) 

N^" io3« — DsGLABATioN^uê exempte les ecclésiastiques du^ lo- 
gement desgens de guerre et de lacontributionaux munitions, 
fortifications , etc, (2) 

Au camp de Travecj, i*' mai 1596', reg. au pari. le i3. (Vol. SS. , fo ao8. •—> 
Font, rt, 1014.) 

N« 104. — LRTThES-vATETiTES adressées au parlement de Paris 
pour la tenue des grands jours à Lyon (3). 

Ao camp^le La Père, 4 mai 1696, reg. au pari. de Paris le ao. (Vol. SS. , f> «70. 
— Itont. IV, 7ia.~JoIy, 1, add. , p. 171.) 

N* io5. — ASSEMBLÉE des notables (4), 

Rouen, 4 novembre 1596. ( Etats gënérapz., ZVL,.i«J 

Le roi s'exprima ainsi : t Si |e voulois aequérir ie titre d*ora- 
ctear, j'aurais appris quelque belle harasguey et vous la pro- 



Philippe de Valois, et par Henri III. Nous n'avons pas donné le texte de ces 
actes, TU leurpeu d'importance. 

(1) V. lettres patentes de Henri III , février 1^586, et la note. 

(a) Cette déclaration efvt motivée sur ce que les troubles cif ils ont mis une 
telle confusion en toutes choses,' que plusieurs églises se trouvent occupées par 
les soldats qui s'en servent en guise de fctrteresses. V. note sur la déclaration 
dé Henri III, du a3 décembre 1674. 

^5) Les grands jours étaient une espèce de commission chargée de rendre la 
justice dans les provinces éloignées où il n'existait pas de sièges de parlementa 
V.. Encyclopédie méthodi(]ue (jurisprudence) , v« Grands jours. Il n'y a pas eu 
de parlement à Lyon,(|ui est, depuis l'an 8, devenu le siège d'une Cour 
d'appel. 

(4) Nous n'avom point trouvé les lettres de convocation de cette assemblée. 
Elle se composait de 1 o députés du clergé , 18 de la noblesse et 5o pour reprè- 
jentef la magistrature , les trésoriers et généraux d^ France , et le tiers-état». 
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• noDcerois avec assez de gravité. Mais, messieurs, mon désir 
tme pousse à deux plus glorieux titres, qui sont de m'appeler 
«libérateur et restaurateur de cet état, pour à quoi parvenir 
tje vous ai assemblés. Tous savez à vos dépens, comme moi 
« aux miens, que lorlTque Dieu m*a appelé à cette couronne, )*ai 
«trouvé la France, non seulement quasi ruinée, mais presque 
«toute perdue pour les François. Par la grâce divine, par les 
«prières et bons conseils de mes serviteurs, qui ne font pro- 
« fession des armes, par Tépée de ma brave et généreuse noblesse 
«(de laquelle je ne distingue les princes, peur être no^re plus 
«beau titre), foi de gentilhomme, par mes peines et labeurs je 
«Tai sauvée de la perte, sauvons la à cette heure de la ruine. 

« Participez, mes chers sujets, à cette seconde gloire avec moi 
«comme vous avez fait à la première. Je ne vous ai point 
«appelés (i), comme faisoient mes prédécesseurs, pour vous 
« faire approuver leurs volontés. Je vous ai assemblés pour re- 
«cevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre, bref pour 
«me mettre en tutelle entre vos mains, envie qui ne prend 

• guères aux rois, aux barbes grises et aux victorieux; mais le 
« violent amour que je porte à mes sujets , et l'extrême envie 
« que j'ai d'ajouter ces deux beaux titres à celui de roi , me font 
« trouver tout aisé et honorable. Mon chancelier vous fera plus 
«amplement entendre ma volonté.» > 

Alors le chancelier Chevemy exposa dans un discours très- 
étendu les malheurs qui avoîent désolé la France depuisie com- 
mencement des guerres civiles , et les besoins que le roi avoit 
de subsides extraordinaires , au moment d'entreprendre une 
guerre (a) qui sembloit devoir être très longue et très cruelle. 

Le lendemain l'assemblée se divisa en trois classes, présidées, 
l'une par le duc de Montpensier, la seconde par le duc de Retz, 
et la troisième par le maréchal de Matignon. On s'occupa ensuite 
de la rédaction des cahiers, qui ne furent présentés qu'en 1 597. 
L'ordonnance de 1697 porte que l'assemblée a duré quatre mois. 

On y demandoit, pour le clergé ; 

I* Le rétablissement des élections aux évêchés et archevêchés, 
et en tous cas l'observation de l'ordonnance de Blois à l'égard 
des nominations. On demandoit de plus qu'il fût pris à l'avenir 

— ' " ' ' ' ' I I ■ I II ' ^ 1 1 l'i 

(1) Les notables n'étaient pas les élus de la natino , mau des gens choisis, 
(a) V. la déclaration de guerre du 16 janvier 1S9S. 
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des informations sur la religion ^ la vie , les mceurs et la capacité 
des sujets que le roi voudroit élever à l'èpiscopat; 

a» Que pour réformer les abus et déréglemens du clergé, on 
eût à tenir de trois ans en trois ans, à commeneer de l*année 
courante, des conciles provinciaux; qu*on fît des recherches ri- 
goureuses contre les confidentiaires et les siraonîaques, et qu'en- 
fin le roi défendît à ses troupes de se loger dans les temples ^ 
dans les chapelles et dans les sacristies des églises, ni d'y mettre 
leurs chevaux sous des peines sévères (i). 
La noblesse demandoit; 

Qu'on prit dans ses rangs* de préférence à tous autres, tes 
sujets qo'il s'agiroit d'élc^ver aux charges ecclésiastiques ; qu'on 
n'accordât de lettres de noblesse qu'à ceux qui s'en seroient ren- 
dus dignes par des services importans, et surtout à la guerre; 
que les gentilshommes domiciliés dans les villes conservassent 
leurs anciens droits et privilèges, et fussent exempts des fonctions 
de gardes et de sentinelles, et autres pareilles corvées; 

Qu'on ne tirât que de la noblesse les sénéchaux et baillis des 
provinces et qu'on leur conservât lesjpriviléges anciens; qu'on fit 
observer les anciens réglemens relatifs aux levées de soldats^ 
qu'on renouvellât les anciens édits contre le luxe ; qu'on fît exé- 
cuter redît de 1687 (a), sur le taux des vivres dans les hôtel- 
leries. On ne sait pas ce que le tiers-^tat, ou plutôt la com- 
mission demandoit eu son nom. 

L'assemblée demandoit que, pour le soulagement du peuple, 
le roi voulût bien faire examiner l'état de ses ônanoes. Culcul 
fait, des revenus du royaume » on trouva qu'ils raontoient à 
9,800,000 écus d'.or. — Ce fut pour compléter un revenu de 
3o,ooo,ooo de livres, que les états proposèrent un droit d'un sou 
pour livre sur l'entrée des denrées et marchandises (3). On 
proposa la nomination d'un nouveau conseil dit conseii de 
raison (4), qui devoit avoir la gestion de la moitié des revenus 
du royaume, l'autre moitié restant à la disposition du roi. Ce 
conseil devoit être nommé par rassemblée. 

(1) V. redit du 1*' mai précédent, et l'ordoooaaoe du ii fétrier i597« 
(a) Nous n'en avoDu pas donné le texte , qui n'est qu'une répétition de celui 
de «nar« 1677. V. à «a date. 

(3) V» ci-après l'édit de mars 1597. 

(4) Le QOQseîl de raison ne remplit set fonctioDS que fort peu de tem^is ; il se 
dissuUit de lui-même. 
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N" io5. — Lettres de confirmation des privilèges de l'ordre 
de St. -Jean de Jérusalem. 

Roueo, décembre i5g6; rcg. au pari, le ai février, et en la cour des aides le 3 
mars 1597. (Vol. SS. f« 358. — Rec des prÎTil. de Tordre de Salât Jeaa de 
Jérusalem, p. aai.) 

N*» 107. — Edit sur l'administration de la justice ^^ les évoca^ 
tiens, etc. (i) 

Rouen, janvier 1597, '®K- ^^ P*"'** ^^ Rennes le ai mai 1 598. (Font. 1,4- — 

Joly, i, i5.) 
HfiNftTy etc. Les guerres et divisions dont nostre royaume a esté 
affligé depuis qu*il a pieu à Dieu nous y appeller, ont tellement 
obscurcy la force des bonnes loix , salnctes constitutions , et or~ 
donnances des rois nos prédécesseurs, que non-seulement Tob- 
servatioD eu a esté intermise, mais pour la plupart ont esté du 
tout perverties ou mises en oubly entre les confusions et d'^sor- 
dres des guerres civiles ; Ce qu'ayant bien et meurenient consi- 
déré, même sur les plaintes qui nous en ont esté faictes de di-> 
vers endroits, et ne désirans rien plus que le soulagement de noz 
subiects et la justice (solide fondemeut de tous royaunies ) leur 
eslre administrée et rendue comme il appartient. Nous avons 
estimé devoir déclarer- noi<tre intention sur Tobservation des or- 
donnances, de laquelle la licence du temps peut avoir faict dis* 
penser aucuns de noz officiers et subiects. 

Pour ces causes, et autres bonnes et grandes considérations à 
ce pousmouvané : De Tadvis et délibération de nostre conseil , 
avons dit , statué et ordonné : disons , statuons et ordonnons par 
ce présent nostre édict, perpétuel et irrévocable , ce qui en suit. 
(1) Que les ordonnances faictes par noz prédécesseurs taut à 
la reque&te des trois estats assemblez en nos villes d'Orléans , 
Moulins et Bloys (a) , que autres seront gardées et observées en 
tout nostre royaume, pays et terres de nostre obéissance , selon 
leur forme et teneur : et néantmoins voulons que les gens tenans 
nos cours de parlement et autres noz cours souveraines 9 si par 
le succez du temps, usage ou expérience, aucuns des articles des- 
dictes ordonnances se trouvoient contraires au bien et utiUté du 
public, et de nos subiects , et qu'il y fust besoin d'aucune inter- 



(1) Y. V Autorité judiciaire du président Henrion de Pansey; loi du %j ven- 
tôse an 8, et celle du ao ai^ril 1810; décrets des 3o mars 1808 , 6 juillet et 18 
août 1810» 3o janvier et 39 avril 181 1 , et aa mars i8i3. 

(a) V. k la date de janvier i56o , février 1666 et mai 1579, 
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prétalioD , déclaration , ou modération, nous en facent remons- 
trancd : pour y estre pourveu selon Tesigence et nouvelles occa- 
sions, ce que nous recevroiis tousjours de bonne part. 

(2) Si tost que noz édicts et ordonnances auront esté ren- 
voyées à noz cours sou veraine^, voulons estre promptement pro- 
cédé à la vérification d'icelles tous autres affaires cessans : Et où 
ils verront y a voir lieu de nous en faire remonstrances , que elles 
le puissent faire suivant Fart, i*' et a® des ordonn. de Moulins, à 
ce qu'il y soit par nous promptement pourveu au bien et utilité 
de nostre royaume et de nos subiects. 

(5j Et d*autant que la première et nrincipale dignité de la jus- 
tice , dépend des personnes qui sont pourveuz aux estats de {udi- 
cature^et principalement de noz cours souveraine8,voulons et or- 
donnons que les art io5 , io6 et 1 07 des ordouu. de Moulins, coo- 
cernansraageet les qualitez requises aux pourveuz des premiers 
estats de judicaturesoyentinviolablement gardez et observez; et en 
outre que nul ne sera doresnavant pourveu des estats de maistres 
des requestes en nostre hôtel, et de iieutenans généraux des provin- 
ces , qu'ils n'ayent trente deux ans complets , et qu'ils n'ayent 
esté conseillers en noz cours souveraines l'espace de six ans pour 
le moins : Desquels aage et qualitez le? preuves seront faictes par 
tesmoins nommez d'office par nos procureurs généraux , et par 
Textraict des registres baptistaires, et autrement, comme nosdi- 
tes cours jugeront plus expédient, pour obvier aux fraudes qui 
s'y peuvent commettre : dont nou« chargeons l'honneur et con- 
science de nosdites cours souveraines, mesme de nos procureurs 
généraux, ausquels et à leurs substituts ^lux sièges inférieurs ap- 
partient d*avoir l'œil ouvert , à ce que noz ordonnances soyent 
gardées et observées ; et à faute de ce faire , déclarons que nous 
nous en prendrons à eux. 

(4) Voulons aussi que les art. 108 et 109 desdictes ordonnan- 
ces de Blois, concernans la forme des réceptions pour la preuve 
des capacitez, vies, et mœurs , et l'examen desdicts pourveuz 
d'office en nosdictes cours souveraines, soyent gardées et obser- 
vées selon leur forme et teneur , et davantage que si nosdictes 
cours souveraines jugent s'y pouvoir apporter quelque caution' 
plus grande, pour obvier aux fraudes, selon la diversité des pays 
et ressorts, qu'ils y pourvoyent : dont ils nous donneront adver- 
tisseinent , pour y apporter nostre auctorité requise. 

(5) Et pour tenir noz parlemens aux reiglemens anciens , or- 
donnons que le nombre requis et porté par les édicts et reiglemens 
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de DOS prédécesseurs, des conseillers clercs, et des conseiller» 
laiz, sera gardé et observé, sans qu'il soit permis de dispenser len 
conseillers laiz à tenir office de conseiller clerc, ny les faires laf- 
zer. Et que venaus les ofûces à vacquer , ils soyent remis en la. 
(fualité qu'ils doivent estro : déclarans dès à présent nulles tou- 
tes dispenses et provisions qu'ils pourroyenl impétrer et obtenir 
au contraire. 

(6) Et pour donner réiglemeni' aux parentez et alliances qui 
»ont en nosdictes cours de parlement et autres noz cours souve- 
veraines, dont procèdent infinies récusations et prétextes d'évo - 
cations^ desquels nous somipes journellement importunez et nos- 
tre conseil empesohé , voulons et ordonnons les articles contenuz 
aux ordonnances d'Orléans et Bloys, eoncernans les defienses de 
recevoir en un mesme parlement , chambre des comptes , et au- 
tres cours souveraines, ny en un mesme siège le père et le fil»^ 
les deux frères, le beau-père et le gendre, l'oncle et le neveu ^ 
estre inviolablement gardez et observez : déclarans dès à présent 
nulles toutes dispenses qui seront cy après octroyées aucontraire. 
Enjoignant en outre à noz procureurs généraux et leurs substi- 
tuts, chacun en son regard, de nous envoyer dedans trois naois le 
nombre et les noms de nos officiers, et les parentez et alliances 
qui sont entr'eux, pour y pourvoir de tels reiglemens que noz 
subjects n'ayent plus d'occasion de demeurer aux soupçons et 
deffiances qu'ils ont desdictes parentez et alliances. 

(7) Davantage pour les plaintes qui nous ont esté faictes, et 
mesmes par aucuns officiers de nosdictes cours souveraines, du 
trop grand nombre d'officiers qui s'y trouvent d'une mesme ville, 
qui sont souvent parens, dont ( bien que ce soit hors les degrez 
de parentez et alliances que dessus) les parties prennent des 
soupçons contre nosdictes cours souveraines : leur enjoignons, 
chacun endroit soy, de reigler le nombre qu'ils jugeront en leurs 
consciences ne devoir estre excédé, dont ils nous donnerodt 
pdvîs , pour y apporter nostre auclorîté. 

(8) Défendons à tous noz officiers, tant de nosdites cours sou- 
veraines qu'autres de judicature, de prendre charge, directement 
ou indirectement, des affaires des princes (1), prélats, seigneurs, 
ch'j^Htres, commanautez et autres personnes quelconques, ny 

(1) Cet article est toujours violé. Le président Henrioo de Paosey lui-môme 
avait accepté d'être chef du conseil du duc d'Orléans, quoique magistrat. Dans 
le dialogue de Loisel, on indique l'origine de cet usage qui remonte à l'avocat 
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pareillement prendre aucuns vicariats d'évesqnes ou prélats, 
sinon quand par nosdictes courts souveraines il est, pour quel- 
ques occurrences nécessaire de l'ordonner. Et généralement de 
{s'entremettre d'aucunes affaires d*autres que de nous « et des 
reines, et de nostre chère et unique sœur : révocquans toutes 
dispenses qui en auroyent peu estre expédiées au contraire. 

(9) Comme aussi inhibons et défendons généralement à tous 
nez ofiiciersy et ceux qui tiennent des estais et charges de nous, 
de se mesler d'aucun party, marchandise , traffiq ou commerce , 
directement ou indirectement , sous noms supposez, sur peine 
d*estre déclarez incapables et indignes desdicts estats, et autres 
peines portées par noz anciennes ordonnances : enjoignant à noz 
procureurs généraux faire diligence de s'en enquérir et informer 
diligemment , et en faire les poursuites nécessaires. 

(10) Nosdictes cours souveraines garderont exactement la 
clause des quarante jours portez par les lettres de provision : et à 
faute 4e ce faire , nous déclarons dès à présent les réceptions des 
poarveuz aux estats nulles, et lesdicts estats vacans et impé- 
trahies, nonobstant tous arrests au contraire. 

(11) Nosdicts présidons^ maistres des requestes, maîstres des 
comptes, et autres noz officiers, tant de noz courts souveraines 
que sièges présidiaux , s'abstiendront de rentrée desdites courts, 
chambres et sièges pendant le jugement des procès esquels eux 
ou ceux dont ils sont présumptifs héritiers, prétendent et espèrent 
quelque intérest, encores que la partie n'en ait présenté re- 
queste : et s'il n'y est par eux satisfaict, en seront admonnestez 
par les présidons. 

(12] Tous différens meuz, contestez, ou reiglez par devant les 
juges ordinaires, seront jugez par eux, et par appel au parlement, 
dont ne seront évocquez pour autres causes que celles qui sont 
contenues aux ordonnances publiées et vérifiées en nosdictes 
cours de parlement. 

(i5) Ne voulans aussi que noslrfe conseil privé soit cy après 
occupé es causes qui consistent en jurisdiction contentieuse : 
ordonnons qu'à l'advenir toutes telles matières et différents qui 
y pourroyent estre introduits, soyent incontinent renvoyez en 
nosdictes courts souveraines, à qui la cognoissance en appar- 
tient, sans la retenir, ny distraire nosdits subjels de leur naturel 



Séguier lorsqu'il entra dans le mioislère public. V. lettres sur la profession d'a- 
?ocat, édit. de Dupin, t. i«', p. 3o4. 
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ressort et jurisdictîon , ny que Texécution des arrest de nosdicte» 
cours puisse estre empeschée^ sursise ou différée. 

(i4) £!t pour le regard des procès et différents qui surviennent 
en conséquence et pour Texécution de noz édicts vérifiez en noz 
cours souveraines, ordonnons que ce qui en dépend soit ren- 
voyé aux cours où ladicte vérification en aura esté faicte, inesme.«i^ 
les requesles qui en pourroyent estre présentées en nostredict 
conseil, si ce n*esl qu'il s'agist de Tinterprétation desdicts édicl» 
dépendans de nous. 

(i5) £t sur les plaintes qui nous sont faîctes des fréquentes 
évocations qui troublent l'ordre de la justice, voulons que au- 
cunes ne puissent estre expédiées que suyvant les édicts de Clian - 
telou et la Bourdaisîëre (i) et autres édicts sur ce par noz prédé- 
cesseurs faicts, et qu'elles soyent signées par l'un de noz secré- 
taires d'estat ou de noz finances, qui aura receu les expéditions 
du conseil, ou qu'elles n'ayent esté jugées justes et raisonnables, 
pur nostredict grand conseil 9 suivant nosdictes ordonnances. 

(16) Enjoignons à nostredict grand conseil de garder exacte- 
ment le nombre requis et ordonné en chacun parlement des pré- 
sidons et conseillers pour évoquer, sans y comprendre pour faire 
nombre les alliez des récusez :* ce que nous n'entendons estre fait, 
ny qu'ils puissent estre comptez pour servir ausdictes évocations. 

(17) Ordonnons aussi que l'art. 70 des ordonnances de Mou- 
lins 5 et 97 de celles de Blois, concernans les évocations, soyent 
gardez et observez selon leur forme et teneur. 

(18) Voulons aussi que les arrests donnez par noz courts souve- 
raines soyent receuz et exécutez , gardez et entretenuz avec le: 
respect qu'il convient : et confirmant nos anciennes ordonnances, 
déclarons que lesdits arrests ne pourront e»tre cassez ny rétrac- 
iez, sinon par les voyes de droit, et formes portées par noz ordon- 
nances : n'en ^era aussi l'exécution desdits arrests suspendue ou 
retardée, soit par lettres ou rcquestes présentées à nostredit con- 
seil. Et seront tous arrests émanez de nous, nostredict conseil, 

«et courts souveraines exécutez par tout où il appartiendra, sans 

demander placet, visa, ne pareatis : dont chargeons noz procu- 

' reurs généraux en requérir et poursuyvre Texécution^ £t en cas 

de refus ou longueur, nous en advertir, pour y pourvoir comme il 

appartiendra. 

(19) £t pour les plainctes ordinaires des grandes et excessives 

(1) V. 18 mai iSag et mars i545. 
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espices qui se taxent en nosdicts parlemens, grand conseil, courts 
des aydes et autres noz coupts souveraines et inférieures : sta- 
tuons et ordonnons que les espices seront taxées par nosdits pré* 
sidens seuls, sans le faire passer par Topinion de la compagnie , 
ny en demander advis d'autres qui y ayent intérest : de la modé- 
ration desquelles taxes nous chargeons l^lionneur et conscicDce 
desdits présidens. Et pour le regard des sièges et jurisdictions 
inférieures, ordonnons (à ce que les juges soient responsables de 
la taxe immodérée d'icelie espices, et qu'ils en puissent estre 
reprins et corrigez par nosdites cours souveraines où ressortist 
rappel de leurs jugemens et sentences) que les greffiers seront 
tenuz de mettre et escrire au pied desdites sentences et jugement!:. 
8oit qu'ils les délivrent en parchemin ou en papier, la taxe des- 
dites espices : et à faute de ce faire que lesdicts greffiers ou clercs 
des greffes qui auront signé lesdictes sentences, soyent' con- 
damnez en telles amendes que nosdites cours de parlement,'et au- 
tres, jugeront raisonnables^ talit envers nous qu'envers les parties. 
(20) Ne seront taxées aucunes espibes pour arrests ou décret!^ 
donnez sur requestes présentées par l'une des parties seulement , 
encore qu'il y ait pièces attachées, et ce pour les plaintes que nous 
en avons eues, ce que nous defiendons très-expressément à 
nosdicts présidens de faire, pour quelque occasion que ce soit. 
Seront au surplus les articles des ordonnances de Blois, ch. 2f, 28. 
et 29 , gardez et observez. 

(21] Et où sur requeste rapportée par l'un de noz conseillers 
en nosdites courts souveraines, il y escherra commettre quel- 
qu'un pour ouyr les parties, instruire ou autrement , si l'affaire 
tire en plus grande longueur ou cognoissance de cause, celuy 
qui aura rapporté ladite requeste n'y pourra estre commis, ny 
chargé du rapport , ains sera l'affaire mise entre les mains de tel 
autre qu'il sera advisé d'y commettre par nosdicts présidens : et 
ce pour faire cesser le soupçon que la partie ait choisi un rap- 
porteur à sa volonté, dont nous avons ei^'plusieurs et diverses 
plai notes. 

(22) Les procez qui se jugent par commissaires aux cas portez 
par nos ordonnances , ont esté aussi cause de grandes et diverses 
plainctes, que nosdictes courts souveraines ont estendu lesdits 
cas, et la forme contenue aux ordonnances de Moulins, arl. 68. 
et 69, et qu'elles s'y sont licenciées beaucoup : pour à quoy ob- 
vier, deffendons très- expressément à nosdites courts de parle- 
ment , grand conseil, cour des aydes et autres de juger extraor- 



Digitized by 



Google 



196 aENRI IV.— GOEDRB CIVtLfi. 

dinairement^ et par commissaires, autres procez que ceux qui 
sont de la qualité portée par lesdicts articles, selon la modéralioa 
et forme, et souz les peines y contenues. 

(23) £t pour oster tout subject d^importunité aux juges , et 
prétextes aux parties de vouloir faire voir et visiter leurs procez 
par petits commissaires ^ pour advancer et gagner le temps , or- 
donnons qu'il ne se pourrait Tadvenir visiter aucun procez par 
petits commissaires, hors le palais, mesmes es cas de grands 
commissaires, tant es matières civiles que criminelles : mais 
seront tous procez veuz et visitez eu présence des juges qui 
doyvent assister au jugement, sur peine de nullité et des despens, 
dommages et intérests des parties. 

(24) Les espices estans, comme dit est, taxées par les présidens 
de nosdites cours souveraines, selon le labeur des rapporteurs 
en leurs coi^ciences , elles appartiendront ausdicts rapporteurs 
seuls, pour le regard des procès jugez es grandes chambres de 
nosdicts parlements , ainsi qu'il s^observe eu la grand chambre 
de nostre paHement de Paris. Et quaiit aux chambres des en« 
questes, la moitié pour le moins en appartiendra ausdiis rappor • 
teurs : ce que nous voulons y estre observé , sans que nosdites 
courts en puissent autrement ordonner ou disposer, comme pa- 
reillement en nostre grand conseil et cour des aydes. 

(26) Les troubles et guerres civiles ont esté cause que les droicU 
et procez de nostre domaine n'ont esté esclaircis et poursuyviz, et 
que noz forests ont esté ruinées et dissipées : et à présent que 
Dieu nous a fait la grâce de réduire nostre royaume en Tobéys- 
sance qui nous est deuê, voulons et enjoignons à noz procureurs 
généraux et à leurs substituts, chacun en sa charge, qu'ils ayent 
à apporter toute la diligence qui est requise, et ce -que leur 
charge les oblige pour la poursuite de noz droicts et domaine > et 
pour les réformations et reiglemens de noz forests. 

(26) Nosdictes courts souveraines et inférieures reigleront de 
telle sorte les advocats et procureurs chacun en son resM)rt et 
jurisdiction , mesnie pour le salaire desdicts advocats et procu- 
reurs : comme aussi les greffiers et clercs des greffes , qu'il n'y ait 
plus occasion ny subjet de plainte. A quoi noz procureurs géné- 
raux et leurs substituts tiendront la main : et du devoir qu'ils y 
auront faict, comme aussi à l'exécution de tout le contenu «u 
nostre présente ordonnance, ils nous tiendront advertiz, pour y 
estre plus amplement pourveu , s'il y eschet. 

(27) Reigleront aussi nosdites courts de parlement le nom! *re 
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des procureurs et advocats qui doivent iouyr du commit tiuius, 
suivant Tart. 56 de nos ordonnances de Moulins, et les 177 et 
178 de celles de Blois, sans pouvoir excéder le nombre y con- 
tenu y à ce que nosdits subjeots ne soient indèuêment travaillez 
par la distraction de leurs ressorts ordinaires. 

(a8) Et d'autant que nos cours des aydes sont establies pour 
le soulagement de nostre pauvre peuple, et pour l'advancement 
et. facilité du recouvrement des deniers qui nous appartiennent, 
leur enjoignons tenir la main à Tobservation des ordonnances , 
tant anciennes que modernes, faictes pour le retranchement des 
privilégiez et exempts de tailles, afin que la charge, portée par 
plus de personnes , soit plus légère à nostre pauvre peuple* 

(29) £t pour cest efiect voulons et ordonnons que les estats de 
noz officiers domestiques soient envoyez à nosdictes courts dt s 
aydes par chacun an , comme aussi de nos officiers de la ven-o 
nerîe, fauconnerie et artillerie, qui seront restraincts au moindre 
nombre que faire se pourra. Enjoignons pareillement à nosdites 
cours des aydes tenir la main à ce qu'aucun n'abuse du privi- 
lège de noblesse pour s'exempter des charges et des tailles. 

(30) défendons à nos juges ordinaires, ou officiers des requestes 
du palais, de prendre cognoissance de ée qui est attribué par les 
édîcts et ordonnances des roys noz prédécesseurs ausdites cours 
des aydes 9 à peine de nullité , et dépens, et dommages et in- 
térests. 

(3i) Enjoignons à nosdictes cours des aydes punir et chasiier 
exemplairement ceux qui seront trouvés désobéissans à l'exécu- 
tion de nos commissions décernées pour la réception des tailles^ 
droicts d'aydes et autres impositions, et punir les rébellions qui 
seront faictes exécutant lesdites commissions selon la rigueur de 
nos ordonnances. « 

(5a) Et généralement voulons que toutes les ordonnances 
faictes parles roys noz prédécesseurs , concernant le faict de la 
justice, et qui n'ont esté par eux ou par nous révocquées, soient 
inviolablement gardées et observées , sans qu'il soit pernjiis à 
aucun de nos juges s'en dispenser et y contrevenir 5 sous quel- 
que prétexte que ce soit , d'équilé ou autrement. Déclarons ce 
qui sera faîct au contraire nul, et de nul effet et valeur. 

Enregistrement. — a6 mai iSgS. 

Lues, publiées et enregistrées, à la charge que les ordon- 
nances faictes par le roy et ses prédécesseurs seront gardées, 
avec les modifications ordonnées par ladicte court <dur icelles ; 
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que l'ordonnance de liloys, art. io5, 106 et 107 sera observée t 
que les édicts d'érection de ladîcte cour et des chambres d'icelle 
seront entretenuz; que le père et le fils, les deux frères^ le beau- 
père et le gendre » l'oncle et le nepveu, ne seront cy-après receuz 
en ladicte cour pour servir en rnesme séance, et dès à présent 
ne pourront estre en mesme chuxnbre, ni assister ensemble à 
aucune délibération ; qu'il sera par ladicte cour pourveu aux 
aux occurrences sur le 7* article ; que Tinterprétation des édicls 
et ordonnances n'aura lieu que du temps qu'elle aura esté vé* 
rifiée en ladicte court; que les art. 69 de l'ordonnance de 
Moulins et 98 de celle de Bloys seront observez; que les arrests, 
jugemens et commissions données hors ce ressort, ne pourront 
estre exécutez en ce pays , jusques à ce qu'ils ayent esté mons- 
trez et vous en ladicte cour; que aucuns procez ne seront vi- 
sitez par petits commissaires , excepté les appellations d^artîcles 
de taxe de despens excédant le nombre de cinquante. Et ne 
pourront lesdicts commissaires y vacquer aux dimanches et festes 
commandées de l'église. Ne seront aussi jugez aucuns procez par 
grands commissaires, si ce n'est à l'instante poursuite des deux 
parties; es cas désignez par les ordonnances > et que le faict 
posé en ladicte cour en ait esté ordonné. Pour le regard des 
37 articles « qu'il eti sera usé comme au passé; que les arrests 
et reiglemens de ladicte court , pour le salaire des greffiers , 
seront gardez; que des causes et matières attribuées par les or- 
donnances aux chambres des aydes, les juges royaux des lieux en 
cognoistront en preaûère instance, comme ils ont faict au passé , 
et en cas d'appel seront jugées en ladicte court, et sans appro- 
bation du dixiesmé article, ne d'autre adresse que celle qui est 
faicte /à ladicte court. 

N"* 108.—- Edit de suppression des offices des eaux et forêts, 
créés depuis la mort de Charles IX ^ 

Rouen, janvier 1597, reg. au pari, de Bennes, le 5 décembre 1697, et 4 celui 
de Paris le i5 arril 1698. ( Vol. T T. , f« 348.) 

N® 109. — T)ÈCLA.RA.TiOfi qui défend aux gens de guerre de cou- 
rir les champs , et qui ordonne aux gouverneurs de leur 
courir sus et de les tailler en pièces (i), 

%— ^ — • ■' \ ■ 

(1.) V. sur la police des gens de guerrç,.le3 ordonnances de Charles V, i5 
Janvier 1535 ; de François I*»-, ao janvier i5i4, i5 juillet i53o, la Tëvrier i533, 
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Paris, îi4 février 1697, rcg. au pari. le 7 mars, aVec défense aux gens de guerre 
• de loger au* presbytères et maisons des curés et vicaires des paroisses. (Vol. 
SS.,ro aiS. — Font. 111, i43.} 

Henrt , etc. Nous penserions estre un jour responsables devant 
Dieu des excez insupportables» injures et violences que reçoivent 
nos pauvres subjets du plat pays par loppression et barbare 
cruauté' de la plupart de nos gens de guerre , si nous ne faisions 
tout ce qui se peut faire pour empescher leurs insolences; mais ce 
souverain créateur auquel rien ne peut estre caché et qui pénè- 
tre nos plus profondes et secrettes pensées, sçait assez que nous 
n'avons rien oublié depuis nostre advénement à ceste couronne, 
pour que nous ayons estimé pouvoir servir au retranchement de 
telles licences que nous n'avons eu autre but que d'établir une 
police et discipline militaires, et que nostre principal dessein a 
toujours esté défaire, durant nostre reigne, reluire le bel ordre 
qui s'observait anciennement en temp de guerre parmy les Fran- 
çois, jusques à ce qu*il ail pieu à sa divine bonté nous bienheu- 
rer d'une pait assurée. £t combien que nous sentions pour ce 
regard nostre conscience déchargée par les rigoureuses ordon- 
nances que nous avons plusieurs f<»is fait expédier sur ce subjet, 
si sommes nous résolus de les continuer, jusques à ce que nous 
en voyons l'exécution si entière que nosdits pauvres subjets 
n'ayans plus d'occasion de continuer leurs plaintes douloureu- 
ses et pitoyables lamentations , lesquelles montans jusques au 
ciel, pourroicnt enfin, après uncjlongue patience, retomber jus- 
tement sur les têtes de ceux qui peuvent y apporter le remède et 
ne le font pas, quelques commandemens très exprès qu'ils en 
ayent de nous. 

A quoy voulans obvier autant qu'il nous sera possible et pour- 
voir au soulagement de nostre pauvre peuple , selon la grande 
pitié et compassion que nous avons de leurs caL*:aiteuses afflic- 
tions , nous , à ces causes , avons dit et déclaré , disons et dé- 
clarons, par ces présentes , signées de nostre main, que nostre 
vouloir et intention est : 

(1) Que les gouverneurs de nos provinces et noslieutenans gé- 
néraux (et particuliers en leur absence) ayent incontinent après 

Soaoût 1539; de Heori II, la novembre 1649, 20 février iS^a; de Charles IX, 
ordoun. de Moulins (i566), art. loi.. du même, i3 janvier 1667, !•' février 
1674; de Henri III, !•' juillet i575;ordonn. de Blois (1579), art. 268 c% 
suif.; 9 février »584 , et mandement du 9 mars ^385. 

i5. 9 . 
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la pnblicalion de cesdiie« présentes, à courir sus et taiîler ea 
pièces tous gens de guerre à pied ou à cheval qui se trouveront 
ten»r les champs en retendue de leurs charges sans commission 
expresse de nous^ et faire commandement à ceux qui en auront de 
se rendre incontinent et en toute diligence en nostre armée ou 
aux provinces et garnisons ausquelles nous les avons ordonnés sur 
peine de la vie, fesaus informer de leurs déportemenn pour estre 
chasliés suivans les anciennes ordonnances de la France faictes 
sur la vie el passage des gens de guerre ^ tant de cheval que de 
pied, allans par pays 

(a) Et afin que pour Tadvenir l'on ayt cognoissance de ceux 
qui tiendront la compagnie et qu'on les puisse faire respondre 
en leurs propres et privés noms des insolences qui seront corn* 
mises par eux ou leurs soldats, voulons et ordonnons que désor- 
mais tous capitaines , chefs et conducteurs de gens de guerre , 
tant de cheval que de pied, allans par pays, soit pour venir en 
nos armées ausquelles nous serons en personne, ou aller en au-* 
cunes de nos provinces, selon les commandemeos qu'ils en au- 
ront de nous^ ayent à envoyer ou se transporter eux-mesmes vert 
le gouverneur de la province par laquelle ils auront à passer au^ 
paravant que d'y faire entrer leurs troupes ou nos lieulenans gé- 
néraux« afin de leur faire apparoir de la commissiou qu'ils au- 
ront de nous, soit d*une nouvelle levée ou d'une revue de leurs 
compagnies, luy bailler par estât le nombrç de leurs gens, avec 
leurs noms etàurnoms, et prendre leur altache* a (in que passant 
par les terres de leur gouvernement et avec ladite attache il leur 
puisse faiie bailler logis, les faire vivre par estappe ou autrement, 
à la moindre foulle et opression du pauvre peuple que faire se 
pourra, avec une bonne police et discipline, selon les ordonnances 
et reîglemens militaires sur ce faits sans souffrir qu'ils fassent au- 
cun tort , pillerje ou exaction. 

(5) £t où aucun desdits capitaines et conducteurs desdits gens 
de guerre seroieut si téméraires de faire le contraire, nous aban- 
dons, commandons et enjoignons très expressément ausdits gou- 
verneurs et nos lieutenans généraux et particuliers en leur ab- 
sence, sur peine d'attirer l'ire de Dieu sur eux et d'encourir nos- 
Ire indignation particulière , qu'ils aient , comme dit est , à leur 
courir sus et à les tailler en pièces, faisent chastier les capitaines 
tX les chefs ou les envoyer pour ce faire à nos cours de parleaient 
avec les charges et informations fEiictes contre eux , et pour cet 
eflTet assembler la noblesse^ les cooioaiuiiautés et paroisses ^ cha* 



Digitized by 



Google 



CHEVEHNY, GhANGEtlER. — MARS I597. *3l 

<9an de son gouvernement par le son du toc saint, ensemble les 
prévosts de nos très chers et f^aux cousin « les mareschaux de 
France et autres, selon que le cas le requerra, ^n sorte que la 
force leur eu demeure et que la punition et chastiment rigou- 
reux qui se fera des uns , mesme des chefs et capitaines, les au- 
tres y prennent exemple^ 

(4) Voulons et ordonnons en outre susdits gouverneurs et nos 
Ueutenans généraux , qu^ils ayent à nous tenir advertis tous les 
inpis des troupes qui auront passé dans l'étendue de leurs char- 
ges, et du sépnr qu'elles y auront fait, comme ils auront vescu^ 
des plaintes et de la justice qui en aura esté faiote. 

Si donnons 9 etc. 

N* ) 1 0, — Edit pour la levée pendant 3 ans de la pancari^ 
ou droit d^ntrée sur toutes denrées et marchandises en 
0utes villes, bourgs et bourgades et en foires, en conséquence 
de l^avis de l'assemblée des notable s{i). 

PafU, mars 1597, reg. en la Cour des aides le dernier du même mois, d'après 
le trè^ exprès cpmmaadeinent du roi plusieurs fois réitéré pour un an seule- 
ment. (Font. II f 63i.-^Gorbin, Gode Louis, aSi.) 

N* III. — Édit rfe création derelais de chevaux surles grands 
chemins , traversas et le long des rivières , pour le transport 
des voyageurs et des malles ( 2 ) . 

Paris, mars 1597, reg. au pari, le s3 janvier iSgS, et en la oh. des compt. dp 
Grenoble le 2 fé?rier. (Font. IV, 857. Traité de la police, liv. VI, lit. 14, 
ch. VIII.) 

HENRT,eto.Considérans la pauvreté et la nécessité à laquelle tous 
nos sqbjet^ sont réduits à l'occasion des troubles passes, que la 



(1) V. d-devant assemblée de Bouen , 4 novembre 1596, —Cet édit fut rëvo- 
qtiis par déelaratioD du 10 novembre 160a. V. à sa date. Il est purement bursal. 

(a) Lafargue , dans la préface du eouvean Gode voiturin (1637), dit que les 
messagers royaux qu la poste ont été établis pour la première fois en 1676. G'est 
une erreur^ l'institution de là poste aux cbevaux et aux lettres remonte 4 ui| 
arrêt du conseil du 19 juin i464 , sous Louis XI (V. à sa date dans notre re- 
cueil). L'édit de 1676 établit des messagers royaux aux mêmes droits et privi- 
lèges que ceux de Tuniversité (lédit de Louis X, 9 juillet i3i5), Ces messagers 
qui étaient érigés en titre d'office auprès des sièges de baiUiagQj sénéchaussées ou 
élections ressortissant aux Cours de parlement et des aides , étaient assujettis à 
un cautionnement de 5oo livres et à la prestation d'un serment. Leurs fonctions 
consistaient à porter les s^cs et pièces de procédure. Défense formelle ieur était 
faite d'ouvrir on laisser ouvrir les sacs dont ils étalent chargés. — V. ci^evant 
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pluapart d^iceux sout <iQ$titu€z de chevaux, non seulement pour 
le labourage, mais aussi pour voyager et vaquer à lents négoces 
accoustumez, n'ayans moyen d'en achepter, ny de supporter la 
despense nécessaire pour la nourriture et entreteuemeut dMceux, 
pour raison de quoy et pour la crainte que nosdits subjects ont 
des courses et ravages des geus de guerre, comme aussi les cona- 
merces accoustumez cessent, et sont discontinuez en beaucoup 
d'endroits, et ne peuvent nosdits subjects librement vaquer à 
leurs affaires, sinon -en prenant la poste, qui leur vient à grande 
cherté^ et excessive despense, ou bien )es coches, les<|uels ne sont 
encores et ne peuvent estrc establis en la pluspart des contrées de 
nostre royaume , et d'ailleurs sont si incommodes que peu de 
personnes s'en veulent servir : à quoy déslrans pourvoir et don- 
ner moyen à nosdits subjects de voyager et commodément conti- 
nuer le la^bourage, et cependant éviter la despense qu'il convien- 
droit faire pour la nourriture desdits chevaux, attendu que dès 
long-temps la nécessité et commodité a introduit le mesme esta- 
blissement qu'entendons reigler , après avoir mis celle affaire en 
délibération en nostre conseil, avons de l'advis d'iceluy , et de 
nostre certaine science, pleine puissance et auqtorité royale , par 
ce présent édicl perpétuel el irrévocable, ordonné et ordonnons : 

Que par toutes les villes, bourgs et bourgades de cedit royau- * 
me, de traicte en traicte, selon les journées ordinaires, tant sur 
les grands chemins que traverses, seront establis chevaux de re- 
lais à journée pour voyager et labourer, et chevaux de courbe 9 
pour le tirage des voitures par eaué, au plustost que faire se pourra 
en tels lieux et nombre de chevaux que les commissaires qui se* 
font députez par nous à cest efiect jugeront es tre à propos et né- 
cessaire pour la com.modilé du public , lesquels chevaux seront 
donnez à louage pour toutes personnes, tant voyageans par terre 
et voiture par eau y que pour lés laboureurs qui volontairement 
voudront prendre et se servir de telles commodilez ^ Testablisse- 
ment desquels relais voulons es tre réglé en la terme qui en suit. 

(i) Savoir, seront establis maistres particuliers en chacune des 
villes, bourgs, bourgades, et lieux qui seront jugez nécessaires 



édh de Louis XII, février iSop. —V. ci-après édîtsdn mois d'août 160a, jaD- 
vier i6o8;de Louis XIII , lettres patentes du «8 octobre 1616, a5 février i6aa, 
iS juin i653, arrêt du Conseil du 11 février 1670, et règlement du 1*' avril sui- 
vant, déclaration de Louis XIV du a5 août 169 1 . — A la suite de l'édit de 1597, UQ 
r<fgicment fst arrêté à la date du la mars pour le service des relai;. 
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pour la commodité du public pour chacune traicte et journée» 
lesquelles journées seront limitées pour les moindres de i!2 lieues, 
et les autres de 14 à i5 lieues, excepté es pais de Gascogne , Pro- 
vence, Dauphiné 9 Languedoc 9 et autres endroits où. les lieues 
sont excessivement longues, #^t les chemins difficiles, ausquels 
paîs et lieux seront lesdiles journées limitées, selon que les mar* 
chaos ont accoustumez les practiquer , et ce pour les voyageurs 
à journées seulement, et au regard des chevaux de courbe , les 
traictes seront limitées et reiglées par l'advis des marchands fré- 
quentais les rivières, lesquels maistres de relais auront le nom- 
bre de chevaux qui leur ^era préfix et ordonné , et de telle force 
et valeur, qu'il» puissent commodément servir à tous voyageurs, 
soit pour leurs personnes, port de malles, valizes et autres har« 
des, soit pour le labourage, tirage par eau, et autres usages; le 
louage de tous lesquels chevaux sera payé selon et au prix qu'il 
est porté par les articles du reiglement cy attaché soubs le con- 
tre-scel de nostre chancellerieé 

(a) £t afin que lesdits chevaux desdits relais soient conservez , 
et que l'intention qu'avons d'en secourir et soulager le jpubiic ne 
soit point divertie par la prise ou ravage desdits chevaux, nous 
voulons lesdits chevaux quelque part qu'ils soient establis, estre 
advoûez de nous. 

(5) Défendons à toutes personnes, soit gens de guerre», ou au- 
tres, de quelque qualité qu^ils soient, de les prendre ou enlever 
contre la volonté des maistres, sous quelque prétexte, ou pour 
quelque cause que ce soit, sur peine de la vie, Déclarans dès à pré- 
sent comme pour lorsque ceux qui les auront emmenez contre la 
volonté desdits maistres, ou s'en trouveront saisis, seront punis 
rigoureusement, comme^ infracteurs de nos ordonnances. 

(4}Enjoignons très expressément aux prévosts des mareschaux 
se saisir de tous ceux qui se trouveront les avoir pris et retenus 
en leur puissance contre la volonté desdits maistres, et les faire 
punir comme voleurs et guetteurs de chemins : comme encore 
ordonnons aux capitaines et membres des compagnies de gens 
de guerre, d'empescher la prise desdits chevaux par ceux qui se- 
ront sous leurs charges, à peine de respondre en leurs privez 
noms des despens,. dommages et intéresls desdits maistres de re- 
lais, et leur faire payer la juste valeur desdits chevaux, et éviter 
les abus qui se pourroient commettre. Seront iesiits chevaux de 
relais marquez en l'une des cuisses, par marque ardente d'unes 
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fleur de lys apparente , au desHUS d'une lettre H, qui sera aussi 
marquée, 

(5)£t pour donner plus de moyen ausdits mais très de relaiâ de 
tenir leurs escuries garnies du nombre de chevaux qu'il leur sera 
ordonné 9 Défendons à tous huissiers 9 sergeus , et autres quels ' 
qu'ils soient, de prendre par exécution lesdits chevaux de relais , 
soit pour debtes particulières desdits maistres de relais, pour dos 
deniers et affaires, ou pour cottes, imposées po^r Tentretene- 
ment des gens de guerre, ad instar , 4e ce qui a été ordonné 
pour les chevaux de poste et bestail servant au labourage. 

(6) £t pour empescher la continuation des désordres et confu*> 
sions qui a esté cy devant» et jusques à maintenant au fait des- 
dits chevaux de louage^ si aucun se vouloit de sa volonté et auc« 
torité privée s'entremettre à tenir chevaux de louage, Nous avons 
défendu et défendons par ces présentes à toutes personnes , qui 
n'auront permission de tenir lesdits relais de chevaux de louage 
de s'immiscer à la fourniture et louage d'aucuns chevaux pour 
quelque cause, occasion et prétexte que ce soit, sur peine de ao 
escus d'amende , et de confiscation d'iceux chevaux applicables, 
sçavoir,la moitié à nous, et l'autre moitié estre départie par esgale 
portion, aux dénonciateurs des contrevenans^ et maistres des re- 
lais ausquels lé fait touchera, lesquels dénonciateurs à cet effet 
seront tenus de faire leurs dénonciations pardevant les greffiers 
des justices des lieux, ou un de nos notaires, dont H. retireront les 
actes signez desdits greffiers ou notaires, et les mettront entre les 
mains aesdits maistres dé relais pour en former leurs plaintes, 
et faire exécuter le présent édict. 

(7) Et déâirans donner plus de moyen ausdits maistres de re- 
lais et chevaux de louage, de tenir leurs escuries bien garnies det 
bons chevaux, de la qualité requise pour la commodité du public 
et s'acquiter plus soigneusement et fidèlement de leurs charges , 
nous les avons par ce présent édict déclarez et déclarons exempts, 
quittesret immuoes de guets à nous appartenans , gardes de por- 
tes , de charges d^eschevins , consuls, capitouls jurats , et 
de logis des gens de guerre seulement, déclarant n'avoir 
entendu , comme nous n'entendons par le présent establis- 
sement desdits maistres de relais et chevaux de louage, pré- 
judicierà l'establissement , droits, privilèges et immunite^K des , 
postes ordinaires de long temps establîs en nostre royaume , ny 
pareillement aux cours des coches qui sont aussi ordinaires pour 
\ix commodité et usage public* 
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' (8) Défendons à cet effet aasdils mais très de rekiis et chevaux 
de louage , de fournir lesdits chevaux pour courir la poste : et à 
toutes personnes voyageans à journées de les faire galloper, sur 
peine de &o escus d'amende, ainsi que Ton a accoustumé de faire 
de chevaux louez à la journée^ 

(9) Pour Texécution de nostre présent édicl,^ et afi^n de faire 
restablissement porté par iceluy, et y maintenir Tordre et police 
nécessaires pour la commodité et utilité dé nosdits subjets^ , 
Nous avons créé et érig^ 9 créons et érigeons» on titre d'ofiices 
formez deux généraux desdits chevaux de relais à louage , les- 
quels s'achemineront conjointement on séparément, ou ceux qui 
seront par eux commis par toutes les villes, bourgs, et bourgades 
de ce royaume que besoin sera, pour appeler les officiers des 
lieux , feire ledit establissement et baux à ferme desdits relais 9^ 
au prix ordonné par ledit règlement, sans avoir aucune juridic- 
tion et eognoissance des contraventions audit leiglement , alns 
appartiendra aux juges des lieux : ausquels généraux nous avons 
ordonné et attribué, ordonnons et attribuons tels et semblables 
privilèges dont jouit le contreroleur général de nos postes, aveo 
la somme de 5oo escus à chacun d'eux, de gages ordinaires par 
chacun an, et aux taxations qui leur seront faites pour les che-* 
vauchées qu'ils auront à faire^et leur seront ordonnées, tant pouc 
eux que pour leurs greffiers, lors qu'ilsvaqueront audit establisse- 
ment, lesquels gages et taxations seront payez des deniers qui pro^ 
viendront de la ferme générale desdits relais de chevaux de louage. 

Donné à Paris, etc. 

N^ 129. — EniT de rétiiblissefntnl du mfêtème général de mai^ 
trise (i) et régtemerU sur la palico de$ métiers, d'après Ca- 
vis des notables ossenMés à Rouen., 

SaintQennaiD'ec^Laje , avril 1597, regl. an par]., le 3 juillet et en la Cour det: 
moDDaîefle 16 mars 1600. (Vol. TT. f» 70. — Foot. 1 . 1101.) 

Hbrbt, etc. Les royaumes et empires n*e$tans maintenus sous 
la légitime obéissance de leurs princes et souverains seigneurs , 
que par le moyen des loix et ordonnances qui sont establies pour 
Tordre, exercice et administration de toutes sortes de fonctions, 
traBcqs, négotiations^ arts et mestiers : Il a esté jugé très utile 
et nécessaire par les rois nos prédécesseurs ( après plusieurs au- 
tres belles institutions ) que tous marchans vendans par poix 

(1) V. note furl'édit de décembre i58i. et antérieurement l'édit de» ban- 
nièrea foua Lonis XI , juin 1467 , et les nDies. 
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Oïl mesures, quelques sortes de marchandises que ce fast , et 
ceux qui exercent quelques arts ou mestiers que ce soît en bou- 
ticques ou vertes,, magazius, chambres, asteliers, ou autrement^ 
feussent tenus et adstraints auparavant que de pouvoir entrer 
ausdits exercices , prendre lettres d'un par eux estably qui estoit 
nommé roy des merciers, auquel^^estoient attribuez certain» 
droicts pour lesdites lettres, avec autre» droicts pour les visita- 
lions et apprentissages qui se levoient de six mois en six mois. 
Lequel en ceste considération estoit tenu de faire observer les 
ordonnances et statuts prescrîpts pour chacune espèce desdits 
exercices. Ce qu'ayant esté supprimé par le feu roy François I" 
et réùny à la couronne, pour en jouyr par luy et ses successeurs, 
lesdits droicts ont esté depuis négligez et usurpez par quelques 
particuliers, lesquels n*ont laissé de prendre ladicte qualité de 
rois des merciers, et pareillenient par les jurez et gardes des com- 
mùnautez tant de.marchans que artisans sans en avoir fait à nos- 
dits prédécesseurs et à nous aucune recognoîssance, commettans 
sous ce prétexte infinis abus et malversations. Ausquelles le feu 
roy dernier décédé nostre très honoré seigneur et frère que Dieu 
absolve voulant pourveoir , auroit par son édict du mois de dé- 
cembre ,i58i fait et ordonné plusieurs beaux réglemens sur tous 
lesdicts arts et mestiers, pour l'établissement général des mais- 
trises en tout cedit royaume, auquel toutesfoîs il auroit esté ob- 
mis Tordre et police qui doit se pratiquer en la négotiation, vente 
et distribution de toutes sortes de marchandises et . perception 
desdits droicts réunis à ceste couronne. 

Lequel édict au moyen des guerres et troubles survenus eh ce- 
dit royaume avoit esté révoqué, et partant demeuré infructueux 
et non exécuté, qui a fait continuer tous les desbordemens qui 
s'exercent maintenant parmy les communautez desdits marchans 
et artisans, tant des villes et lieux non iurez, qu'es villes et lieux 
jurez de cedit royaume, soit en ce qui concerue la nourriture, 
logis et vestement de nos subiects, que entretcnement de leur 
santéy cela procédant tantdeleur avarice et mauvaise volonté que 
de leur ignorance et incapacité, à la grande perte et dommage de 
tous nos subjects. A cause de quoy et qu'il ne se recognoîssoît 
ausdits exercices aucune chose digne de leur ancienne splendeur 
lors de nostre advénement à ceste couronne .' Comme encore re- 
ccntement en nostre ville de Rouen plusieurs plaintes nous en 
atiroient esté faites. 

Pour à quoy pourvoir et donner ordre qu'il n'y ait d^oresna" 
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YdDt ancune altéraiion, division et jalousie entre les marchans , 
maistres des arts et mestiers Jarez et ceux qui ne sont ^noores 
pou rveuz desdites maistrises jurées ^ et que nost redît royaume 
soit réduit et policé pour le faict desdites négotiations, manufac- 
tures, traficqs, arts et mestiers> par un bon et général règlement 
au bien et soulagement de nostre peuple , esviter ensuite aux 
partialitez, monopoles, longueurs et excessives despenses qui se 
pratiquent journellement, au très grand intérest et dommage 
des pauvres artisans désirans obtenir le degré de maistrise : et 
aussi afin que nous puissions à Tadvenir recevojr le bien et corn- 
modité qui nous peut provenir de tous lesdits droicts , et nous 
en servir en l'extrême nécessité de nos affaires : spécialement 
pour satisfaire aux très justes debtes dont nous sommes redeva- 
bles aux colonels. et capitaines suisses, qui avec leurs vies et 
moyens nous ont secourus et aydez à la conservation de cest es- 
tât, ausquels nous affectons et destinons tous les deniers qui en 
proviendront. 

Sçavoir faisons qu'ayant eu sur ce Tadvis d'aucuns princes de 
nostre sang, gens de nostre conseil d'estat et de plusieurs notables 
personnagcs,et principaux de nos officiers convoquez et assemblez 
en nostre ville de Rouen, pour le bien de ce royaume : Avons par 
cestuy nostre présent édict perpétuel et irrévocable, dit , statué , 
voulu et ordonné, et de nostre certaine science, plaine puissance 
et authorit^ royale, disons, statuons, voulons et ordonnons ce qui 
en suit : 

(i) Assavoir que ledit édict et règlement général duditmoisde 
décembre i58i , sur tous et chacuns lesdits arts et mestiers de 
quelque qualité et espèce qu'ils soient, cy attaché sous le contre- 
scel de nostre chancellerie sera exécuté, gardé, entretenu et in* 
violablement observé de poinct en poinct selon sa forme et te- 
neur par tous les lieux et endroicts de cestuy nostredit royaume, 
terres et seigneureries de nostre obéissance , sans qu'il y soit ny 
puisse estre par cy après contrevenu en quelque sorte et ma- 
nière«que ce soit, mesme en ce qui concerne la création de troi» 
maistres de chacun desdits arts et mestiers, sans faire aucun 
chef-d'œuvre ny expérience, comme il est mentionné par l'arti- 
cle dudict édict, lequel ^our plusieurs grandes et particulières 
considérations à ce nous mouvans, voulons, ordonnons et nous 
plaist avoir lieu, à la charge que ceux qui seront par nous eskuz 
et choisis, comme capables pour estre admis et receuz ausdites 
maistrises, nous payeront la finance qui sera pour ce taxée en 
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iiotlre eensell , eu esgard à Tespèce et qualité de Tart ou aaeatiee 
doDt ils prendront lettre en la forme accoutumée. 

(a) Et afin de ne rien faire contre les anciennes institutions et 
ordonnances au préjudice de nosdits subiects et de la chose pu- 
blique > et empes(5ber plusieurs abus qui se pourroient commet- 
tre souz la faveur des termes dudit édict, statut et réglementée-- 
uéral^ et pour ne rien obmettre de Tordre que nous voulons et 
entendons estre suivie en l'établissement d'une réformation et po^ 
lioe si nécessaire « Nous voulons et ordonnons 5 en interprétant 
ledit article, Que ceux qui voudront estre receuz aux maistrises , 
des arts d'apotiquairerie 9 cfarirurgîe et barberie, soient tenus de, 
ttouâfrir l'examen et expérience ^ sommaire toutesfbis, pardevatit 
les commissaires qui seront par noiis commis et députez sufBsans 
et capables à cest effect, pour éviter aux animositez, partiaHtez, 
vindictes > longueurs et excessives despenses qui ont accoustumé 
d'estre faites et pratiquées en tel cas, en la présence et assistance 
d*un docteur en médecine et de quatre maistres desdicts arts ha-., 
bitans des lieux, d'autant que pour l'exercice d'iceux arts, il est 
besoin d'une plus particulière cognoissance et expérience, ayant 
pour ce subject la dîspensation , composition et administration 
des remèdes qui restituent et entretiennent la santé du corps 
humain. Pour sur les certifications qui seront faictes par iesdicts 
commissaires de leur capacité estre receuz, après nos, droicts 
payez pour ladicte maistrise es mains de celuy qui sera par nous 
conunis à la recepte généralle des deniers qui proviendront tant 
dudit règlement général que de l'exécution du présent, édict ou 
de ses conmûs, porteurs de ses quittances , de laquelle réception 
leur sera baillé acte qui leur servira de toutes lettres avec la- 
dicte quittance, suivant et conformément audit édtt et règlement 
général cy^ comme dit est, attaché. 

(5j Conséquemment suivant ce qui est porté par le 1 et a arti* 
. clés dudit statut et règlement général, et içeux amplifiant en tant 
que besoin est ou seroît, ordonnons que tous marchans vendans 
par poix ou mesures, et tous autres faisans profession de quel- 
ques trafic de marchandise, art ou mestier que ce soit, eu bou- 
tiques ouvertes, magasins, chambres, astelliers ou autrement es 
villes fauxbourgs, bourgs , bourgades et autres lieux ou lesditea 
maistrises jurées ne sont encores establies, seront indifféremment 
tenus de prester le serment de maistrise 8 jours après la publi- 
cation desdites présentes et dudit édict et règlement général aux 
jours d'audience des justices dont ils seront dépendans et ressor- 
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tissans pardevant legdits juges ordinaires der lieux ^ duquel sût^ 
ment leur sera délivcrëacte comme comme dit est, par vertu des 
quittances qu'ils feront apparoir delà finance qu'ils auront pajrée 
fors et excepté ceux qui exercent lesdits arts d'apotiquatrerîe ^ 
chirurgie et barberie, lesquels au paravant que de prester lesdicts 
sermens seront tenus de souffrir l'examen et faire expérience 
fiommaira pardevant lesdicts commissaires seulement, pour sur 
les certifications qui leur seront faites de leur capacité par lesdits 
commissaires estre receuz et admis ausdites maistrises en la for- 
me et manière qu'il est cy devant ordonné. A quoy satisfaire et 
obéir tous lesdits marchans et artisans desdites villes et lieux non 
jurez seront contraints par toutes voyes deuês et raisonnables^sur 
peine de privation à l'advenir de pouvoir plus jouyr , us;5r , et 
exercer lesdits traficqs, négotiations, arts, et mestiers en quelque 
sorte et manière que ce soit, et au payement de la finance à quoy 
ils seront taxez chacun en droit soy, seront contraincts comme 
pour nos propres deniers et affaires, dont le plus haut et qualifié 
desdits marchans, arts, ou mestiers ne pourront estre taxez à plus 
grande finance que de dix escus , et les autres au dessous d'i- 
celle. "* 

(4) Et d'autant qu'en la plus grande partie des villes et autres 
lieux jurez du royaume il n'y a aucuns gardes jurez des marchans 
et ne sont receuz en la maistrisci policez et disciplinez en leur? 
estats et exercices, que par aucuns desdits prétendus et supposez 
rois des merciers : Nous voulons et ordonnons que huict fours 
après ladite publication esdites villes jurées , tous marchans 
merciers et autre;» de la qualité, facent de nouveau le serment de 
maistrise audit estât et exercice de marchandise en la forme cy 
dessus. Cassant et annullant par ces présentes toutes les lettres, 
et pouvoirs qui pourroient avoir esté baillez par ledit roy des mer- 
ciers. Lequel d'abondant avec les lieutenans et officiers , Nous 
avons estaints, supprimez et abolis, esteignons, supprimons et 
abolissons par cesdites présentes, avec défenses très expresses à 
toutes personnes de se dire et qualifier roy des merciers , et par 
vertu de ce tiltre et prétention des pouvoirs y attribuez, ne s'im- 
miscer de bailler aucunes lettres de maistrises , faire Visitation , 
recevoir aucuns deniers, ny faire autres actes dépendant dudit rè- 
glement, sur peine d'estre punis conune faussaires, et de dix mil 
escus d*amende à nous attribuer. Enjoignons très expressément 
à tous les corps et communautez des marchans , tant des villes et 
h'eui jurez que non jurez, incontinent après ladite prestation de 
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serment, défaire assemblée de leurs corps et communaute2,et par 
Tadvis d'icelle nommer et eslire un ou deux gardes iurez : les* 
quels feront garder et observer les statuts, ordonnances et prfvi* 
léges faits en faveur desdicts marchans, selon et en la forme 
contenue par leurs statuts, qui demeurent en leur force et vertu,^ 
en ce qu'ils seront conformes , et préjudîcicront audit règlement 
général et à ces présentes. 

(5) Seront semblablement tenus et contraints tous les arfi* 
sans faisans profession de quelque art ou meslierquece soit, qui 
ne sont encore» establis en maistrises jurées, demeurans dedans 
les villes où il y a quelques uns desdits arts ou mestiers jurez , de 
faire presler le serment, pour estre receuz et admis ausdites mais- 
trises , aux charges et en la forme cydessus prescrite et or- 
donnée. / 

(6) Au surplus de laquelle exécution, ordre de l'establissement 
et forme de l'entretenir à l'avenir, Nous voulons et ordonnons y 
estre procédé en tout et partout, suyvant ce qui est dit, statué et 
ordonné par ledit édict et règlement général dudit mois de dé- 
cembre i58i, en tous les chefs, circonstances et dépendances d'i- 
celuy : Nonobstant toutes lettres» privilèges, attributions et au- 
tres quelconques à ce contraires, que nous voulons avoir liea 
pour quelque cause et occasion que ce soit, et lesquelles nous- 
avons cassées, révoquées et annuUées , cassons, révoquons et an- 
nulions par cesdites présentes, mcsmes celles cy devant expé- 
diez, pour le fait général ou particulier d'aucuns maîstres artisans 
des fauxbourgs prétendus avoir esté ruinez pendant ces troubles, 
comme pouvant prèjudicier à ces présentes et audit règlement gé- 
néral : Comme aussi lescontraintesetcommissionscontreles jurer 
de prendre lettres de maistrise. Faisans inhibitions et défenses à 
tous particuliers commisà recevoir aucun/deniers provenus de la 
nature susdîte,et tous autres qui poursuyvent la levée desdits de- 
niers et réceptions des compagnons artisans ausdites maistrisés y 
de plus s'entremettre par cy après en aucun exercice, levée, ma- 
niment çt perception desdicts deniers en quelque sorte et ma- 
nière que ce soit, ne rien faire contre et au préjudice du contenu- 
en cesdites présentes et dudict règlement général , à peine de 
faux et d'estre punis exemplairement, comme concussionnaires. 

(7) Tous lesquels marchans et artisans demeurans es villes, 
bourgs et autres lieux de cedit royaume , jurez et non jurez, soit 
à boutique ouverte, chambre ou magazin, afin d'estre maintenus 
et confirmez aux privilèges, franchises, libertez et immunitez qur 
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leur sont concédez par ledit édict, statut et règlement général , 
et pour demeurer quilles et deschargez de tout ce quUis nous 
pourroient devoir pour les droits cy dessus déclarez depuis la 
réuuion faite d*iceux à ceste couronne par ledict feu roy Fran- 
çois premier, jusques à présent : Seront tenus de nous payer 
seulement chacun en son particulier es mains dudit commis à 
ladite receple générale, ou à sesdits commis porteurs de cesdites 
quittauces sur les lieux : Assavoir pour le plus haut et qualifié 
art ou mestier un escu sol , pour le moyen deux tiers d*escu, et 
pour le moindre demy escu , es villes principales de nostre 
royaume et métropolitaines d'iceluy, et aux autres villes, bourgs, 
bourgades, lieux et endroits non jurez^ la moitié desdites taxes, 
chacun selon sa qualité, eu esgardà la différence desdite» exerci- 
ces, arts et mestiers es lieux de la demeure desdits marchans efc 
artisans, et ce quinze jours aprè.s ladite publication. Autrement 
et à faute de ce faire , Nous voulons et ordonnons qu'ils y soient 
contraiucts par toutes voyes deuës et accouslumées, comme poukr 
nos propres deniers et affaires, nonobstant oppositions ou a))pel« 
lations quelconques, sans préjudices desquelles ne sera différé. 
Ordonnons au surplus que pour Tadvenir nul ne pourra estre 
receu n'y admis par nos juges et officiers jurez et gardes, à au- 
cune vacation et trafic, ou reeeu à la niaistrise de quelque art et 
mestier que ce soit, sans au préalable avoir payé nos droicts con- 
tenus, et assez amplement déclarez, tant par cestuy nostre pré- 
sent édict, que par ledit règlement général, etfait apparoir de la 
quittance dudit payement. Ce que nous défendons très expressé- 
ment à nosdits juges, officiers et gardes : çur peine de cinq cents 
escus d'amende envers nous. Comme aussi sur la mesme peine , 
né permettre doresnavant aucuns banquets et festins esdites ré- 
ceptions. 

N* 1 13. — Ordonnance générale sur le fait des eaux et forêts 
(i) f C entretien des chemins publics et rivières , etc^ 

Paris, mai i5^7, reg. en la ch. des eaux et forêts le 37 janvier 1690, ( Baudril- // 

lart , rec. des rëglemeas forestiers , lom. I , p. ao. — Néron , I, Sj&, ) f 

Hekrt, etc. Les rois nos prédécesseurs ont eu en singulière re- 
commandation la conservation des forests de ce royaume, comme 

(1) V. l'ordonn. de François I«? , mars i5i5, et la note; Tord, de Henri III, 
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eAtans la principale partie d^icekii et de nostre domaine, pour le 
secours, soulagement et nécessité publique, qu'à toutes occu- 
rences et selon la diversité des causes et des temps ils ont fait 
plusieurs belles et saintes ordonnances , édicts et réglemens sur 
ce nécessaires; toutefois les guerres ci villes qui ont eu cours en 
îcelui depuis quelques années ont tellement dépravé toutes cho- 
ses, que tant parla négligence ou connivence de quelques-uns de 
nos olUciers , qu^efirénée licence ou impunité d'aucuns de nos 
sujets, lesdites forestssont presque ruinéesentièrement : et ayant 
par nos édits de Folembray au mois de février iSgO , et de Rouen 
du mois de janvier dernier, pourvu au nombre excessif d'officiers, 
d'usages et chauffages et coupes extraordinaires des bois de hau- 
^te fustaye, premières et principales causes de la ruine d'icelles. 
Pour obvier aussi à autres nouveaux délits, abus et malversations 
qui s'y commettent journellement, de l'avis de nostre conseil, 
niiis en iceluî aucuns des principaux officiers des sièges des ta- 
bles de marbre; nous^par cettui nostre présent édit perpétuel et 
irrévocable, avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et or- 
donnons ce qui s'ensuit. ^ 

(t) A ce qAie l'estat auquel sont à présent nosdites forests, que 
celles par nous ou nos prédécesseurs aliénées ou baillées en ap« 
pan^ge, douaires , usufruit, engagement, et des ecclésiastiques, 
abb^y commanderies et eommunautez, ne puisse estre changé à 
Tavenir^ et aucunes entreprises ne puissent estre faites sur icelles, 
ni les ventes ordinaires de haute fustaye, ou tailUs, augmentées 
ou diminuées plus à une fois qu'à une autre^ ni l'ordre interverti 
et changé de lieu en autre à la volonté des officiers ; niéme pour 
obvier aux frais des assiettes de ventes , et faire cesser infinies 
fraudés qu'aucuns de nos officiers commettent à la dîminitioa 
du prix d'icelles , faisans cinq ou six ventes de bien petite quan- 
tité de bois, dont n'en dût estre faite qu'une seule; nous voulons 
qu'incontinent après le règlement général des ventes ordinaires, 
tan^ dç haute fustaye que taillis à faire par chacun an , tant en 
nosdites forests qu'autres, sur l'avis qui nous en sera donné par 
nos officiers es sièges des tables de marbre, estre par eui^ commis 
et pris arpenteurs jurez, pour en leur présence, et appelez ceux 
que besoin sçra, faire borner de hautes et apparentes bornes le 



janvier 1 583, et rordonn^ do Loais XIV, août 1669. ~V. aossile Gode forestior 
de 1897. 
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circuit et reins desdites forests 5 et encore pour mesurer séparé- 
ment » et borner la quantité d'arpcDS dont se devra faire vente 
par chacun an en icfUes, même distinguer et séparer les unes 
des autres, et de tout ce qu'ils auront sur.ce fait, en faire les pro- 
cès-verbaux, et par peintres estre faites Chartres et figures des- 
dites forestSy où seront dénotées lesdites bornes : desquelles figu- 
res nous voulons en estre mis autant esdits siégea des tables de 
marbre» et maistrises particulières, pour y estre gardées et y avoir 
recours toutefois et quantes que besoin sera : faisans injonction 
à tojis officiers sur le fait desdites eaux et forests faisant les ventes 
de ladite quantité de bois qui leur sera prescrite par chacun an, 
de les faire de proche en proche à tire et aire y garder les ordon- 
nances, et suivre en tout et par tout le règlement qui sera sur ce 
fait ordonné. 

(2) Poi^r éviter aux grands frais qu'il oonviendroit faire si àt 
jours à autres il convenait vaquer aux réformations générales de 
nos eaux et forests, desquelles ne seroit autrement besoin • si les 
officiers des lieux faijsoient les visitations ordinaires qu'ih sont 
tenus faire de celles de leur détroit; et si selon qu'ils sont tenus 
ils envoyoient les procèsrverbaux es sièges des tables de oaarbr'e, 
nous avons enjoint aux maistres particuliers de tenir la main à 
ce que les verdiers, gruyers, segrayerset maistres sergens fassent 
leurs V imitations conformément aux anciennes ordonnances, et à 
eux de les continuer de six mois en six moi» par toutes les forests, 
eaux» fleuves, rivières, estangset marais, pastis et communes de 
leurs départemens, et faire procès-verbaux des délits qu'ils trou* 
veront y avoir esté commis es ventes ordinaires et extraordioairet 
qui auront esté faites , soit de hantes fustayes ou taillis; ensem- 
ble des mutations et arrivées depuis les précédentes et dernières 
visitations , et iceux procès-verbaux envoyer incontinent après 
aux greffiers flesdits sièges des tables de marbre , «ur peine da 
cinquante écus d'amende envers nous, ou autre plus grande, s'il 
y échet; au payement de laquelle nous voulons estre ooastraints, 
nonobstant oppositions ou appellations quelconques , et sans 
préjudice d'icelleS| et outre de perdition et radiation de leurs 
gages et droits; desquels défendons aux receveurs» et payeurs 
d'iceux de faire aucun payement qu'ils^ne leur fassent apparoir 
du certificat des officiers des tables de marbre, et l'apport des** 
dits procès-verbaux > à peine d'estre répété sqr eux 9 et aux 
gens de nos comptes de ne les passer et allouer es comptes det«. 
dits receveurs. 
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(5) Et d'autant que les reformations de nosdites eaux et foresti 
qui se font par les lieutenans et conseillers es sièges des tables de 
marbre, spécialement instituez pour cet effet, sout les meilleurs 
et plus assurez moyens pour les conserver et contenir nos autres 
officiers en leur devoir, leur enjoignons pareillement d'y vaquer 
le plus souvent et soigneusement que faire se pourra par ordre, 
les uns après les autres, selon les départemens qui en seront faits 
et ordonnez par le grand maistre, ou son lieutenant : auquel nous 
.avons enjoint aussi de faire les visitatiôns par tous les parlemens 
et autres sièges des tabules de inarbre des eaux et forests , suivant 
le pouvoir à lui donné par Tédit d^establissément d'iceux de 
l'an 1554. £t à chacun d*eux démettre leurs procès-verbaux aus- 
dits sièges des tables de marbre dédans un mois après leurs 're- 
tour, pour y avoir recours toutefois et quantes que besoin en sera, 
«t estre paf nos procureurs requis sur iceux ce qu*ils verront estre 
à faire pour nostre intérest, bien et ménagement de nosdites 
eaux et forests. 

(4) Et à ce que nosdîts officiers es sièges des tables de marbre 
ne se puinsent excuser sur leurs grands frais qu'ils conviennent 
faire en procédant aux réformations , nous voulons les deniers 
provenans des amendes , forfaitures, confiscations et restitutions 
de bois, outre mesure des ventes, et tous autres qui nous seront 
par eux adjuge^ y estre employez et non ailleurs, sans que par 
nous en soit fait aucun don et remise à quelque personne que ce 
soit : et où nous en aurions fait aucuns par ci-devant, nous les 
avons cassez et révoquez, cassons et révoquons par ces présentes, 
sans^uUls ayent aucun effet; et défendons aux receveurs de nos- 
tre domaine desdites amendes, et tous autres n'en payer aucune 
chose, sous peine d'estrc répété par eux; et aux gens de nos 
comptes de ne les passer et allouer en leurs comptes, quelques 
mandemehs et jussions qu'ils en puissent obtenir de nous. 

(5) Afin aussi de promouvoir et inciter les receveurs de nostre 
domaine, des amendes et autres qui voudront avancer les frais 
des reformations, et faire les poursuites et diligences de faire vui- 
deret jagerlesprocèsoù il n'y a autre parti que nostre procureur, 
lesquels demeurent la plupart du temps indécis, nous avons at- 
tribué et attribuons ausdits receveurs, et en leur défaut à ceux 
qui auront avancé lesdits frais, le tiers des deniers revenans 
bons des amendes , forfaitures et confiscations qui nous seront 
adjugées à leur diligence esdites reformations^ sièges des tables 
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^le marbre et juges ordonnez pour juger en dernier ressort , les- 
dits frais préalablement remboursez sur le total. 

(6) Pour faire cesser infinis abus qui se sont ci-devant commis 
et commettent journellement à Toccasion que tios otficiers qui 
ont garde denostre marteau n'exercent leurs estats en personne ^ 
mais font marquer nos bois par leurs serviteurs ou autres per* 
sonnes qui n*ont aucun serment de justice ^ le plus souvent sans 
ordonnance des maisiresdes eaux et forests^ ou bien s*eatendans 
et colludans avec les marchands ventîers, rechangent les pieds 
cornîers des ventes, balUveaux et autres arbres de réserve , pour 
en laisser de moindres ; couper les bons et élargir les ventes sur 
le corps de nos forests. Avons enjoint et enjoignons ausdits gar* 
des de nostre marteau d'exercer leurs estats en personne, «ans 
commettre leurs serviteurs on autres personnes quels qu'ils 
soient, ni marquer aucuns arbres que par ordonnances des mais- 
très de nos eaux et forests, ou leurs lieutenans^ sur peine d'a- 
mende arbitraire, privation de leurs estats et offîees, et de répon- 
dre des abus qui s'y pourroient Commettre en leur propre et 
privé nom; révoquans toutes ordonnances, dispenses et lettres à 
ce contraires: et néanmoins pour les contenir d'oresnavant en 
leur devoir, nous voulons et nous plaist qu'ils soient tenus faire 
rolle et registre au vray de tous les ambres qu'ils marqueront par -^ 
ticulièrement et séparément es gardes de chacun sergent, conte^ 
nant la quantité, essence et grosseur d'iceux^ réservation desbal-^ 
liveaux de ventes, chauffages, usages ou autres délivrances, le- 
quel rôlle nous voulons à la mesure que les délivrances et mar-^ 
ques se feront, estre signé du maistre particulier ou son lieutenant, 
de nostre procureur et du sergent de la garde, pour estre repré-^ 
sente aux redditions des ventes et délivrances susdites, et toute- 
fois et quantes que requis en seront et que besoin sera, et autant 
d'icelui estre envoyé par chacune demie année ausdits sièges des 
tables de marbre» sur peine de cinquante écus d'amende envers 
nous, nonobstant oppositions ou appellations quelconques et sans 
préjudice d'icelles , et outre de perdition et radiation de leurs 
gages et droits, desquels défendons aux receveurs et payeurs d'i- 
ceux de faire aucun payement qu*il ne leur soit apparu du cer- 
tificat des officiers des sièges des tables de n^rbre, et de l'apport 
desdits rôlles et registres, à peine d'être replié sur eux; et aux 
gens de nos comptes de ne les passer et allouer aux comptes des- 
dits receveurs. 

(7) Ainsi duement informez d'aucuns des principaux officiers 
i5. 10 
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expéiîiuentez et entendus sur le fait de nosdites eaux et foresls, 
que la cause principale de la ruine d'icelles provient de ee^que 
l'on D*a par ci-devant tenu g;rand compte de faire mettre et ap« 
porter acisdits sièges de la tablé de marbre les procès-verbaux 
desrélbrmatîofts, vî^îtationSy mesurageset arpentages^ bornages 
et séparations, martelages » portraits, chartes, figures et descrip* 
tions qui se sont faftcs desdites forests, eaux, fleuves, rlvière^t, 
ruisseaux, estangs et marais, et obmi» d'y ordonner et eslablir 
lieux propres, commodes et convenables pour les garder et ob- 
server, à raison de quoi s^estant faites par la nécessité du temps 
de grandes aliénations du fonds et propriété desdites forests des 
mieux plantées en bois de haute fustaye > sous le nom de terres 
'vaiiï'es et vagues^ ou qui estotent tenues de nous en gruerîe^ 
grairie, ségrairie , tiers et danger, sous espérance de les pouvoir 
retirer quelque jour , plusieurs sachans bien qu'on ne pourroit 
connoistre à l'avenir Testât auquel estoient lesdits bois lorsqu'ils 
leur ont esté baillez licencie usement et sans crainte d'en pouvoir 
^stre rechei^hés, les auroient entièrement coupée et dégradez, 
pour empêcher qu'ils ne fufssent retirez à l'avenir : et les autres 
auroient entrepris et usurpé sur nosdites forests, droits de chasses, 
usages, chauifages ; et sur nosdites eaux , fleuves , rivières , ruis- 
seaux , estangs et marais, droits de moulins, gors, écluses, isles, 
pescheries, bacs, ports, ponts, arches, péages : à quoy désirans 
pourvoir, nous avons voulu^ statué et ordonné» voulons, sta- 
tuons et ordonnons à chacun desdîts sièges des tables de marbre, 
à la diligence de nos procureurs en îceux des premiers deniers 
des amendes qui nous y seront adjugées, estre faites et construi- 
tes armoiries, pour y mettre, garder et observera part , distinc- 
tement et séparément par maistrises particulières 9 tous et cha- 
cuns les procès^verbaux des réformations générales, visîtations» 
mesurages, arpentages5 bornages et séparatioBK 5 martelages, 
portraits, chartes, figures, descriptions qui »e sont ci-devant 
faîtes et feront ci après desdites forests , eaux^ fleuves, rivières, 
ruisseaux, estangs et marais, estans sous l'estendue et ressort de 
chacune desdites maistrises , pour y avoir recours toutefois et 
qùaBtés que besoin sera» et connoistre les changemens et miita- 
tions qui y pourroient estre à l'avenir. 

(8) Et d'autant que les veuves et héritiers des grand»*mais- 
treft desdites eaux et forests, de leurs Heutenans, conseillers des 
tables de marbre, maistrcs particuliers, leurs lieuleoaus» nos 
pi-ocurearsj grayers^ segrayers, niaistres seigeo», leurs- greffiers 
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tm oommi» j oa autres nos officiers desdites eaux et forests : et 
mêmes aucuns dUceux s'estans défait de leurs offices, retiennent 
néanmoins par devers eux plusieurs procès -verbaux des visita-» 
lions et réformations faites de leur temps, registres, liasses, por- 
traits, chartes, figures, procès, litres, mémoires, autres papiers 
eoncernans le fait desdites eaux et forests , lesquels méritôfent 
estre conservez pour servir d'instruction à l'avenir. Ëlijoigncos 
à nos procureurs desdits sièges des tables de marbre et leurs 
substituts sur.les lieux, d'en faire exacte recherche et contrain- 
dre ceux i^ui en seront trouvez saisis par toutes voyes dues et 
raisonnables, même par emprisonnement de leurs personnes, à 
les envoyer et mettre incontinent et sans délay es sièges desdites 
tables de marbre et sièges particuliers, pour y estre gardez, et y 
avoir recours toutefois et qUantes que besoin sera. 

(9) Voulons pour les mêmes causes et considérations susdites 
estre faits inventaires et registres de tous et chacuns les procez- 
Verbanx des visitai ions et réformations desdites forests , registres, 
liasses procès, titres, mémoires, portraits, chartes, figures, et au- 
tres papiers de conséquence estans ausdits greffes desdits sièges 
des tables de marbre et autres inférieurs, concernant le fait d'i- 
celles, pour en estre les greffiers et leurs successeurs, arrivant 
mutât ion, chargez et responsables, sans qu^fls puissent vendre ni 
aliéner leur office de greffier qu'ils n'ayent justifié et vérifié le 
contenu ausdits inventaires en présence de nos procureurs es- 
dits sièges des tables de marbre, et autres inférieurs, comme y 
estans spécialement affectez : leur faisant très expresses inhibi- 
tions et défenses de transporter ou laisser transporter desdits 
greffes aucuns desdits papiers et choses susdites, sous peine d*en 
répondre en leurs propres et privez noms, si ce n^esloit à nos 
juges et autre de leur ordonnance pour le jugement et Finstruc- 
tion des procès, même en procédant aux réformations ,' qui s*en 
chargeront sv^i* le dépost desdits greffes , et en demeureront en 
ce faisant responsables, enjoignons aussi àusdît!» greffiers dé re- 
tenir leursdils registres duement reliez, dont les fetiillelssc/fént 
cottee par nombre. 

(10) Afin que nosdUes forests soient ci après mîedx conservées 
qu'elles n'ont esté ci-devant , voulons, ordonnons el nous plaist , 
que nosdits officiers des eaux et forests résîdeot'etf'demîeurtiot sur 
les lieux, et lesdits sergens et gardes ordinaires â demie lieue du 
moins près d'icelles, et exercent leurs esfats en personnes et non 
par commis et où aucuns de nosdits officiers serôîeYit pourvus 

lU. 
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d'offices avec ceux de nosdiles forests, même lesdits procureurs 
pour uous sur le fait d'icelles desdiU offices» aussi le procureur 
pour nous en Tordinaire, qu'ils optent dans trois mois après la 
publication des présentes; autrement et à faute de ce faire dans 
ledit temps, et icelui passé , les> avons dès à présent comme dès < 
lors 9 déclarez vacquahs et impétrables, pour y estre par noua 
pourvu de personnes capables, nonobstant exemptions ou lettrt^s 
patentes qu'ils eu auroient pu ou pourroieut obtenir de nous 
ou de nosire conseii , ausquelles ne voulons que Ton n'ait au- 
cun égard. ' 

(il) Et parce que plusieurs fraudes et faussetez se sont ci- 
devant commises sur le fait des rapports des sergens des gardes 
des forests, pour y pourvoir à Tavenir, nous avons enjoint aus- 
dits sergens et gardes ordinaires de vaquer chaque jour soigneu- 
sement à l'exercice de leursdites charges, et de huitaine en hui- 
taine au plus tard, faire rapport à jours de plaids de tous el cha- 
cuns les arbres abattus, lequel rapport ils affirmeront véritable 
pardevant lés maistres particuliers, verdiers, gruyers, ségrayers 
et maistres sergent , chacun en son pouvoir : avons aussi enjoint 
aux greffiers de tenir registre des rapports à part et séparément 
des autres expéditions, lequel ils feront signer desdits sergens, et 
garder de rapport en rapport, à peine de suspension de leurscbar- 
ges,et an sdits sergens et gardes d'en avoir autant paraphé d'eux et 
dudît greffier, aussi de rapport en rapport, sur peine d'estre tenus 
et responsables desdits arbres abattus au-dedans de leurs garde<i, 
pour estre lesdits deux registres représentez aux visitations des- 
dites forests, et toutefois et quantes que besoin sera. 

(la) Les maistres, leurs lieutenans, procureurs pour nous es 
sièges particuliers, et ceux qui auront la garde de nostre mar- 
teau seront reçus es sièges des tables de marbre^ et quant ausdits 
verdiers, gruyers , ségrayers et maistres sergens, et les sergens 
gardes ordinaires es sièges particuliers, si bon leur semble , si ce 
n*est qu'ils eussent la garde dudit marteau, auquel cas se- 
ront tenus de se faire recevoir esdits sièges de la table de mar- 
bre ; auparavant toutefois que l'on puisse procéder à la récep- 
tion d'aucun desdits officiers, voulons que leurs résignans soient 
tenus de se présenter en personne , et comparoir ausdits sièges 
pour répondre sur l'administration de leur charge , s'ils sont vi- 
van««, sinon leurs veuves ou héritiers où ils seroient décédez in- 
continent après avoir résigné, et même pour le regard desdits 
maistres particuliers : et ceux qui auront la garde dudit niar- 
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teaa, seront tenus faire apparoir d*aotes de l'apport au greffd des- 
dits sièges des procès- verbaux de vîsitatioo et^ de martelage de 
demie année en demie année ^ comme dit a esté ci-dessus : et 
quant ausdits lieutenans et procureurs pour nous de robe lon« 
gue, graduez et qualifiez, après avoir esté interrogez: et'lesdits 
sergens et gardes ordinaires après qu'il sera apparu à nosdits of- 
ficiers qu'ils sçavent lire et écrire, et non autrement 

(i5) Et d'autant* que plusieurs commissions et réglemens qui 
interviennent de jour à autre, tant en nostre conseil qu'esdît^ 
sièges des tables de marbre, pour le bien et niénagemenl de uo^ 
toresis, demeurent pour la plupart du temps sans eslre^xéculezl 
à raison que les ofi&ciers des lieux pour ki longue distance ne 
tiennent compte d'y obéir, sous couleur et prétexte qu*ils disent 
et mettent en avant qu'ils ne les ont reçus : nous ordonnons que 
lesdits maistres particuliers, leurs lieutenans pour nous, et ceux 
qui auroBi la garde de nostre marteau avant leurs réceptions 
élisent domicile es villes oh sout establis nosdils sièges des ta* 
blés de marbre, auquel domicile élu tous exploits, Kjgnifica lions 
et commandemeus^pour lefaitde leurscharges, vaudront comme 
s'ils estoient faits à leurs propres personnes* 

(i4) Les principaux débits de nos. foresls esta^ns commis plue 
par nos officiers sur le fait d'icelles que par les autres, contre 
lesquels nous ne pouvons avoir aucuns recours, se défaisans des- 
dits offiecs pour s'exempter de la privation d'iceux, amendes et 
confiscations de leurs biens , n'estant bien accoutumé de pro<^e- 
der centr'eux ne ten ans plus lesdits offices, même 7 ayant des 
nouveaux pourvus en leurs lieux, ausquels par intelligence ils 
font faire nouvelles visitatlons à leur volonté pour leur servir de 
décharge, nous voulons et ordomicos que lesdits offîei ers baillent 
caution resséante et solvable es sièges ofi ils seront reçus : sça- 
voir , les maistres particuliers de la somme de cinq cents écus; 
les verdiers, ségrayers, gruyers et.maislres sergens, de trois cents 
écus, et lesdits sergens et gardes ordinaires , de deux cents écus, 
sans qu'autrement ils puissent estre reçus ausdits offices, quel- 
que dispense qu'ils obtiennent de nous et de nostre conseil: 
même seront tenus d'eu bailler d'autres, au cas que ceux qui 
les auront cautionnez décèdent un mois après le décès arrivé; en- 
joignons à nos procureurs y tenir la.main, sur peine d'eu répon- 
dre en leurs propres et privez noms*. 

(i5) A cause aussi que la punition des délits commis en' nos 
ibrcsls est le plus souvent retardée par les fraudes, astuces et 
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maligne Aubitljltz (îe plusieurs délioiiuants^ lesquels ialerieUeitt 
ordiiiaircmeiit appel des seoCences et jugeoieos dounez par \e»- 
é\t8 maîtres particuliers ou leurs lieulenaos, ou bien par les lieu- 
te^^i)S et co|i8eîUers des sièges des tables de avarbre procédans 
aux r^foriuatiops desfidrôts^ lequel ils relèvent, amûso nudio , 
c\ï nos cours.de parlement, contre les édits, ordonuanoes et rè- 
glement* sur^^ l^ils, pensans parce moyen demeurer impunis 
^ clause de la multiplicilé des affaires à quoi sont ordinairement 
o<:pupées no.«ditf s cours de parlement ; nous avonsfait inbibitioiis 
e.t défendes à tou3 appelons des maistres particuliers ou bien de» 
lie^ienpns eX cousetUers desdils sièges des tables de oiarbre» 
pfQcédans au fait des réformations sur les lieux, de relever leurs^ 
dites,appellalionâ ailleurs qu'esdits sièges de la table de marbre, 
s^jyaQ.t les èdUs^ à peine de nuUitéide oe qui sera fait au con- 
traire, et4p dîx.écus d'amende contre les procureurs qui lesau-r 
^.ou^ r^le\^es»:ilt leeMes' poursuites en leur propre et privé nom, 
i;). péati^ioim a^vons enjoint è nos procureurs desdits sièges les faire 
0i>^oipe|r et pqyrt»Uivre sur ioeUes dilîgemiiwnt 

,,{i6) VoglOus,' pour faire cesser le cours de plusieurs frivoles 
appellations qui s*intorjettent légèrement, qu'eu procédant «|)hr 
^f s lieHtena&s^t oonseillers es sièges des tables de marbre audSiiit 
des rèfocmrttioas.siir les lieux, qn^il soit passé outre k i'iosiruc^ 
tioD. daspirouèst d'icelle pour quelque cause et occasion que ce 
fi^Lt 9 pnéme.d'laoèfnpètence , prise à partie et clameur de baro . 
nonobstant oppositions ou appel>âtions quelconques et sans prè- 
iudifie d'icfUes, pourvu que les cas soient réparables en défini- 
live; ièt quant aux sentences définitives par enit données, por-* 
14ns condamnations d'amendes ^ qu'elles soient exécutées jus < 
Qu'à la somme de trente trois écus, un tiers par .provision , 
uonobstant aussi oppositions ou appellations quelconques et sans 
pi'èiudice d'ioelies; et quant aux sentenees etjugemeas par eux 
donnea: ausdits sièges de la table de nia rbre en matière soit civile 
pii criminelle, nous voulons qu'elles soient jugées et exécutées 
|.psqu'à la somme de cent écus par provision « nonobstant çt sans 
|uréjudice de l'appel, pourvu qu'esdits jugemens ayent assisté jus* 
qu*au nombre de sept juges. 

(i^)£t néanmoins à faute d'avoir par les appellations, tant 
desdits verdicts ) gruyers, ségrayers et maistres sergens, marâ- 
tres particuliers, lieutenans et conseillers des sièges des tables 
de marbre, fait juger leurs àppellatioi^ ; sçavoir, celles du 
verdier, gruyer, ségraycr et maistre sergent dans un moiô es sièges 
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des maistres particuliers » et celles des maîtres p^riiouUers lieur^ 
tenans et conseillers des sîégesdes tables de marbrje dans sji. osois^à 
compter du jour qu^eUes.auront été interjetées esdits Hii^^en des t^^ 
blés de marbre; et quant aux appellations kiterfetéeiides sentence» 
données es sièges de la table de marbre dans nn an en nos courside 
parleinent, seront les JMgemensà<|H^quesoainiequ11«piiîssml, 
se pnonter, exécutez selon leur foruAC et teneur, m^em^Pt pour 
Tamende du fol appel, dépens et fravi de justice quiiserofit or-» 
donnez^ et ce par provision, nonobstant et sans &voip égard 
à icelles appellations «t sans préjudice d'ic^les, poutvu toutefois 
que lesdits jugemens soient réparables eu-défimlive : le tout à lu: 
diligence de nos prooivreurs endits sièges, selon et #în$i q^ Cy^ 
devant et pour même cause avoitestéoRdousé par lettres* paAenieH 
dn laseptembre i55i pour raison des appellations jntflrf^téds 
trente ans auparataat.. 

( i6) Four obvier ^vlx surprises qui pourroient estre finîtes à #i4Ni 
procureurs aux sièges des tables de marbre en la pouKSMite ^s^ 
dites appellations à cause de la distance des lieux ^ enjoignons^ 
très expressément 4 nos procureurs ès^siéges des mdi^tres parU-" 
colierS'de tepiv la main à œ que les greffier» en iceux en^ojren^ 
aux sièges des tables de marbre de trois mois eii trois ntiois le toOfi 
àe9 appellations verbales interjetées des séntextces et jugem^UiS 
donnez 4esdits siégea paHîcnlters; et à aos procureurs âbutftnt 
desdites sentences aveo'raémoine», ÎRstruetions et pièces' justifi- 
catives sur iceiies'poiui en faire le» poAM-suites.et dUîgences» et 
s*en tenir prêts lorsqu'elles seront appeliées : et pour le regard 
des appellations interjetées des sentences^ don nées sur procès por 
écrit, les- ptoeès 9 'Charges et informations et autres procédures , 
snr peine, contreiiss procureurs, de vi»gA.éeus d'£|me<ide «nvers 
nous, et contre jesdits greffiers de .di!ii écus deux tiers aussi d'ar 
menée, ou duti^eu plos^rttnde s'il, yi.éebel, an payement-desr 
quels »eus voulons eetre contraints , oonpbfitant oppesiftio^s oi|i 
appellutious quelctonques^ et «ans préjudice d*icollêH« ûf outre de 
perdition et radtation' de leurs ^ge^», desquels défendons '^aux 
i^ayeurset receveurs d'iceux de faire: aucun rpayeùieùt qulil ne 
leur soit appam du certificat des officie c^ des. tables de marbre &t 
de l'.apport desdits roUes et prooès«:àîpeÎBed'ëstre répété sur eiiof, 
et arax geits de nos comptes denetles passer aux. contptes desdits 
receveurs. •■> ' <- • !-.■.;.'■. 

(tt)) aussi a4in que les appelaOK ne puisseut s'excus^ ^y^fnt^^s 
sur le long temps que l'on pourreit avoir été par cy- devant àfmre 
juger lesditeii appellations, tant esdits sièges des tables de mar- 
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bre qu'en nos cours de parlement, nous voulons et nous pIaÎ5t 
éslre faiu esdîts sièges des ttifoles de marbre rolles des appella- 
tions verbales interjetées des maistres particuliers^ pour y estre 
plaidées à leur tour aux jours ordinaires de plaidoierîes : et pour 
le regard des appellations interjectées desdits sièges des tables de 
Ofiarbr^; enjoignons aux greffiers d*iceux de mettre aussi es mains 
des grefiîerH des présentations de nos cours de parlement (lors- 
qu'il se fait roUe ordinaire des appellations interjetée» defs sen^ 
tenceset jugemens donnez au bailliage et sénéchaussée au-dedaus 
do laquelle le parlement est situé) un roile des appellations inter* 
jetées desdits sièges des tables de marbre; lesquelles appellalioDs 
ksdits greffiers des présentations seront tenus mettre les premiers 
audit rolle ordinaire comme causes domaniales et privilégiées, 
sur peine contre lesdils greffiers, tant desdits sièges des tables de 
de marbre que des présentations, de cinquante écus d'amende, 
ne «atisfaiijans à la présente ordonnance. Enjoignons aussi à nos 
l^rocurenrs desdits sièges des tables de marbre de mettre es mains 
de nos procureurs généraux en nos cours de parlement uu gom-r 
maire extrait desdits roUes avec autant des sentences et pièces 
j ustiftctttives, mémoires et instructions sur le tout, pour en faire 
les ponrsufted et diligences^ et sVn tenir prêts lorsquelles seront 
appelées. Et quant aux appellations interjetées des sentences 
donnécssur procès ^par écrit, seront les proc&s, charges et in- 
formations et autres procédures portées par les greffiers desdites 
eaux et forests desdits sièges des tables de marbre aux greffes de 
nos cours de parlement , pour y estre les procez Conclus distri* 
bucz et jugez. 

(20) Et pour ce qu'à tout propos en procédant au fait, tant de 
rinstruction que jugement des reformations^ die nosdiles eaux et 
forests , aucuns pour empêcher le cours et perfection d'icelle) et 
en ce faisant éviter la punition des délits et réparation de& entre* 
prises et usurpations qui se sont faites sous ombre d'une clause 
des modifications faites en nostre co^r de parlement , en procé- 
dant à la vérification de Tédit du roy Henry II, donné au mois de 
mars i558(i), pour raison du fonds et propriété, incidemment 
ou oalomnieusement allèguent la propriété des choses^ encore 
qu'elles fussent scises et situées , tant au dedans qu'aux reins 
desdites forests ^ pour par ce moyen distraire , diviser et déoiem-p 
brer la continence et connoissance desdites matières pardevant 
divers juges; chose qui e^t ordinairement cause d^anéantir les^ 

■ Il . - I 'I ■ . " ^ . » " '■' ' ^ '- ■ " ■■ ' ' ■ ■■' f 

(1) Voy. Code de» ctiasscs, Il , 157. — Noi^s n'en avons pas doqné le texte , vi^ 
90n peu d'importanee, ' * 
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dites reformations après grands frais et dépenses sur oe faites à 
iiosire grand préjudice et des princes, prélats et seigneurs de 
iioslre royaume ; tellement qu'ordinairement il leur est besoin 
d'obtenir lettres particulières pour relever de ladite clause : nous 
itvons ordonné et ordonnons qu^en procédant au fait de l'instruc- 
tion et jugement des procès desdites reformations, oèi aucuns 
voudroient principalement ou incidemment alléguer le fonds et 
propriété des choses saisies et situées, tant au-dedans qu'aux 
reins desdites forests, qu'il sera passé outre au jugement définitif, 
nonobstant ladite clause de restriction et modification portée par 
ledit arrest de vérification , comme de tout temps avoit esté 
accoutumé de «juger ausdits sièges auparavant ladite modifica- 
tion, laquelle en tant que besoin seroit, avons levée et ôtée par 
ces présentes, sans que par ci-après il soit plus besoin obtenir de 
nous lettres particulières à cet effet. 

(ai) Aussi dûment informez que plusieurs, mémement le« 
marchands adjudicataires, tant des ventes de nos bois que des 
ecclésiastiques, commanderies et communautez , pour couvrir 
leurs larcins et associations^ secrettes et monopoles, et en ôter la 
connoissance à nos ofBciers des eaux et forests, ausquels elle 
appartient privativement à tous nos autres juges, par les édits et 
ordonnances, se poursuivent les uns les autres pour raison des 
disputes et débats qui interviennent entr'eux à cause desdites 
ventes, associations, partages et recellemens des larcin^, par- 
devant les baillifs, sénéchaux et autres juges ordinaires, lesquels 
n'ayans le maniement de telles affaires et matières, n'en peuvent 
avoir si parfaite connoissance ni découvrir si promptement les 
délits, abus et malversations qui s'y eonimettent, comme nosdits 
officiers sur le fait desdites eaux et forests, nous avons confor- 
mément ausdits édits. et ordonnances, encore d'abondant et de 
nouveau fait très expresses inhibitions et défenses à tous baillifs, 
sénéchaux, juges présidiaux.^ prévostâ el consuls, gens.tenans 
nos requestes du palais, et de tous autres de prendre aucune 
cour^ jurîstliction et connoissance du fait desdites eaux et forests, 
associations, marchez, contrats, promesses et conventions faites, " 
tant entre marchands qu'autres pour îhït et mjarchandise de 
bois, de chauffage ou mernein, cendres ou charbon , pesoheries 
de poissons et autres instances et dépendances, mais les ren- 
voyer nûêment et sur le champ pardevant nosdits officiers de 
uosdites eaux et forests : et à tous marchands et autres%de quelque 
qualité ou condition qu'ils soient , de poursuivre , répondre ou 
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procéder pcmr raison des choses susdites pardevant eux, sur 
peine de naliité dé tout ce qui sera fait , et d'amende arbitraire : 
et néauaK)ins où aucunes poursuites seroient faites 9 enjoignons 
à nosdits ofEciers esdits sié^s des tables de marbre de les évo^ 
quer promptement et en foute dii%ence. 

(2a) Mais daulatit que la requisitîon^, recherche et punition, 
des délits qui se commettent en nos forests , appartient principa- 
lement à nos procureurs esdits sièges des tables de marbre , et 
leurs substituts es sièges inférieurs, qui sont les seules et vratei 
parties, nous avons ordonné et ordonnons, que tant nos procti- 
rrurs esdits sièges des tables de marbres, que tous les autres leur« 
substituts sur les lieux es sièges des maistrises particulières, et 
de$ gruyers et verdiers y ressortissans , auront chacun en leur 
regard et charge deux gros registres; un auquel seront tenus 
faire mémoire de tous les procès-verbaux, visitations et autres 
charges et informations, saisies, assignations, instances, procès 
et matières, tant civiles que criminelles , pendantes pardevaut 
eux esdits siégea , et sur chacune d'icelles lesdites instances faire 
mention des actes, appomtemens, défauts, congés, sentences, 
{ugemens, main-levées, délivrances, oppositions, appellations, 
reliefs , et antres expéditions de justice sur ce intervenus, et des 
^ours et dattes d'icelles, et qu'ils les auront envoyez avec lesdils 
mémoires à nosdits procureurs es sièges des tables de marbre, 
et qu'ils les auront reçus; et l'autre desdits registres- qui sera 
secret, auquel seront tenus insérer au long toutes les conclusions, 
tant provisoires que définitives , et avis qu'ils auront donnez en 
leurs charges es matières civiles ou eriminelles , et mémoirea à 
eux donnez; lesquels registres seront communs entre nos avocatu 
et procureurs es charges où il y aura avocat pour nous, qu'ils 
seront tenus de signer de huitaine en huitaine pour y avoir re* 
cours, et en faire les poursuites et diligente àe four à autre par 
l'un en Fabsence de Tautre, seUï^ le dû de leurs charges et estât; 
avec défenses à nosdits avocats et procureurs^ eu aucuns d'eux, 
consentir et accorder, soit par forme d'appointementou acquies- 
cement, ou autrement aucune main^levée^ adjudications de pré- 
tendus droits, renonciations, condainpations, ou décharges de 
redevances et servitude, ou autres choses >non concernans les 
susdites instances, circonstances et dépendances, sans préalar 
blement en avoir communiqué ensemblement ; et iceux acquies- 
cemens , appointemens , actes de condamnations, renonciations 
ou décharges, représeiiter et rapporter pardevant lesdits juges es 
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•sièges où seront lesdites instances pendantes, pour en cstrc 
ordonné et enregistré es greffes d*iceax , comme il appartiendra , 
sur peine de nullité , et d'en répondre en leurs propres et prives 
Doms. 

(a3) Et parce que plusieurs grands abus se sont ci-devant 
commis et commettent encore de présent , tant es adjudications, 
qii'usances et recollement des ventes, qui sont ordinairement 
assises et martelées par les officiers ordinaires d^s lieux, lesquels 
estans le plus souvent sous noms empruhtez. les vrais marchands 
ou leurs parens, amis et associez, n*est raisonnable qu'ils fiassent 
les récollemens, ni pareillement ceux qui ont fait lesdttes adiu- 
dications, pour ne leur donner occasion de couvrir les délits qui 
pourroient avoir esté commis , tant en Tadjudication qu'en 
Tusance desdites ventes; avons fait et faisons inhibitions et dé- 
fenses à tous nos officiers desdites eaux et forests, qui auront fait 
ventes des bois ordinaires ou extraordinaires de haute fustaye ou 
taillis, ou baux de terres vaines et vagues, tiers et danger, gruy* 
ries, ségrairles, pastures communes, on autres choses en dépen- 
dantes , ni pareillement ausdits officiers ordinaires des lieux, de 
faire lesdits récollemens et réceptions d'iceliesdHes ventes , sur 
peine de nullité; mais seront tenus lesdits officiers des lieux in- 
confinent après lesdites ventes usées, les marchands dûëment 
appelez > ioelles ventes visiter et voir si aucuns délits ont esté 
commis en Tusance , et de ce faire bon et lidel procès-verbal , 
qu'ils envoyèrent esdits sièges des tables de lùarbre, pour estre 
ân^sitost pourvu sur lesdits récollemens et réceptions desdites 
fentes, ainsi qu'il appartiendra par nosdits officiers es sièges de^ 
tables de marbre, sans pour ce faire aucune surcharge de frais 
aux marchands : et cependant bailleront les officiers des lieux 
un extrait de leur procès-verbal signé d'eux, ausdits marchands^ 
pour leur servir en temps et lieu, demeurant cependant iceux 
ausdits officiers responsables des délits qui se trouvero^nt avoir 
esté commis plus qu'il ne sera porté par leurdtt proc^- verbal. 

(!i4) Dûëment informez, que plusieurs de nos officiers s'in- 
gèrent d'assistor aux ventes de nos bois sans qu'il en soit besoin; 
et outre, que ceux qui sont tenus d'assister, ne se veulent con- 
tenter des taxes qui leur ont esté ci-devant faites et ordonnées 
par les rois nos prédécesseurs, et entr'autres par celle de Fran- 
çois I*' nostre très honoré seigneur et grand oncle, faite à Paris 
au mois de janvier i5i8 surchargeant les marchands adjudica-* 
taires d'infinis frais, et même sous prétexte que lesdites ventes 
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leur ont esté faites pour chacune vente de bois, sont lesdites 
ventes de beaucoup moindre quantité d'arpens qu'ils ne doivent 
à la diminution du prix d'IceUes; ce qui nous tourne à grand 
préiudice , perte et dommage ; à cette cause , nous avons ordonné 
fl ordonnons 9 que d'oresnavaut peur le regard de nos ventes de 
haute fustaye , qu'elles seront faites par le grand maistre de nos 
eauês et forests, ou son lieutenant, lesquels seront payez de leurs 
journées et vacations : ensemble ceux qui les auront assistés des 
deniers provenans de deux sols pour livre, ainsi qu'ils ont accou- 
tumé par ci-devant : et quant aux ventes de bois taillis seront 
faites assises, adjugées par le maistre particulier ou son lieute- 
nant, appelle nostre procureur de ladite maîstrise ou son sub- 
stitut sur les lieux p le grefiier de la maistrise, ou son commis, 
le gruyer et garde-marteau de la forest pour faire le martelage, le 
sergent de la garde et un mesureur, auquel nous ordonnons estre 
payé pour tout salaire de chacun arpent vendu et adjugé par les 
mains de nostre receveur du domaine, des premiers deniers de 
ladite vente , ou par les mains des marchands ventiers, sur et en 
déduction du prix de leurs adjudications : sçavoir, audit maistre 
particulier, tant pour l'assiète que pour l'adjudication, cinq sols 
tournois ; et où il n'y pourroit vaquer, à son lieutenant trois soLs^ 
à nostre procureur pareille somme ; et où il n'y pourroit vaquer, 
à son substitut sur lés lieux, et au groffîer, chacun deux sols ;. au 
sergent de la garde , pareille somme , au mesureur, deux sois six 
deniers , au gruyer et garde-marteaii quatre sols ; et quant aux 
redditions des ventes, nous voulons estre faîtes par nos officiers 
autres que ceux qui auront fait l'assiète et adjudication , selon et 
en la forme que nous avons ci-dessus ordonnée , ausquels et à 
ceux qui les auront assistez, sera payé pareille somme que pour 
l'assiète et adjudication desdites ventes par lesdits^ marchands 
adjudicataires, à la diligence desquels lesdiies redditions se doivent 
faire pour leur décharge : et quant au receveur de nostre do- 
maine, se payera et retiendra par ses mains pour tous droits, tant 
de réception de caution, que de lettres de ventes, à^ raison de 
deux sols pour arpent, dont ledit marchand sera adjudicataire, 
sans que nos of&oiers puissent ci< après prendre plus grands 
salaires, ni surcharger lesdits marchands adjudicataires d'aucuns 
frais, soit pour dépense de bouche ou autrement, sur peine 
d'amende arbitraire, et de suspension de leurs offices pour la pre- 
mière fois, et de privation d'iceux pour la seconde. 
(25) Pour obvier aussi à un grand désordre qui s'est commis 
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aux mesurages, assiètes et récoilemens des ventes, lequel pro- 
vient taut de rigtiorance des arpenteurs que de leur mauvaise 
foy, faisans lesdites assiètes de ventes à Taffeetion desdits officiers 
ou des marchands qui les veulent avoir : avons fait et faisons 
inhibitions et défenses à toutes personnes de s'immiscer à fvâvt 
aucuns arpentages, mesurages^ assiètes et récollemens de nos 
bois et forests, ou des particuliers, qu^ils n*ayent esté pourvus 
par lettres-patentes de nous, et reçus esdits sièges des tables de 
marbre, sur le certificat du grand arpenteur de France, de leur 
expérience et capacité , sans que les arpenteurs qui auront fait le 
premier arpentage et assiète desdites ventes, puissent faire les- 
dits récollemens et réarpentages pour les réceptions et redditions 
d'icellesy sur peine de nullité. Avons en outre enjoint à tous 
arpenteurs^ en faisant Tassiè^te et arpentage des ventes, de mar- 
quer de leur marteau les pieds corniers d*îcelles , dont ils feront 
mention en leurs procès- verbaux, et de la qualité, essence, na- 
ture et grosseur dMceux ; et où par iesdits récollemens et réar- 
pentages, il se trouveroit que iesdits arpenteurs eussent p.ir 
ignorance mal mesuré lesdites ventes en telle sorte ^ que sur la 
quantité de dix arpeni , il y en eût un arpent de plus, et de plus 
en plus, et de moins en moins à proportion , nous voulons quMls 
en soient tenus et demeurent responsables , et condamnez au 
double du prix de ladite surmesnre. 

(36) Et parce que depuis quelques années presque tout le 
domaine de nôstre royaume, et spécialement auquel il y avoit 
des forests, a esté aliéné, engagé et donné en appauages, douaires 
ou bienfaits à plusieurs, lesquels sous ombre que Ton leur a 
baillé, cédé et transporté la jouissance et usufruits des taillis de 
la coupe ordinaire qui ne se peut entendre que ce qui estoit de 
tout temps et d'ancienneté en coupe et fruit ordinaire des taillis , 
sons ombre des exploits des amendes desdites terres et seigneu- 
ries qui leur sont transportées, qui ne se peuvent aussi entendre 
de celles provenans des choses réservées : néanmoins se veulent 
attribuer la coupe de tous bois revenus après Tabbat des hautes 
futayes ou récepages, qui ont esté faits après les hautes futayes 
usées : tellement qu'au lieu de cent arpens de taillis ordinaires 
qui leur doivent appartenir ils en auroient deux ou trois cent ; et 
en ce fiisant n'y auroit jamais espérance de les laisser recroistre 
en nature de haute futaye, directement contre Tédit de réduc- 
tion de bois de haute futaye en coupes ordinaires, et non encore 
contens de ce veulent prétendre les amendes, forfaitures, con- 
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fiscalions, reslilutions de gros baliveaux , pieds cornîerit, arbres 
de lizières et de bois de haute futaye» combien qu'elles soient 
expressément réservées t môme ?ouir et disposer d'icelles dîtes 
foresis par leurs mains ( comme bon leur semble) sans y appeller 
nosdits officiers, bi^n que ce soit chose nouvelle qui n'a jamais 
esté pratiquée pour les anciens appanages de ce royaume : |>our 
à quoi pourvoir, avons dit et déclaré, disons et déclarons que par 
lesdites aliénations» eng^igemens, dons et venditions desdites 
terres et seigneuries de nôtre domaine, nous u*avons entendu et 
n'entendons y être compris aux tailles que ceux qui de tout 
temps et ancienneté ont accoutumé estrc tenus en taillis, fruits 
et coupes ordinaires , et non ceux qui sont recrus et revenus 
après les coupes de haute futaye et haut revenu , et après les ré- 
cepages, ni pareillement y être compris les amendes, forfaitures, 
oonûsoations et restitutions de bois provenans des arbres de 
Jizières, pieds corniers et baliveaux, tant anciens que modernes , 
et de ceux que lesdits usufruitiers et détempteurs sont tenus 
garder et réserver en Tusance de leursdits taillis ordinaires , ni es 
taillis abbatus par forfait, délit, dol et impétuosité des vents, ni 
généralement de tous les gros arbres de bois de haute futaye^ 
dont et desquels seront faits rôUes à part qui seront baillez aux 
receveurs 4e nostre domaine pour eu tenir compte ^ comme de 
vente de bois de haute futaye : et à cette fm avons ordonné et 
ordonnons , que par nos officiers de nos eaux et forests , comme 
de tout temps est accoutumé, en seront faites les ventes, déli- 
vrances et adjudications judiciairement en présence , et appeliez 
ceux qui y ont intérest, et lesdits usufruitiers ou leurs serviteurs, 
procureurs ou autres ayans charge pour empêcher qu'aucun 
dommage ou faute y soit faite, ausquels nos officiers avons enjoint 
de garder les ordonnances, sur peine d'en estre eux-mêmes tenus 
en leurs propres et privez noms. 

(37) Pour les mêmes causes et considérations avons fait et 
faisons inhibitions et défenses à nos trésoriers généraux et tous 
autres juges et commissaires, en procédant aux baux à ferme de 
nostre domaine, d'y comprendre les amendes, forfaitures, con- 
(Ucaiions et restitutions des bois provenans à Cause (tes bois et 
forestft, tant des baliveaux, pieds corniers et arbres de lizièrfs 
que de gros arbres de haute futaye : mats ordonner ioelles de- 
meurer en recette, suivant les fugemens et condamnations qui 
interviendront. 
(aS) Pour obvier aux grands dégasis et larcins des bois qui se 
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commettent par le moyen deHcouiposilîons, collusions et intel- 
ligences des receveurs des princes, seigneurs et autres qui iouissent 
des engagemens, usufruits ou autrement, des amendes, forfaî* 
tures et confiscations de nos forests « nous avons réûùi et réunis* 
sons à nostre domaine lesdites amendas, forfaitures et conftaca- 
tions, à la charge de récompenser lesdits princes, :»eigneurs, et 
autres qui en jouissent selon les évaluations qui en auroient esté 
faites : et si voulons que les receveurs et collecteurs desdites 
amendes qui n'auront fait leur devoir et diligence valable de les 
recevoir trois mois après que les rôlles d'icelles leur auront esté 
délivrez, qu'ils soient tenus et condamnez à nous en tenir compte 
en leurs propres et privez noms» 

(29) Afin de remédier à la première et grandissime nécessité 
de bois de chesnes , qui s'en va telle par tout nostre royaun^ , 
qu'il est presque impossible d'en recouvrer pour bâtir, faire bat* 
teaux, navires, machines et instrumens de guerre, ni pour mer- 
rein à vins ou futailles , ni même pour faire bois de moule à 
brûler, ou autres nécessitez ou affaires publiques : ce qui provient 
de la trop grande liberté et licence que les marchands se sont 
attribuez depuis les guerres, de convertir tous les plus beaux 
chesnes de fente en marchandises d'échallats, et les jeunes ches- 
neaux de brin , lesquels pourroicnt avec le temps parvenir à une 
juste grandeur, pour servir de baliveaux esdi tes forges à faire 
roûetles et chantiers pour avaler par eaux les bois flottez, mettant 
presque tout le surplus en cendre, à la grande ruin» et dégrada** 
tion desdites forests^ d'autant que par la confection desdiles 
cendres tous délits sont incontinent couverts par le feu , et les 
souches et racines tellement brûléen, et le fonds rendu si arride, 
quMl est impossible y plus revenir de plant ou rejet , avons fait 
inhibitions et défenses conformément aut anciennes ordonnances 
de nos prédécesseurs,, vérifiées en la cour de parlement, régle- 
raens intervenus en icelle et esdits sièges de la table de marbre » 
de faire exposer en vente aucuns échalats de quartier>et employer 
aucuns chesneaux de brin à faire roûeltes et chantiers, mais 
seulement bois de hestres, charmes, et mortbois, ni de faire 
cendres esdistes forests de ce royaume, sur les peines y contenues, 
si ce n'est que les forests soient distantes pour le moins de dix 
lieues des rivières navigables , esquelles pourront estre faits 
échallats de quartier et cendre, et estre exposez en vente, en rap- 
portant certificat des eaux et forests plus prochaines du lieu où 



Digitized by 



Google 



lf)0 . HENRI IV. — GtJBRRB CIVILE. 

elles auroient esté faites, et en gardant lesdites ordonnances et 
réglemens sur le fait d'ieelies. 

(5o) Pour remettre aussi et conserver à l'avenir le plus q l'il serai 
possible de bois en nature de haute futaye, avons ordonné et 
ordonnons, conformément auxédits faits par nos prédécesseurs, 
que tous ecclésiastiques , commandeurs et communautez ayans 
bois et forests communes en usages , seront tenus en réserver et 
garder une tierce partie pour remettre et conserver en bois de 
haute futaye, suivant le règlement qui eu sera fait esdits sièges 
des tables de marbre, ainsi qu'il a déjà esté en iceux ordonné 
pour aucuns par arrests et jugemens sur ce intervenus : leur 
faisant très-expresses inhibitions et défenses de faire couper au- 
cuns bois de haute futaye ou baliveaux, sans avoir lettres de 
permission de nous dûêment vérifiées en nos cours de parlement 
et chambres des comptes, à peine d'amende arbitraire et con- 
fiscation du bois, tant contre lesdits ecclésiastiques que contre les 
marchands ;icheteurs d'iceux. 

(5i) Les larcins des jeunes arbres et baliveaux estans fréquens 
en nosdites forests, sans que les délînquans puissent estre appré- 
hendez et punis, à cause de la facilité de la coupe et transport 
d'iceux ; ce qui nous tourne à grande perte et dommage , et em- 
pêche le repeuplement de nosdites forests : nous pour faire cesser 
tels dégasts , voulons et ordonnons , et nous plaist, que ceux qui 
se trouveront avoir ci -après coupé aucuns arbres ou baliveaux 
de moindre grosseur que de trois pieds de tour, soient condamnez 
(outre la restitution du bois) au double du pied de tour, porté 
par l'ordonnance du roy François premier nostre très-houoré 
seigneur et grand oncle , faite à Paris en janvier i5i$. 

(3a)' D'autant aussi que la facilité du transport du bois mal priîj 
et dérobé esdites forests par les riverains, ou coupé contre les 
ordonnances, tant en nos forests, que dés ecclésiastiques ^ com* 
manderies et communautez, est cause d'entreprendre plus har-^ 
diment et de continuer les délits avec plus gi'ande ouverture et 
impunité : avons fait et faisons inhibitions et défenses à tous bas- 
teliers, mariniers, marchands et voiturlers de transporter ou 
faire transporter desdites forests de nuit par eau ou autrement , 
aucuns bois de chauffage, merrein ou autrement, ni pareille- 
ment d'en charger dèlour en leursdits basteaux, ni de partir des 
ports où ils l'auront chargé, sans avoir certificat autheutique des 
oâkiers des eaux et fQrests des lieux, et marchand ventîer ou dei 
propriétaires qui auront baillé et délivré ledit bois, si ce sont 
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particuliers ausquels il appartient, de la quantité ^ essence et. 
qualité d'icelui, du lieu et forest, et du nom du inarciiand ou 
propriétaire dont il proviendra , le jour de la délivrance et par- 
lement dudit port : lequel certificat ils seront tenus j»i-tost qu'ils 
seront arrivez es villes où ils se voudront arre^ter et exposer en 
vente leurdit bois, auparavant que de le faire débarder et dé- 
charger sur les ports, d'apporter aux grefiiers des tables de 
marbre , si aucun y a , sinon aux greffes des sièges des maistriscs 
particulières desdites eaux et fore^ts, pour y eslre enregistré, 
sans que pour obtenir ledit certificat, ou pour renrqgLstremeul 
d'icelui ledit marchand et voituriçr soient surcharge? d'aucuns 
frais quels qu'ils, soient par nos officiers , sur peine d'amende 
arbitraire. 

(53) Pour obvier à plusieurs. fraudes et abus qui se sont ci- 
devant commis, sous couleur des délivrances d'armes, faites aux 
marchands adjudicataires de la paisson et glandée pour leurs, 
chauffages : nous ordonnons qu'à l'avenir les paissons et glan- 
dées soient adjugées, sans qu'ausdits marchands paissonniers 
soient délivrez aucuns arbres pour leurs chauffages, mais se 
pourront seulement chauffer ceux qui auront en garde les porcn 
à leurs loges, de bois traînant es forests, ou de bois sec abbatlu 
au crochet, sans qu'ils puissent couper à la scie, serpe ou coignée ,. 
ou autrement. 

(54) D'autant aussi que les adjudications, paissonft et glandécs 
se sont faites par nos officiers, sans avoir au préalable fait Testi- 
matiou de la quantité des porcs, qui y pourroient estre mis, no 
fait voir aux marchands Testât des usages et autres personnes 
ayans droit d'y mettre porcs , qui est cause qu'ils n'enchérissent 
si hardiment, et ne mettent à prix nos fermes desdites paissons 
et glandées, à la diminution de nostre domaine; nous avons 
ordonné et ordonnons qu'es publications qui se feront ci-après 
d'icelles paissons et glandées , auparavant l'adjudication d'icclles 
y sera comprise la quantité de porcs que pourra porter la glandée 
de la forest, suivant l'estimation qui en aura csié;faite, et le 
nombre des officiers usagers et autres privilégiez ayans droit de 
paisson 5 restreint à proportion de ladite estimation, faisons dé- 
fenses à nosdits officiers.de faire les adjudications aiUrcmcnt, 
sur peine d'amende arbitraire. 

(35) Ne pourront lesdtts usagers, officiers, et autres ayans droit 
de paisson , y mettre autres porcs que de leur nourriture, et sans 
( où ils ne les voudroient qiettre en paisson ) qu'ils puissent 
i5. II 
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vendre leurs droits ausdiis marchands paissonniers, ni que lesdils 
marchands les puissent acheter d*eux, sur peine d'amende arbi- 
traire et confiscation desdits porcs, et privation desdits droits el 
offices, pour le reg^ard desdtts usagers, officiers et privilégiez, et 
contre lesdits marchands, sur peine d'amende arbitmire. 

(36) Parce que nous désirons surtout réprimer Tau dace et eu- 
treprise de plusieurs non nobles , roturiers , tant d'église que 
marchands, artisans, laboureurs, païsans et autres, et les aucuns 
d'iceux, sous prétexte qu'ils sont serviteurs, forestiers, receveurs 
ou fermiers d'aucuns seigneurs , ayans droit de chasse en leurs 
bois , terres et seigneuries , lesquels délaissans leurs professions 
ordinaires, ne font autre métier que de chasser partout indiffé- 
remment, tant es bois, forests, buissons, garennes, qu'es plaines, 
et y prendre et tirer avec arquebuses, escc^pettes, arbatestres , 
chiens couchans , courans , lévmrs , dogues et mâtins , furets ^ 
poches, panneaux, tirasses, tonnelles , traîsneaox, coUets, bal* 
liers, cordes, filets et autres engins servans au fait desdites 
chasses, tout ce qu'ils rencontrent, soient tçurterelles, bizets, 
ramiers, beccasses, perdrix, phaisans, oyseaux de rivières, et le 
plus souvent les pigeons de^ colombiers et fuycs, et vollières 
estans par les champs, coqnils, lièvres, et encore les bestes fauves, 
rousses ou noires, nous avons très-expressément enjoint et en- 
joignons aux maistres de nosdites eaux et forests, capitaines des 
chasses, verdiers, gruyers, leurs lieutenanset autres nos officiers 
sur le fait d'icelles , lesquels estans chacun jour esdites forests et 
garennes font l'exercice de leurs charges, peuvent plus facile-» 
ment surprendre et appréhender lesdits chasseurs délinquans et 
coupables, de tenir la main à ce que les ordonnancée^ tant des 
rois no^ prédécesseurs , même du rdy François premier, sur le 
fait desdiles chasses, soient entièrement gardées et observées : ' 
faisans inhibitions et défenses à io«ites personnes de ne faire 
ouvrer, garder et exposer en vente aucuns filets et engins, dé- 
fendus par lesdîtes ordonnances, sur peine d'amende arbitraire 
et confiscations d'iceux, que nous voulons à l'instant estre ards 
et bruslez es places publiques des villes oii ils serobt trouvez. 

(Zy). Et d'autant que le nombre des loups est infiniment accru 
et augmenté à l'occasion du peu de devoir que les sergens lou- 
vetiers de nosdites forests font d'y chasser, bien qu'ils soient 
spécialement institués pour cet effet : Nous leur avons enjoint 
de faire de trois mois en trois mots rapports pardevant les mais- 
tres particuliers et gruyers, des prises qu'ils auront feites des 



Digitized by 



Google 



CHEVERNY, CHANCELIER. — MAI 1597- l53 

loups , sur pera« de suspèusîon des droits et privilèges attribuez 
à leursdîts offices pour la première fois , içt de privatîoa de 
leursdits offices pour la seconde , et sans que par nosdils officiers 
leur puisse ^Ire délivré aucun twis pour la confection des en- 
gins à prendre des loups^ qu'il ne leur soit apparu desdits rap- 
ports. 

(38) Afin aussi de remédier et pourvoir aux fraudes, astuces 
et tromperie des pesebeurs, lesquels, avec un nombre infini 
d'engins défendus et prohibés par les ordonnances, peschent 
indifféremment toutes sortes de poissons, en dépeuplant nosdites 
eaux, fleuves, rivières^ eslangs, et causent en ce faisant la 
cherté d'iceux : Nous avons inhibé et défendu, inhibons et 
défendons à tous pescheurs d'user d'aucuns engins , bien que 
permis par le^dites ordonnances, qu'ils n'aient esté au préa- 
lable marquez de l'ordonnance de nos officiers es sièges des 
tables de marbre pour le regard des villes où ils sont établi» 
et autres lieux , par les maistres particuliers de nosdites «aux 
et forests ou leurs lîeutenans, chacun en leur détroit et ressort 
de marqiies en plopib où seront empreintes nos armes , à peine 
de confiscation desdits engins non marquez, que nous voulons 
à l'instant estre ards et brûlez es places publiques, et de vîn*** 
écus d'amende pour la première fois, et de punition corporelle 
pour la seconde, sans toutefois prendre par nosdits officiers 
plus grand salaire qu'un sol, pour marque desdits engins. 

(59) Enjoignons à nos procureurs es sièges des tables de 
marbre, et leurs substituts es maistrises particulières, de tenir 
la main à ce que l'on ne pesche en temps de fraye prohibé 
et défendu, et qu'aucuns poissons ne s^exposent en vente > qu'ils 
ne soient de la qualité portée par les ordonnances; et à celte 
fin se transporter unt^fois la semaine pour le moins, au jour de 
marché, es places publiques, pour contre ceux qu'ils trouveront 
saisis d'autres poissons que de la qualité requise, procéder 
suivant la rigueur desdites ordonnances. 

(40) Voulons en outre les èdits et ordonnances faîtes par les 
rois nos prédécesseurs sur le fait de nosdites eaux et forêts estre 
entièrement gardés et observés sur les peines portées par icelles. 
Si donnons, etc. 
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N" I f 4» — Déclaration sur la vérification au parlement de 
Paris de la publication desédits , déclarations, et lettres-pa- 
tentes (i). 

Paiîs, ao mai 1597, ^eg. an pari, le lendemain. (Vol.TT. f» 20.) 

N* 1 15. — Edit de création des offices de jurés-vendeurs jlI^ 
bestiaux dans tous les lieux ou il y a des marchés , avec 
attribution des mêmes droits dont jouissent les jurés-ven- 
deuïï'S à Paris. 

Paris , juin 1597. (Traité de la pol. , liv. 5 , tir. 30 , p* i»44< ) 

N" 116. — Lettres d'établissement d*une m,anufacture de 
cristal à Melun (2). ' 
Au camp d'Amien», août 1597, reg.au pari, le i3. (Vol. TT. , f» 69. ) 
Henrt, etc. €omni€ chacun sait assez quel biçii, profit et ulî- 
4ité est provenu à tous les royaunfies et républiques par le moyen 
des arts et sciences, seul fondement de leurs richesses et embel- 
lissemens, et combien les hommes qui parleur lopg e^ude, di- 
ligence et expérience les ont inventés et iulroduils ont eslé re- 
cognus, honorés et récompensés d'un si louable labeur» afin que, 
tant par leur témoignage que par la prospérité de l^urs mérites, 
les autres fussent poussés d'un môme désir à rechercher, à Ijeur 
exemple^ non seulement la perfection des premières inventions, 
mais encore à trouver, avec plus hfiule contemplation, plus hau- 
tes et plus belles choses non cognues à Tantiquilét pour s'acqué- 
rir par là une honorable louange, aiusi qu'ont, fait nos cherselbieu 
amés Jacques et Vincent Sarrode frères, et Horace Ponte, leur 
neveu, gentilshommes, en l'art et science de.verrerie. Lesquels 
ayant cydevant et depuis long-temps tenu les fournaulx et verre- 
ries de cristal en nos villes de Lyon et Nevers, ont acquis depui» 
telle réputation en la perfection de leurs inivra^ges que la plupart 
des verres dudit cristal duquel on s^est servi, en nos Ire cour et 
suite et partout nostre royaume ont esté apportés desdites villes 
de Lyon et Neverfi; mais d'autant qu'en les allaiU quérir si loilig 
la dépense qui se fait à les apporter les rend beaucoup plus 
.chers : 

(i) Cette déclaration attribue à la grand'cttambre du parlement exclusive- 
ment aux autres, le 6oin de vérifier et pnMier les édits et ordonnances. 

(2) V. les lettrée-patentes de Henri II, juin i55i , qui accordent à un Italien 
le privilège exclusif de fabriquer pendant dix ans des verreries à la façon de 
Venise» 
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Sur ce qne lesdils Sarrodô et Ponte nous ont fait dire que s'il 
nous pluisoît leur permettre de dresser une verrerie en noslre 
vîUe de Melun , ils y déployeroîent volontiers Ye plus beau et ex- 
quis de îcur (^rt et science, et y feroient des ouvraîges par le 
nioïen desquels nostre ville de Paris, capitale de n os tre royaume, 
seroit grandement aceomodée , vt y seroient lesdils verres 'à 
meilleur marché' qu'ils ne le sont pour le peu de distance ({u'il 
y a de Tune à l'autre et la commodité de les transporter par la 
rivière j 

Scavoir faisons que nous mettant en considérvlîon la grande 
ex^périence desdits de Sarrode et Ponte s^ndiX art et science de 
verrerie, et le fruit et utilité qui en reviendra en nostre ville de 
Paris et au public, 

(1) Nous leur avons, de nostre grâce spéciale, pleine puis- 
sance et autorité royafe, permis, octroyé et accordé, permettons, 
octroyons et accordons, par privilège particulier, par ces présen- 
tes, qu'ils puissent tenir en nostr^ditd ville de Melun une verrerie 
de cristal et y faire construire un fourneau, et y faire par eux et 
leurs ouvriers dudit art des verres de cristal et telles autres cho- 
ses qu'ils aviseront dépendantes dudit art, pour le service et usage 
tant de nostre cour et suitte que deshabitans de nostre ville dç 
Paris et de tons autres qui en voudront acheter; 

(2) Pour par lesdits Sarrode ei Ponte tenir en noslrcdite ville 
de Melun ladite verrerie aux mêmes droits, honneurs, privilèges, 
immunités, libertés e^exemplîo^s, tant pour eux que pour leurs 
serviteurs et marchand;), vendeurs en gros et détail menans et 
conduisans ladite marchandise de verrerie et matière dont est 
composé le verre par eau et par terre en la même sorte et ma- 
nière qu'ils ont bien et duement joui et usé par le passé et sans 
fraude en nos villes de Lyon et Nevers, jouissent et usent, encore 
à présent, suivant la confirmation de leurs privilèges que noua 
et nos prédécesseurs roys leur en avons successivement accordé: 
la copie desquels privilèges vérifiés en nostre cour de parlenient, 
chambre de nos comptes et cours des aides à Paris, est cy-atta- 
chée sous le contre-scel de nostre chancellerie sans qu'il soit be- 
soin de les spécifier uy déclarer par ces présentes , 

(3) Par lesquelles afin que lesdits Sarrode et Ponte puissent 
mieux recueillir le fruit du labeur qu'ils employcroîenl eu ladite 
verrerie, nous avons dit et déclaré , disons et déclarons, voulons 
<t nous plaisl qu'eu nostre ville de Paris., ny a trente Ireues à la 
ronde d'icelle, il ne s'établira à l'avenir autre verrerie de cristal 
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qiie celle desàlis Sarrode et Ponte; et où par inadvertance nous 
en accorderions le privilège à aucuns autres ^ nous Tavons, dès à 
présent, en faveur desdits Sarrode et Ponte révoqué et révoquons 
par ces dites présentes 9 n'entendant, toutefois, préjudicier aux 
Verreries de Feugère et de Pierre qui se trouvent établies et s'éta- 
bliront cy après es envirous^de nosdiles villes de Paris et Aielun 
et ailleurs partout uostre royaume. 



N» 118. — DÉCLARi^TJON sur les privilèges du premier barbier 

du roi (1). 
Au camp d'Amiens, 3 septembre 1597, reg.au grM^ conDeil le 19. (Joly , I , 

N° 119. — Déclaration portant que les avocats et procureur^ 
seront déchargés des pièces après 5 ans du jour de leur ré- 
ception (2}. 

Saînt-Germaio , 11 décembre 1597, reg. au pari, le i4 «nars i663. (V0I.X.9 
fo 3j. —Font. IV , 926. — Joly., 1 , 107. ) 

Hekrt, etc. La communauté des advocats et procureurs de 
nostre parlement nous a bumblement fait remonstrer que dès 
leur jeunesse, estans nourris et élevés, en la discipline^ correc- 
tion et censure des mœurs qui se faict en rassemblée qu'ils font 
entre eux deux fois la semaine, et en Texemple et sévérité de 
nostre justice publique, laquelle reluit et esclaii'e par tout le 
monde, la fidélité a toujours été si grande parmi eux, et la foy 
du dépost si saîucte et inviolable, qu'au lieu qu'eu la plus part 
des autres compagnies d'advocats et procureurs , ils ne commu- 
niquent les uns aux autres les pièces de leurs parties, que soubs 
la seureté réciproque de leurs récépissez ou inventaires de com- 
munication, et qu'il se trouve encore ordinairement entr'eux 
des plaincles de la perte d'iceux; eux seuls entre tous sont en 
possession, depuis l'établissement de uostredicte cour de par- 
lement, de se bailler de bonne foy les uns aux autres les pièces, 
tiltres, obligations, Chartres, cédules, brevets et autres ensei- 

(1) V. ci-devant déclaratioQ d'octobre 1593 et la note.— V. aussi tes lettra* 
de Charles VIII du 11 mars i4d3. -Klette dédaralion est purement confir- 
mative. 

(it) Aujourd'hui , d'après le Gode civH (art. 3276), les juges et avoués sont dé- 
chargés des pièces, cinq ans après le jugement des procès , les huissiers , deux 
ans depuis rcxécution de la commission ou la signification des actes dont ils 
étaient chargés. 
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g^neniensy de quelque poids et conséquence qu'elles soyent, 
sans autre fieurel^, inventaire» ne récépissé que de leur simple 
promesse verbale^ sans qu'il soit mémoire que jamais il en soit 
a<lvenuê perle, faute ou accident quelcouque ; 

Et combien qu'à |du8 forte raison Ton ne puisse présumer que 
pour tout le bien du m onde > pas un d'eux voulusl de mauvaise 
foy retenir ou intervertir les sacs, instances ou productions des 
parties^ dont ils sont chargez par leurs récépissez, ou sur les 
registres des huisuers ou autres, comme aussi jusques à présent 
cela n'est jamais advenu ; Toutefois d'autant que l'exercice de 
toutes autres actions,* soyent personnelles, mixtes ou réelles se 
trouvent bornées, et le cours de leur vie limité par les prescrip- 
tions introduites par les lois et coustumes; et qu'au contraire 
la poursuite de la restitution desdits sacs et pièces^ dont ils 
se trouveroient chargez, u'est point relglée, bien que tous les* 
dits procès et instances soient, de leur nature subjectes à estre 
péries, et estainctes par le seul silence et discontinuation des 
procédures de trois ans; et que les sacs et productions desdites 
parties soient subjectes à passer par tant de diverses mains, sça- 
voir est y des juges, des greffiers, des huissiers, des advocats 
et procureurs de toutes les parties qui sont en cause, et de ceux 
qui interviennent, qu'il soit quasi impossible qu'auparavant le 
jugement ils puissent longuement croupir entre les mains des 
procureurs, ni pareillement des advocats; et après l'arrcst donné 
outre qu'ils sont inutils, les. parties sont assez diligentes de les 
faire retirer , ou pour la taxe de leurs dépens ou pour le re* 
couvrement de leurs pièces. 

Toutesfois, parce que lesdîts exposans^^sont le plus souvent 
fprcez par contrainte rigoureuse et crainte des emprisonnemens 
qui leur sont faits, ou par les juges, ou 'par les huissiers, ou par 
là violence et importunité des parties ou solliciteurs, de rendre 
promptemcnt lesdits sacs et pièces sans avoir les registres des 
autres huissiers sur lesquels ils en^sont chargez pour laire rayer 
leurs noms, et n'ont moyen de retirer sur l'heure leurs ré- 
cépissez, proposans de se faire incontinent descharger ^ dont ils 
sont le plus souvent destournez pour l'occasion des affaires 
pressez et importans qui leur surviennent de moment en mo- 
ment, soit parce qu'ils sont mandez aux chambres ou à la barre 
pardevant les commissaires, ou pour respoudre aux significations 
importantes qui leur sont faictes par lesdits huissiers. Qui faict 
que par leur oubliance ou négligence de leurs clercs, ou des 
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sollicitours, oi> autres swr lesquels ils s'asseurent et reposent îô 
plus souvenr, encores que les sacs soient rendus et les procez jugez, 
Us se trouvent chargez, et en danger , par la inaUce des parties, 
d'être ruynez, ensemble leurs femmes et leurs enfans , et plus en- 
cores en ce tems que jamais, d*autant que la plus part desdits ad- 
vocatset procureurs ayans été contraints pour nostre service, sor- 
tir de nostredicle ville de Paris , leurs maisons ont été abandonnées 
en proye à Tinsolence des gens de guerre, garnisons et du menu 
peuple , qui les ont pillées et ravagées, et bruslé lesdicts procez, 
tîUres et ensefgnemens. Pour la restitutfon desquels, si Taclioc 
esloît indéfiniment receue, eux, leurs femmes et enfans seroyent 
ruynez. Au moyen de quoy lesdits exposans nous auroient trèu- 
humblement supplié et requis sur ce leur pourvoir dé remèdes 
convenables. 

Pour ce est-il que nous désirans subvenir à nos subjects selon 
les occurences et Texigence des cas, et aussi traiclèr favora- 
blement lesdicts exposans en ce qu'il nous sera pos ible pour 
l'affection qu'ils ont tousjours démonstrée au zèle de nosire 
service et de la justice , et d'abondant exciter les parties à se 
rendre plus diligentes, à faire rendre leurs sacs et pièces, et 
les retirer quand leurs procez seront jugé^; et par ce moyen ar- 
rester le cours desdites poursuit tes , à l'occasion desquelles les- 
dicts exposans, ny leurs femmes et enfans ne se peuvent asseu- 
rer du fruit de leurs labeurs, ayans aussi esgard que nostre 
cour de parlement a desjà limité le temps de la poursuite et 
recherche dts sacs pour leur regard, et de leurs vefves et en- 
fans, à trois ans, et donné plusieurs arrêts, tant en faveur des- 
dits exposans , que procureurs de notre Ghastelet et autres, par 
lesquels, auparavant les troubles, elle a limité le cours de ceste 
action, qui doit estre restraint, veu la misère et calamité des 
troubles. 

A ces causes et autres à ce mouvans. Nous avons dict, statué, 
déclaré et ordonné, disons, statuons, déclarons et ordonnons 
par ces présentes, que. d'oresna vaut lesdicts advocats et pro- 
cureurs de nostredicte cour de parlement à Paris, leurs vefves, 
enfans et héritiers et autres ayans droit d'eux, ne pourront estrc 
poursuyvis^ inquiétez, ny recherchez directement ny indirecte- 
ment , soit par action principale de sommation ou autrement , 
en quelque sorte et manière que ce soit, pour la restitution des 
sacs, pièces, procez, instances et productions des parties dont 
Us sont et se trouveront chargez sur les registres des huissiers 
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OU autres , ou par leurs récépissez , cinq ans auparavant quq 
raclîon soit meuê et intentée contre eux, leursdites vefves , 
enfaos, héritiers ou autres ayant droit d'eux. Lesquels cinq ans 
passez, à compter du jour^t date de leurs récépissez, ladicte 
action sera et demeurera nulle, estainte et prescripte, et telle 
la déclarons dès à présent, comme pour lors, après cinq ans 
passez, soit [^our leur regard ou autres qui^ à leur occasion, 
en pourroient être recherchez, et prétendroient avoir recours 
contre eux. Et à ceste fin voulons que pour l'advenir tous lesdits 
advocats et procureurs qui se chargeront des pièces des parties 
soient tenus en leurs récépissez, à costé oti eu bas de leurs seings, 
mettre sur les registres le jour et an auquel ils se sont chargez. 

N"* 1 20. — Edit dô création de procureurs postuians dans ths 
élections et greniers à set. 

Saint-Germain, décembre 1597 « >^£»* ^ Cour des aides le a3 décembre 1601 . 
(Filleau, part. 2 , tit. 7. ) 

N° 121. — Edit t/ui révoque ies affranchissemens de tailies et 
its titres de noblesse accordés depuis 20 ans. (1). 

Paris , anvier iSyS, reg. en la Cour des aides le 27. (Fontan. , II, 876. — Cor- 
bin, Code Louis, yj et 423.) 

N" 1 22. — ^ DÉCLARATION sur i'âgc et autres conditiêns de ta ca- 
pacité des maîtres des requêtes (2). 

Paris , 5 février 1698 , reg. au pari, le 9 mars i6oa, (Vol. VV. , f» 36o,— Joly , I , 

676.) 

M"* 1 23. — Édit sur ia réduction de ia Bretagne et du duc de 

Mercœur attaché au parti de ia iigue (5). 

Angers y mars 1698, reg« au pari, de Paris le a6, en lacbamb. descompt. le 26 
et en la cour des aides le a8 du même mois. ( Font. , IV , 834*) 



FIN DE LA GUERRE aVILE. 



(1) Le motif de cette loi est purement bursal. Il est dit dans le préambule, 
que depuis 5o ans le prix des terres a enchéri de beaucoup , et que les monnaies 
ont hau&sé. — V. ci-après Tédit de mars 1600. 

(a) V. édit de Henri 11 , avril i553. — -Celui-ci fiie à 3a ans Tâge des maîtres 
et des conseilLrs de Tbôlel du roi; il exige de plus qu*on ait exercé comme con- 
seiller près d'une cour souveraine. 

(3) V. ci-devant i'édit de janvier 1.596, sur la réduction du duc de Mayenne, 
et ciapièsTcdil de fiantes. 
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N° ia4. — Édit de pacification {dit de Nmtes) (i), suivi des 
articles secrets. 

Nantes, avril, iSgS, reg. au pari, le a Février, en la ch. des compt. le dernier 
mars, et en la Cour des aides le Zo août 1599. (Vol. UU, f» 1. —Font. IV, 
36i.— Rec. des traites de pais , II, 699.) 

Henrt, etc. Entre les grâces infinies qu'il a pieu à Dieu de 
uous départir^ ceilé ci est bien des plus insignes et reoiarquables, 
de nous avoir donné la vertu et la force de ne céder aux effroya- 
bles troubles, confusions et désordres, qui se trouvèrent à nostre 
advénement à ce royaume, qui estoit divbé en tant de partis et de 
factions que la plus légitime en esloit quasi la moindre, et de 
nousestre néantmoins tellement roidis contre ceste tourmente, 
que nous l'ayons enfm surmontée, et touchions maintenant le 
port de salut et repos de cet estât; de quoy à lui seul en soit la 
gloire toute entière , et à nous la grâce et obligation qu'il se soit 
voulu servir de nostre labeur pour parfaire ce bon œuvre , auquel 
/il a esté visible à tous si noui avons porté ce qui estoit non seu- 
lement de nostre devoir et pouvoir, mais quelque chose de plus 
qui n'eust peut estre pas esté en autre temps bien convenable à 
la dignité que nous tenons, que nous d'avons plus eu crainte 
d'y exposer, puisque nous y avons tant de fois et si librernent ex- 
posé nostre propre vie. Et en ceste grande occurrence de si grands 
et périlleux affaires ne se pouvant tous composer tout à la fois et 
en même temps, il nous a fallu tenir cest ordre d'entreprendre 
premièrement ceux qui ne se pouvoient terminer que par la force, 
et pluslost remettre et suspendre pour que«^que temps les autres 
qui sç pouvoient et dévoient traîcter par la raison et la justice^ 
comme les différends généraux d'entre nos bons subjecls et les 
maux particuliers des plus saines parties de l'eslat, que nous es- 
timions pouvoir bien plus aisément guarir après en avoir osfé la 
cause principale qui est oit en la continualion de la guerre civile. 
En quoi nous estant (par la grâce de Dieu) bien et heureusement 
succédé) les armes ^t hostilités estant du tout cessées eu tout le 
dedans du royaume , nous espérons qu'il nous ^uccédela aussi 



(i) Les protestans vécurent sous la protection de cet édît jusqu'à sa révoca- 
tion par Louis XIV , en octobre 16SS. V. ci-devant les édits de pacification de 
1576 et 1577, et les notes. C'est par cetédit que se termina la dernière guerre 
civile religieuse commencée sous Henri 111. — V. ci-après le traité de Ver?ini» 
qui termine la guerre étrangère. 
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bien aux autres affaires qui restent à y composer, et que par ce 
moyen nous parviendrons à restablissemeut d'une bonne paix et 
tranquille repos, qui a tousjours esté le but de tous nos vœux et 
intentions, et le prix que nous désirons de tant de peines et tra- 
vaux ausquels nous avons passé ce cours de noatre açe. Entre les» 
dits affaires ausquels il a fallu donner patience^ et Tun des prin- 
cipaux ont esté les plaintes que nous avons receues de plusieurs 
de nos provinces et villes catholiques, de ce que Texercice de la 
religion catholique n'estoit pas universellement restably , comme 
il est porté par les édicts cy-devaut fnils pour la pacification des 
troubles à Toccasion de lareligiom Gomme aussi les supplications 
et remonsSrances qui nous ont esté faites par nos subjects de la 
religion prétendue réformée, tant sur Tinexécution de ce qui leur 
est accordé par lesdicts édicts, que sur ce qu'ils disoient y estre 
adjouté pour Texercice de leurdicte religion , la liberté de leurs 
consciences et la seureté de leurs personnes et fortunes 9 pré^^ 
sumant avoir juste sujet d'en avoir nouvelles et plus grandes 
appréhensions, à cause de ces derniers troubles et mouve- 
mens, dont le principal piétexte et fondement a esté sur leur 
ruine. A quoi pour de nous charger de trop d'affaires tout à la 
fois, et aussi que la fureur des armes ne compatît point à Tes- 
tablissement des lois pour bonnes qu'elles puissent estre, nous 
avons tousjours différé de temps en temps de pourvoir; mais main- 
tenant qu*il plaît à Dieu commencer à nous faire jouir de quelque 
meilleur repos , nous avons estimé ne le pouvoir mieux employer 
qu'à vaquer à ce qui peut concerner la gloire de son sainct nom 
et service , et pourvoir qu'il puisse être adoré et pi ié par tous nos 
subjects; et s'il ne luy a pieu permettre que ce soit pour encore 
en une mesme forme et reHgîon, que ce soit au moins d'une 
tnesme intention et avec telle reigle qu'il n'y ait point pour cela 
de trouble ni de tumulte entre eux, et que nous et ce royaume 
puissions tousjours mériter et conserver le tiltre glorieux de très- 
chrétien, qui a esté par tant de mérites et dès si long-temps ac- 
qnis, et par mesme moyen oster la cause du mal et trouble qui 
peut advenir sur le laict de la religion qui est tousjours le plus 
glissant et pénétrant de tous les autres. Pour ceste occasion ayant 
recûgneu cette affaire de très grande importance et digne de 
très bonne considération, après avoir repris les cahiers des plain- 
tes do nos subjects catholiques, ayant aussi permis à nosdits sub« 
jects de la religion* prétendue réformée de s'aSvHcmbler par dépu- 
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icz pour dresser les leurs et mettre ensemble toutes lesdilc^ 
reinoutrances, et sur ce fait conféré avec eux par diverses fois et 
reveu les arrêts précédents, nous avons jugé nécessaire de donner 
maintenant sur le tout à tons ndsdits subiect s une loy sénérajc ^ 
ctaîre , nette et absolue , par laquelle ils soient reiglés sur tous les^ 
différends qui sont cy- devant sur ce survenus entre eux et y poiw- 
ront encore survenir cy-après, et dont les uns et les autres ayent 
sujet de se contenter , selon que la qualité du temps le peut por- 
ter, n'estans pour notre é^ard entrez en délibération gue^|mir le 
seul zèle que nous avons au service de Dieu^ et^gu'jl se^irsse 
d'oresnavant faire et rendre par nosdits subjects çt establir entre 
eux une bonne et per durable paipc. [Sur quoy nous implorons et 
j attendons de sa divine bonté la mcsme protection et faveur qu'il 
' a tousjours visiblement départie à ce royaume depuis sa nais- 
I saoce et pendant tout ce long aagé qu*il a attainct, et qu^ellc 
I face la grâce à nosdits subjects de bien comprendre qu'en l'obser- 
, vation de ceste nostre ordonnance consiste (après ce qui est de 
1 leur devoir envers Dieu et envers nous) le principal fondement 
de leur union et concorde, tranquillité et repos, et du restablis- 
sèment de tout cest estât en sa première splendeur, opulence et 
force, comme de nostre part nous promettons de la faire exac- 
tement observer, sans souffrir qu'il y soit aucunement contre- 
venu. 

Pour cbs causes, ayant avec l'avis des princes de nostre 
sang, autres princes et officiers de la couronne et autres grands 
et notables personnages de nostre conseil d'estat près de nous , 
bien et diligemment poisé et considéré tout cest affaire , avons 
par cest edict perpétuel et irrévocable dit, déclaré et ordonné, 
disons, déclarons et ordonnons : 

(i) Que la mémoire de toutes choses passées d'une part et d'au- 
tre, depuis le commencement du mois de m^rs i585 jusques à 
notre advénement à la couronne, et durant les autres troubles 
précédents et à l'occasion d'iceux, demeurera esteinte et assou- 
pie, comme de chose non advenue ; et ne sera loisible ny permis 
à nos procureurs généraux ny autres personnes quelconques, pu- 
bliques ny privées, en quelque temps ny pour quelque occasion 
que ce soitj en faire mention, procez ou poursuite en aucunes 
cours et jurisdictions que*ce soit. 

(2) Deffendons â tous nos subjects , de ^quelque état et qualité 
qu'ils soient d'en renouveller la mémoire, s'attaquer, injurier ny 
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provoquer l'un Tautre par reproche de ce qui s'est passe?, pour 
quelque cause et prétexte que ce soit, en disputer, contester, 
quereller uy s'outrager ou s'offenser de faict ou do parole ; mais 
se contenir et vivre paisiblement ensemble comme frères, amis et 
concitoyens, sur peine aux contre ven a os d'estre punis comme 
iiifracteurs de paix et perturbateurs du repos public. 

(5) Ordonnons que la religion catholique, apostolique et ror 
maifie sera remise et restabtie en tous lieux et endroits dccestuy 
notre royaume et pays de nostre obéissance, où l'exercice d'iceUe a 
esté intermis pour y estre paisiblement e^ librement exero^e sans 
aucun trouble ou empeschenient;\défendant très expressément à 
. toustes personnes, de quelque estât, qualité ou condition qu'elle^ 
soient, sur les peines que dessus ^ de ne troubler» molester ny 
inquiéter les ecclésiastiques en la célébration du divin service., 
fouîssance et perception des dixmes , fruîcts et revenus de leurs 
bénéfices^ et tops autres droits et devoirs qui leur appartiennent ; 
et que tous ceux qui , durant les troubles, se sont empai^ez d^^ 
églises, maisons, biens et revenus appartenans ausdits ecclésias- 
tiques et qui les détiennent et occupent , leur en délaissent l'en- 
tière possession et paisible jouissance , en tels droits, libertez et 
seuretez qu'ils avoyent auparavant qu'ijs en fussent dessaisis; 
défendans aussi très expressément à ceux de ladite religion pré- 
tendue reformée de faire presches ni aucun exercice de la> 
dite religion es églises 9 maisons et habitations desdits ecclé- 
siastiques. 

(4) Sera au choix desdits ecclésiastiques d*achepter les maisons 
et bastimeus construits aux places profanes sur eux occupées du- 
rant les troid>les, ou contraindre les possesseurs desdits bastimens 
d'achepler le fonds, lo tout suyvaut l'estimation qui en sera faite 
par experts dont les parties CQnviei\dro(;| , et à faute d'en conye^ 
uir, leur en sera pourveu par les juges des lieux, sauf aûsdits 
possesseurs leur, recourr contre qui il appartiendra^ Et où lesdits 
ecclésiastiques con train droy eut les possesseurs d'achepter le 
fonds, les deniers de l'estimation ne seront remi$ en leurs mains, 
aios demeureront lesdits possesseurs chargez, pour en faire pro- 
fit à raison du denier vingt, jusqu'à ce qu'ils aient esté employés 
au profit de l'église , ce qui se fera dans un an. Et où ledit temps 
passé, l'acquéreur ne voudroit plus continuer ladite rente, il en 
sera déchargé en consignant les deniers entre les mains de .per- 
sonne solvai>le , avec l'auctorité de la justice. Et pour les lieux 
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sacrez 5 en ^era donné advîs par les commissaires qui seront or- 
donnez pour Texécution du présent édict , pour sur ce y estre 
par nous pourveii. 

(5) Ne pourront toutefois les fonds et places occupées pour les 
réparations et fortifications des villes et lieux de nostre royaume, 
et les matériaux y employez estre revendiques ny répétez par les 
ecclésiastiques ou autres personnes publiques ou privées ^ que 
lorsque lesdites réparations et fortifications seront démolies par 
nos ordonnance;. 

(6) Et pour ne laisser aucune occasion de trouble et différends 
entre nos subjects, avons permis et permettons à ceux de ladite 
religion prétendue réformée vivre et demeurer par toutes les villes 
et lieux de cestuy notre royaume et pays de nostre obéissance, 
sans estre enquis, vexez, molestez ny adstraints à faire chose pour 
le faict de la religion contre leur conscience, ne pour raison d'i- 
celle esire recherchez es maisons et lieux où ils voudront tiabiter, 
en se comportant au reste selon qull est^ontenu en nostre présent 
ëdict. 

(7) Nous avons aussi permis à tous seigneurs , gentilshommes 
et autres personnes tant regnicoles qu^aulres , faisans profession 
de la religion prétendue réformée, ayans en nostre royaume et 
pa3rs de notre obéissance haulte justice ou plein fief de haubert 
(comme eit Normandie) soit en propriété ou usufruit, en tout 
ou par moitié , ou pour la trolsiesme partie, avoir en telle de leurs 
maisons desdites ha>iltes iustîccs ou fiefs susdits, quiis seront te- 
nus nommer devant nos bailUfs et séneschaux chacun en son des- 
troil, pour leur principal domicile Texercice de ladite religion tant 
qu'iIsyserontrésiden$,eten leur absenceleursfemmesou bien leur 
famille ou partie dMcelle. Et encore que le droit de justice ou plein 
fief de haubert soii controversé, néantmoins l'exercice de ladite 
religion y pourra estre fait, pourvu qiie les dtssnsdits soient en 
possession actuelle de ladite haulte justice encore qtie ilostre pro- 
cureur général soit partie. Nous leur permettons aussi avoir ledit 
exercice en leurs autres maisons de haulte justice ou fiefs susdits 
de haubert , tant qu'ils y seront présens et non autrement, le tout 
tant pour eux, leur famille, subjects qu*autres qui y voudront 
aller. 

/ (8) Es maisons des fiefs oi!i ceux de ladite religion n^auront la- 
dite haulte justice ou fief de haubert, ne pourront faire ledit exer- 
eice que pour leur famille tant seulement. N^entendons touies- 
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fois s'ily surveDoit d'autres person nés jusques au nombre de trente, 
outre leur famille, soit à Toccasiou des baptesmes, yisites de leurs 
amis , ou autrement, qu'ils en puissent être recherchez; moyen^ 
nant aussi que iesdites maisons ne soient au dedans des villes , 
bourgs ou villages appartenans aux seigneurs haults justiciers ca- 
tholiques autres que nous , esquels lesdits seigneurs catholiques 
ont leurs maisons. Auquel cas ceux de ladite religion ne pourront 
dans lesdites villes, bourgs ou villages faire ledit exercice, si ce 
n'es,t par permission et oougé desdits ;^séigneur s haults justiciers 
et non autrement. 

(9) Nous permettons aussi à ceux de ladite religion faire et con - 
tinuer l'exercice d'icelleen toutes les villes et lieux de nostre obéis- 
sanœ où il estait par eux établi et fait publiquement par plusieurs 
diverses fois, en Tannée 1696 et et en ranoé 1 597, jusques à la 
fiQ du mois d'août, nonobstant tous arrêts ei jugemeos à ce con- 
traires* 

(10) Pourra semblablement ledit exercice estre étably et resta- 
bly en toutes les villes et places^où il a été estably ou deu estre par 
rédict de pacification fait en l'année 77, art. particuliers et con- 
férence de Nérac et Flex, sans que ledit establissement puisse estre 
empêché es lieux et places du domaine donnez par. ledit édict, 
articles et conférences pour lieux de bailliages, ou qui le seront 
cy-après, encore qu'ils ayent esté depuis aliénez à personnes cai- 
tholiquesou le seront à i'advenir. N'entendons toutesfois que ledit 
exercice puisse estre restably es lieux et places dudit domaine qui 
ont esté cy devant possédez par ceux de la religion prétendue 
réformée, esquels il auroit esté mis en considération de leurs 
personnes « ou à cause du privilège des fiefs, si lesdits fiefs sa 
Irouvent'à présent possédez par des personnes de ladite religiou 
catholique, apostolique et romaine. 

(11) Davantage en chacun des anciens bailliages, séneschaussées 
et gouvernemens tenans lieu de bailliage, ressortissans nuemeni 
et sans moyen è» cours de parlement, nous ordonnons qu'es fa UX'^ 
bourgs d'une ville outre celles qui leuront esté accordées parledit 
édict, articles particuliers etoonfcrences, et où il n'y auroit des 
villes en un bourg et village, l'exercice de ladite religion prêtent 
due réformée se pourra faire publiquement pour tous ceux qui y 
voudront aller, encore qu'esdits baitlias^es, sénéchaussées et gou* 
veroemens y ayt plusieurs lieux où ledit exercice soit à présent 
establi» fors et excepté pour ledit lieu de bailliage nouvellemetit 
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accordé par le présent édîcty les villes esquelles il y a arciieves'' 
ché et évesché , sans toutefois que ceux de ladite religion préten- 
4eu réformée soient pour cela privez de ne pouvoir demander et 
et nommer 9 pour ledit lieu dudit exercice, les bourgs et villages 
proche desiii tes villes^ excepté aussi les lieux et seigneuries appar- 
tenans aux ecclésiastiques, esquelles nous n'entendons que ledit 
second lieu de bailliage puisse estre estably, les en ayans de grâce 
spéciale exceptez et 'réservez. Voulons et entendons sous le nom 
d'anciens bailliages parler de ceux qui estoîent du temps du feu 
roi Henry , noslre très honoré seigneur et beau-père , tenus pour 
baiHlages, séneschaussées et gouvernemens ressortissaos sans 
moyen en nosdites cours* 

{ti\ N'entendons par le présent édict déroger aux édiets et 
accords cy devant faicts pour la réducliob d'aucuns.princes» sei- 
gneurs, gentilshonîmes et villes catholiques en notre obéissance 9 
•en ce qui concerne l'exercice de ladite religion, lesquels édiets 
et accords seront entretenus et observez pour ce regard ^ selon 
qu'if sera porté par les instructions des commissaires qui seront 
ordoiinèz pour la vérification du présent édict, 

(i3) Défendons très expressément à ceux de ladite religion faire 
aucun exercice iFicelle , tant pour le ministère, reiglement, dis- 
cipline ou instruction publique d'enfans et autres en cestuy nostre 
royaume «t pays: de nostre obéissance, en ce qui'concerne la re- 
ligion , fors qu'es lieux permis et octroyez par le présent édicté 

(14) Comme aussi de faire aucun exercice de ladite religion en 
nostre cour et suites liy pareillement en nos terres et pays qui 
sont delà des monts , ny aussi en nostre ville de Paris, ny à cinq 
lieues de ladite ville; toutesfoisceux de ladite religion demeurant 
èsdites terres et pays delà des monts et en nostredite ville et cinq 
liedes autour d'icelle, ne pourront estre recherchez en leurs mai- 
sons ny adstraints à faire chose pour le regard de leur reli^'ion 
contre leur conscience en se comportant au reste selon qu'il est 
contenu en nostre présent édict. 

(15) Ne pourra ausSi rexerclce public de ladite religion estre fait 
aux armées, sinon auk quartiers des chefs qui en feront pi;ofes- 
sion, autres toutesfois que celuy où. sera le logis de nostre per- 
sonne: 

(1^) Suyvant l'article deuxième de la conférence de Nérac, 
nous.permetifHi» à ceux de ladite religion de pouvoir bastir dès 
lieux pour l'exercice d'icelle aux villes «t places où il leur est 
accordé, et leur seront rendus ceux qu'ils ont cy devant baslis 
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oa le fond d*iceuj( en Testât qu'il est à préseui, mesina es lieux 
où ledit exercice ne leur est permis, sinon qu'ils eussent été con- 
vertis en une autre nature d'édifices; aqquel cas leur seront bail^ 
lek parles possesseurs desdits édifices des lieu:tet places de mesme 
prix et val eur qu'ils estoient avant qu'ils y eussent été bastys, ou 
la juste estimation d'iceux à dire d'experts, sauf ausdits proprié- 
taires ou possesseurs leur recours contre qui il appartiendra. 

(17) Nous défendons à tous prescheurs, lecteurs ou autres qui 
parlent en public user d'aucunes paroles, discours et propos ten- 
dans à exciter le peuple à sédition , ains leur avons enjoinct et 
enjoignons de se contenir et comporter modestement , et *de 
ne rien dire qui ne soit à l'instruction et édification des audi- 
teurs, et à maintenir le repos et tranquillité par nous establie 
en nostredit royaume > sur 1^ peines portées par les précédents 
édîcts; enjoignans très expressément à no.s procureurs-généraux 
et leurs substituts d'informer d'office contre ceux qui y contre- 
viendront, à peine d'en respondre en leurs propres et privez 
noms et de privation de leurs offices. 

(i8) Défendons aussi à tous nos subjects, de quelque qualité et 
et condition quUls soient, d'enlever par force ou induction, con- 
tre le gré de leurs pareus, les enfans de ladite religion pour les 
baptiser ou confirmer en l'église catholique , apostolique et ro- 
maine; comme aussi mesmes défenses sont faites à ceux de ladite 
religion prétendue réformée, le tout à peine d'estre punis exem- 
plairement. 

(19) Ceux de ladite religion prétendue réformée ne Seront au- 
cunement adstraints ny demeureront obligez pour raison des ab- 
jurations, promesses et sermens qu*iis ont cy devant faits ou 
cautions par eux baillées, ooncernans le fait de ladicte religion , 
et n'en pourront estre molestez ni travaillez eu quelque sorte que 
ce soit. 

(20) Seront au'ssiU'enus de garder et obsefrver les Testes indictes 
eu l'église eathoUqhe , apostolique et romaine, et ne pourront 
es jours d'rcelles besongner, vendre ny estaller à bou tiqdes 
ouvertes, ny pareillement les ouvriers travailler hors' leufd boU- 
tiques, et eh chambres et maisons fermées esdits^ jours de fêtes 
et autres jours défendus, en aucuns métiers dont le bruit puisse 
estre entendu au dehors des passans ou des voisins, dont la re- 
cherche néautmoins ne pourra estre faite que par les officiers de 
la justice. 

(ai) Ne pourront les livres concernant ladite religion pré* 
i5. la 
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tendue réfomtée eslre imprimeE «t vendus publiquement qu*è9 
villes et lieux où réiercice public de ladite religion est permis; 
et pour les autres livres qui seront imprimes es autres villes 
seront veuz et visitez tant par nos officiers que théologiens , ainni 
qu'il est porté par nos ordonnances. Défendons très expressément 
i*impression, publication et vente de tous livres, libelles et escrils 
diffamatoires, sur les peines contenues en nos ordonnances; cii- 
joignans à tous nos juges et officiers d'y tenir la naain. 

(n^) Ordonnons qu'il ne sera fait dilTérence ni distinction, pour 
le regard de ladite religion , à recevoir les eschoUers pour estre 
instruits es universitez, collèges et escholes, et les malades et 
pauvres es hôpitaux, maladeries et aumosnes publiques. 

. (25) Ceux de ladite religion prétendue réformée seront tenus de 
garder les loix de Téglise catholique^ apostolique et romaine, 
reçues en cestuy nostre royaume pour les faîcts de mariage con- 
tractez et à contracter es degrez de consanguinité et affinité. 

(34) PariBillementceuxde ladite religion payeront les droits d'en- 
trée, comme il est accoustumé pour les charge» et offices dont ils 
seront pourveuz, sans «stre contraints à assister à aucunes cérémo- 
nies contraires à ieurdite religion; et estant appelés par serment, 
ne seront tenus d'en faire d'autre que de lever la main , jurer et 
promettre à Dieu qu'ils diront la vérité; et ne seront aussi tenus 
de prendre dispense du serment par eux preste en passant des 
contrats et obligations. 

(aS) Voulons et ordonnons que tous ceux de ladite religion 
prétendue réformée et autres qui ont suivi leur parly, de quelque 
état, qualité ou conditions qu'ils soient, soient tenus et contraints 
par toutes voies dues et raisonnables, et sous les peines conte- 
nues auxédicts sur^e faicts, payer et acquitter les dixmes aux 
curez et autres ecclésiastiques efà tous autres à qui elles appar- 
tiennent, selon l'usage et coustume des lieux. 

(a6) Les exhérédations et privations , soit {^^^r^ dispositions d'en- 
tre vifs ou testamentaires, faites seulement, e^ haine ou pour 
cause de religion, n'auront lieu tant pour le passé que pourTad- 
venir,jentre nossub/ects. 

(27) Afin de réunir d^autant mieux les volontez de nos subjecls 
comme est nostre intention et ester toutes plaintes à Tadvenir^ 
déclarons tous ceux qui font ou feront profession de ladite reli- 
gion prétendue réformée capables de tenir et exercer tojis estais, 
dignités, offices et charges publiques quelconques, royales, sei- 
gneuriales ou des villes de nostredit royaume, pays, terres et 
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seigneuries de nostre obéissance, nonobstant tous serineus à ce 
contraires y et cVestre indifiTéremment admis et receuz en iceux; 
et se contenteront nos cours de parleaiens et autres juges d'infor- 
mer et enquérir sur la vie, mœurs « religion et honnestes conver- 
sations deceut qui sont ou seront pou rveuz d*of!ices, tant d'une 
religion que d*autre, sans prendre d'eux autre serment que de 
bien et fidèlement servir le roi en i'exorcice de leurs charges, et 
garder les ordonnances comme il a esté observé de toat temps. 
Advenant aussi vacation desdits estais, charges et ofUccs pour le 
regard de ceux qui seront en notre disposition, il y sera par nous 
pourvu indifféremment et sans distinction de personnes capable:^ 
comme chose qui regarde l'union de nos subjects. Entendons 
aussi que ceux deladite religion prétendue réformée puissent estre 
admis et receuz en tous conseils, délibérations, assemblées et 
fonctions qui dépendent des choses dessus dites, sans que pour 
raison de ladite religion ils en puissent estre rejetez ou empes- 
chezd^eu jouir. 

(aS) Ordonnons pour Tepterrement des morts de ceux de la- 
dite religion, pour toutes les villes et lieux de ce royaume, qu'il 
leur sera pourveu promptement en chacun lieu par nos ofiiciers 
et magistrats, et par les commissaires que nous députerons à 
rexécution de nostre présent édict, d'une place la plus commode 
que faire se pourra. £t les cœmetiëres qu'ils a voient par cy-devant , 
et dont ils ont esté privez à l'occasion des troubles, leur seront 
rendus, sinon qu'ils se trouvassent à présent occupez par édifices 
et baslimens, de quelque qualité qu'ils soient : auquel cas leur en 
sera pourveu d'autres gratuitement. 

(29) Enjoignons très expressément à nosdits officiers de tenir 
la main, à ce qu'ausdits enterremens, il ne se commette aucun 
scandale.: et seront tenus dans quinze jours après la réquisition 
qui en sera faite, pourvoir à ceux de ladite religion de lieu corn- 
uiode pour lesdites sépultures, sans user de longueur et remise : 
à peine de 5oo escus en leurs propres et privez noms. Sont 
aussi faîctes défenses tant ausdits officiers que tous autres, de 
rien exiger pour la conduite desdits corps morts, sur peine de 
concussion. 

(5o) Afin que la justice soit rendue et administrée à nos sub- 
jects sans aucune suspicion , haine ou faveur , comme étant un 
des principaux moyens pour les maintenir en pai\ et concorde , 
avons ordonné et ordonnons, qu'en nostre cour de parlement de 
Paris, sera establie une chambre, composée d'un président et 
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seize conseillerg dudit parlement^ laquelle sera appellée et iiiti> 
tulée, la chambre de Fédict, et cognoiatra non seulement des 
causes et procez de ceux de ladite religion prétendue réformée , 
qui seront dans l'étendue de ladite cour : mais aussi des ressorts 
de nos parlemens de Normandie et Bretagne, selon juridiction 
qui luy sera cy après attribuée par ce présent édict, et ce jusques 
à tant qu'en chacun desdits parlemens ait esté establie une cham- 
bre pour rendre la justice sur les lieux. Ordonnons aussi que des 
quatre oûices de conseillers en noslredit parlement, res tans 
de la dernière érection qui a par nous esté faîcle , en seront 
présentement pourveUz et receuz audit parlement, quatre de 
ceux de ladite religion prétendue reformée > sufiQsans et capables, 
qui seront distribuez, à sçavoir le pcemier receu , en ladicle 
chambre de Pédict, et les autres trois à mesure qu'ils seront re- 
ceuz, en trois des chambres des enquestes : et outre que des deux 
premiers officiers conseillers laiz de ladicte cour, qui viendront à 
Yàquer par mort, en seront aussi pourveuz deux de ladite religion 
prétendue réformée, et iceux reoeuz, distribuez aussi aux deux 
autres chambres des enquestes. 

(3i) Outre la chambre cy devant establie à Castres, pour le 
ressort de nostre cour de parlement de ThQlose, laquelle sera 
continuée en Testât qu'elle est , Nou s avons pour les mesmes 
considérations ordonné et ordonnons, qu'en chacune de nos cours 
de parlemens de Grenoble et Bourdeaux, sera pareillement esta- 
blie une chambre , composée de deux présidens, l'un catholique, 
el l'autre de la religion prétendue réformée et douze conseillers, 
dont les six seront catholiques, et les autres de ladicte religion: 
lesquels présidons et conseillers catholiques seront par nous 
prinset choisis des corps de nosdites cours. Et quant à ceux de 
ladicte religion, sera fait création nouvelle d'un président et six 
conseillers pour le parlement de Bordeaux^ et d'un président et 
trois conseillers pour celuy de Grenoble : lesquels avec les trois 
conseillers de ladicte religion , qui sont à présent audit par- 
lement seront employez en ladite chambre de Dauphiné. £t se- 
ront créez lesdits offices de nouvelle création aux mesmes gages, 
honneurs , auctorilez et prééminence que les autres desdites 
cours. Et sera ladicte séance de la chambre de Bordeaux 'audit 
Bourdeaux ou à Nérac, et celle de Dauphiné à Grenoble. 

(32) Ladite chambre de Dauphiné cognoiatra des causes de 
ceux de la Religion prétendue réformée du ressort de nostre par- 
lement de Provence, sans qu'ils y ayent besoin de prendre lettre» 
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d'évocation ny autres provisons qu'en nostré chancellerie de 
Danphiné : comme aussi ceux de ladite religion de Normandie 
el Bretaigne, ne seront tenus de prendre lettres d'évocation ny 
autres provisions qu'en nostre chancellerie de Paris. 

(55) Nos subjects de la religion du parlement de Bourgongne 
auront le choix et option de plaider en la chambre ordonnée au 
parlement de Paris, ou en celle de Dauphiné. Et ne serOnt aussi 
tenus prendre lettres d'évocation ny autres provisions qu'esdites 
chancelleries de Paris ou Dauphiné, selon l'option qu'ils feront. 
(34) Toutes iesdites chambres composées comme dit est, cog- 
noistrout et jugeront en souveraineté et dernier ressort par arrest 
pHvativement à tous autres, des procez et différends meuz el à 
mouvoir , esquels ceux de ladite religion prétendue réformée se- 
ront parties principales, ou garends, en demandant ou défendant 
en toutes matières tant civiles que criminelles , soient lesdicts 
procez par escrit ou appellations verbale?», et ce si bon semble 
aasdîtes parties, et l'une d'icelles le requiert, avant contestation 
en cause, poor le regard des procez à mouvoir: excepté toutes- 
fois pour toutes manières bénéficîales , et les possessoîres des 
dixmes noi^inféodez, les patronat» ecclésiastiques, et les causes 
où il s'agira des droits et devoirs ou domaine de l'église^ qui se- 
ront toutes traictées et jugées es cours de parlement , sans que 
lesditjes chambres de l'édict en puissent <îognoistre ; comme aussi 
nous voulons que pour juger et décider les procez criminels qui 
interviendront entre ïesdîts ecclésiastiques et ceux de ladite reli-r 
gîon prétendue réformée, si Tecclésiastique est défendeur, en ce 
cas la cognoissance et jugement du procez criminel appartiendra à 
nos cours souveraines privaltvemént ausdites chambres ; et où 
l'ecclésiastique sera demandeur, et celuy de ladicte religion défen- 
deur, la cognoissance et jugement du procez criminel appartîen- ^ 
dra par appel et en dernier ressort ausdites chambres establies. 
Coghoiëtront aussi Iesdites chambres en temps de vacations, des 
matières attribuées par les édictSet ordonnances, aux chambres 
establiesen temps de vacation, chacune en son ressort. . 

(55) Sera ladite chambre de Grenoble dès à présent unie et incor- 
porée au corps de ladite cour de parlement, et les présidens et 
conseillers de ladicte religion prétendue réformée, nommez pré- 
sidens et conseillers de ladicte cour, et tenus au rang et nombre 
dMceux : et à ces fins seront premièrement distribuez par les au- 
tres chambres y puis extraicts et tirez d'icelles ^ pour estre em- 
ployez et servir en celle que nous ordonnons de nouveau : h la 
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charge toutesfois qu'Us as.Hi.**leroiit et auront voix et géancc en 
toutes les délibérations qui se feront, lestïhambrcs assemblées , . 
et jouyront des mesmes gages , auctortlez> et prééminences que 
font les autres présidens et conseillers de ladicte cour. 

(36) Voulons et entendons que lesdites chambres de Castres et 
Bourdeaux soient réunies et incorporées en iceux parlemens eu 
la mesme forme que les autres , quand besoing sera , et que les 
causes qui nous ont meu d*en faire Testablissement , cesseront 
et n'auront plus de lieu entre nos subjects : et seront à ces fînsi 
les présidens et conseillers d*icelles, de ladite religion , nommez 
et tenus pour présidens et conseillers desdites cours. 

(37) Seront aussi créez et érigez de nouveau en la chambse or- 
donnée pour le parlement de Bourdeaux, deux substituts de nos 
procureur et advocat généraux , dont celuy du procureur sera 
catholique : et Tautre de ladite religion, lesquels seront pourveuz 
desdits olfices aux gages compétCLts. 

(58) Ne prendront tous lesdits substituts autre qualité que de 
substituts, et lorsque les chambres ordonnées pour les parlemens 
de Tholose et Bourdeaux , seront unies et incorporées ausdits 
parlement, seront lesdits substituts pourveuz d'offices de conseil* 
1ers en iceux. 

(59) Les expéditions de la chancellerie de Bourdeaux se feront 
en présence de deux conseillers d'icelle chambre, dont l'un sera 
catholique, et Tautre de ladite religion prétendue réformée , en 
l'absence d'un des maistres de requesles de nostre hoatel, et Tun 
fies notaires cl secrétaires de ladicte cour de parlement de Bour* 
deaux fera résidence au lieu où ladicte chambfe sera establie, ou 
bien l'un des secrétaires ordinaires de la chancellerie , pour si- 
gner les expéditions de ladite chancellerie. 

(4o) Voulons et ordonnons qu*en ladite chambre de Bour- 
deaux, il y ait deux commis du greffier dudit parlement , l'un au 
civil et l'autre au criminel, qui exerceront leurs charges par nos 
commissions, et seront appeliez commis au greffe civil et cri- 
minel : et pourtant ne pourront estre destituez ny révoquez par 
lesdits greffiers du parlement : toutefois seront tenus rendre l'émo- 
lument desdits greffes ausdits, lesquels greffiers, lesquels commis 
Siéront salariés par lesdits greffîers selon qu'il sera advisé et arbitré 
par ladite chambre. Plus y sera ordonné des huissiers catho- 
liques , qui seront prins à ladite cour ou d'ailleurs, selon nos- 
Ire bon plaisir : outre lesquels en sera de nouveau érigé deux 
de ladite religion , et pourveuz gratuitement, et seront tous 
lesdils huissiers rtigUz par ladite chambre tant en l'cxcr- 
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cicè et départemeut de leurs charges qu'es émolumeiiii qu'ils 
devront prendre. Sera aussi expédiée oommission d'un payeur 
des gages, et receveur des amendes de ladite chambre , pour 
en cstre pourven tel qu'il nous plaira, si ladite chambre est esta- 
l)lic ailleurs qu'eu ladite ville : et la commissioii cy devant accor 
dée au payeur des gages de la chambre de Gasires sortira son plein 
et entier effect, et sera jointe à ladite charge la commission de la. 
rccepte des amendes de ladite chambre. 

(40 Sera pourveu dç bonnes et suffisantes assignation!;; pour 
les gages des officiers des chambres ordonnées par cestédict. 

(42) Les présidens, conseillers et autres officiers çathaliqupH 
desdites chambres, seront continuez le plus longuement que faire 
se pourra, et comme nouaverrons eslre à faire pour noslre ser- 
vice et le bien de nos subjects : et en Licenciant le§ uns, seiia 
piouvveu d'autres eQ leurs places ayant leur département , tans 
qu'ils puissent durant le tjemps de leur service, se départir ny ab- 
senter desdites chambces, sans le congé d^icelles , qui sera iugé 
sur les causes de T ordonnance. 

(45) Seront lesdites chambres establies dedans six mots, pen- 
dant lesquels ( si tant Testablissement demeure à èstre fait.) les 
procez meus et à mouvoir, oii ceux d^^ ladite religion seront 
parties des ressorts de nos parleméns de Paris, Rouen, Dîjon, et 
Renne:^, seront évoquez en la chambre establie présentement à 
Paris, en vertu de l'édict de l'an 1 677, ou bien au graïul conseil, 
au chois et option de ceux de ladite religion, s'ils 1^ re<|uièrent : 
ceux qui seront au parlement de Bordeaux, en la chambre esta- 
blie à Castres, ou audit grand conseil) à leur chois : et ceux^ui 
serout de P/ovence ^ au parlement de Grenoble. £t si lebdiies 
chambres ne sont est abjies dans trois mois après la. préseii talion 
qui y aura esté faite de nostrc présent édict, celuy de noft ^t^ 
kmens qui en aura fait refus, sera in:ierdil de cognoistre et juger 
des causes de ceux de ladite religion. 

(44) I^es procez non encore jugez , pendans èsdlles cours de 
parlement et grand conseil delà qualité {susdite, seront renvoyez, 
eu quelque estât qu'ils soient èsdites chambres, chacun en son 
le-ssort, si l'une des parties de ladite religion le requiert, dedans 
quatre mois après rétablissement d'icelles; et quant à ceux qui 
seront discontinuez, et ne sout en estât de juger, lesdits de la 
religion seront tenus faire déclaration à la première intimatioii 
et signification qui leur sera faite de la poursuite, et ledit temp^ 
p.'tvssé, ne seront plus receus à réquérir lesdits renvois. 

(45) Lesdites chambres de Grenoble et Bourde-iu^, commue 
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aussi celle de Castres , ^rderont les formes et^til des parlemensf 
au ressort desquels elles seront établies, et jugeront en nombre 
esgal d*une et d^autre religion , si les parties ne consentent au 
contraire^ 

(46j Tous les juges ausquels Tadresse sera faite des exécution» 
des arrests, commissions desdites chambres, et lettres obtenues 
es chancelleries d'icelks , ensen&ble tous huissiers et sergens 
seront tenus les mettre à exécution , etlesdits huissiers et sergent 
faire tous exploiots par tout nostre royaume , sans demander 
placet, visa nepareatis, à peine de suspension de leurs estats, 
^t des despens , dommages et intérests des parties > dont la co« 
gnoissance appartieii4ra ausdites chambres, 

(4^) Ne seront aco ordées aucunes éyocations des causes dont 
la cognoissance est attribuée ausdites chambres, sinon es cas 
'des oi^donnances , dont le renToi sera fait à la plus prochaine 
chainubreestablie suivant' nostre édict; et les partages des procez 
desdites chambres seront jugez en la plus prochaine , observant 
la proportion et forme desdites chambres dont les procez seront 
procédez; excepté pour la chambre de Tédict à nèstre parle- 
ment de Paris, où les procez -partis seront départis en la mesme 
chambre par les juge^ qui seront par nous nommez, par nos 
lettres partiouUëres pour cest effeét, sr-mîeux les parties n*aiment 
^attendre le renouvellement de ladite chambre. Et advenant que 
.un mesme procès soit parti entre toutes les chambres my-parties, 
le partage sera renvoyé à ladicte chambre de Paris. 

(48) Les récusations qui seront proposées contre les président 
et conseillers des chambres ray-partiés, pourront cstre jugées au 
nombre de sîx;, auquel nombre les parties seront tenues de se 
re^JBindre^ autrement sera passé outre ^ sans avoir égard atts-* 
dîtes récusations. 

(49) L'examen des présidens et conseillers nouvellement érigez 
èsdites chambres my- parties sera fait en notre privé conseil, ou 
par lesdites chambres, chacune en son destroit, quand elles se- 
ront en nombre suffisant; et néanmoins le serment accoustumé 
sera par eux preste es cours où lesdites chambres seront establiçs, 
et à leur refus, en nostre conseil privé, excepté ceux de la 
ehambre de Languedoc, lesquels presteront le sermentès mains 
de nostre chancelier, ou en icelle chambre. 

(50) Voulons et ordonnons que la réception de nos officiers de 
ladite religion soit jugée esdites chambres my-parties par la 
pluralilé des voix, comme il est accoustumé es autres jugemens^ 
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sans qu'il soU besoin que les opinions jBorpassent des deux tiers 
suivant l'ordonnance ^ à laquelle pour ce regard est dérogé. 

(5i) Seront £iiites ausdites chambres my^partîes les proposi- 
''tions , délibérations et résolutions qui appartiendront au repo» 
public f et pour Testât particulier et police des villes où iceîles 
chambres seront. 

(52) L'article de la jurisdiotiDU desdites chambres ordonnées 
par te présent édict sera suivi et observé selon sa forme et teneur, 
mesmes en ce qui concerne Texécution «t inexécution ou in- 
fraction de nos édicts, quand ceux de ladicte religion seront 
parties. 

(55) Les officiers subalternes royaux ou autres, dont la récep 
lion appartient à nos cours de paxlemens, s'ils sont de ladicte 
religion prétendue réformée , pourront es tre examinez et receus 
esdites chambres, h f^çavoir ceux des ressorts des parlemens de 
Paris « Noroiandie çt Bretagne en ladicte chambre de Paris ; ceux 
de Dauph'^né et ProvcQoe en la chambre de Grenoble; ceux de 
Bourgogne en ladite chambre d^ Paris ou de Dauphiné, à leur 
chois; ceux du ressort de Xhoulouse, en la chambre de Castres, 
et ceux du parlement de Bordeaux en la chambre de Guyenne, 
sans qa'antres se puissent opposer à leurs réceptions, et rendre 
parties, que nos procureurs généraux et leurs substituts^ et le» 
pourveus esdits offices. Et néanmoinsle serment accoustumé 
sera* par eux preste es cours de parlemens , lesquels ne pourront 
prendre aucune cognoissanoe de leursjiites réceptions; et au refus 
desdits parlemens, lesdits officiers presteront le serment esdites 
chambres, après. lequel ainsi preste, seront tenus présenter par 
un huissier ou notaire Tade de leurs réceptions aux greffiers 
desdictes cours de parlement, et en laisser copie collationnée 
ausdits greffiers; ausquela il est enjoint d'enregistrer lesdits actes, 
à peine do tous despéns , dommages et intérests des parties , et 
où lesdits greffiers «eront irefusaos de ce faire, suffira ausdits 
officiers de rapporter Tacte d-e ladite soqfimation expédié par 
lesdits huissi(Qrs ou Aolaires , et icelle faire enregistrer au greffe 
de leur&dites jurisdictions, pour y avoir recours quand besom 
sera, à peine de nullité de leurs procédures et jugemens. Et 
jquant aux ofliciers, dont la réception n*a accoustumé d^estre 
iaite en nosdicts parlemens, en cas que ceux à qui elle appar« 
Uept fissent refus de procéder audit examen et réception , se 
retirerQut lesdits officiers par devers leedttes chambres, pour 
leur estre pourveu 4UHnme il appartiendra. 
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(54) Les officiers de ladite religion prétendue réformée , qui 
seront pourveus cy-après pour servir dans les corps de nosdif es 
cours ^e parlemeus , grand conseil ^ chambre des comptes ^ 
cours des aydes, bureaux des trésoriers généraux de France et 
autres officiers des finances, seront examinez et receus es liet«c 
où ils ont accoustumé de Testre, et en cas de refus ou déni de 
justice 9 leur sera ponrveu en nostre conseil privé. 

(55) Les réceptions de nos officiers faites en la chambre cy- 
devant establie à Castres, demeureront valabies, nonobstant 
tous arrests et ordonnances à ee cofitraires. Seront aussi valables 
les réceptions des juges , conseillers, esleuz et autres officiers de 
ladite religion faites en nostre privé conseil, ou par commissaires 
par nous ordonnez pour le refus de nos cours de parlemens, des 
aydes et chambres des comptes , tout ainsi que si elles estoieat 
faites èsdites cours et chambres 9 et par les aiutres juges à qnî 
la réception appartient; et seront leurs gages allouez par les 
chambres des comptes sans difficulté; et si aucuns ont esté 
riîyez, seront restablls, sans qu'il sott besoin d'avoir autre jussion 
que le présent édict, et sans que lesdits officiers soient tenus de 
faire apparoir d'autre récepUôn, nonobstant tous arrests donnez 
au contraire, lesquels demeureront nuls et de nul effect; 

(56) En attendant qu 'il y ait moyen de survenir aux frais de 
justice desdiles chambt'es sur les deniers des amendes, sera par 
nous pourveu d'assignation valable et suffisahte pour fournir 
ausdits frais , sauf d'en répéter les deniers stir les biens des coo^ 
damnez. 

(5.7) Les présidens et conseillers de ladite religion prétendue 
réformée, cy-devant receus en nostre cour de parlement de Dau- 
phiné^ et en la chambre de Tédict incorporée en icelle, contî- 
nueront et auront leurs séances et ordres d'icellc; sçavoir est 
1rs présidens, comme ils en ont {ouy et jouissent à présent, et 
les conseillers suyvaut le^ arrests ei provisions qu'ils en ont ob- 
lonus en nostre conseil privé. 

(58) Déclarons toutes sentences, jugemens, arrests, procè- 
dur€|s, saisies 9 ventes et décrets faits et donnez contre ceux de 
ladicte religion prétendue réformée^ tant vivans que morts de- 
puis le trépas du feu roy Henri deuxiesme, nostre très-bonoré 
seigneur et beau père, à l'occasion de ladicte religion, tumultes 
et troubles depuis advenus, ensemble l'exécution d'iceux juge- 
mens et décrets , dès à présent cassez , révoquez et annulez, et 
iceux cassons, révoquons et annulons. Ordonnons qu'ils'seront 
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rayez et ostez des registres des greffes des cours taut souveraines 
qu'inférieures; comme nous voulons aussi estre ostées et effacées 
toutes marques , vestiges^ et monument desdites exécutions», 
) ivres et actes diffamatoires contre leurs personnes, mémoire et 
postérité, et que Its places èsquelles ont esté faites pour ceste 
ocjcasion démolitions ou razemens, soient rendues en tel estât 
q «relies sont aux propriétaires d!icelles, pour en jouir et dis- 
poser à leur volonté. Et généralement avons ca^sé 9 révoquent 
annulé toutes procédures et informations faites pour entreprises 
quelconques, prétendus crimes de lèze-maiesté et autres, non- 
obstant lesquelles procédures, arrests et jugemens, contenaibs 
réunion, incorporation et confiscation, vouions que ceux de 
ladite religion et autres qui ont suivy leur party, et leurs hé- 
ritiers rentrent en la possession réelle et actuçUe de tous el 
chacuns leurs biens. 

(5;)) Toutes procédures faites, jugemens et arrestg donnez du- 
rant les troubles contre ceux de ladite religion qui ont porté Ids 
arqaes ou se sont retirez hors de nostre royaume ou dedans ic»» 
luy , es villes et pays par eux tenus en quelque autre matière que 
de la religion et troubles , en9emble toutes péremptions d*in- 
stances, prescriptions tant légales, conventionnales quecoustu* 
miëres, et saisies féodales échues pendant lesdits troubles, on 
par empeschemens légitimes provenus d*eMX, et dont la cognoisî- 
sance demeurera à nos juges» seront estimez comme non faites, 
données ny advenues, et telles les avons déclarées et déclarons, 
et icelles mises et mettons à néant, sans que les parties s^en 
puissent aucunement aider. Âins seront remises en Testât qu*élles 
estaient auparavant , nonobstant lesdits arresis et reiéoution 
d*iceux , et leur sera rendue la possession en laquelle ils estoient 
pour ce regard. Ce que dessus aura pareillement lien pour le 
regard des autres qui ont suivy le party de ceux de ladite religion, 
ou qui ont été absens de notre royaume pour le fait des troubles. 
Et pour les enfans mineurs de ceux de la qualité susdite , qui ' 
sont morts pendant les troubles, remettons les parties au même 
estât qu'elles estoient auparavant, sans refonder les despens, ny 
estre tenus de consigner les amendes, n'entendans toutesfois que 
les jugçmens donnez par lès juges présidiaux ou autres juges 
inférieurs contre ceux de ladite religion, ou qui ont suivy leur 
party, demeurent nuls , s'ils ont esté donnez par juges ^éans es 
villes par eux tenues , et qui leur estoient de libre accez. 

(Go) Les urrests donnez en nos cours de parlemeut es ma^ 
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lières dont la côgnoissance appartient aux chambres ordonnées 
par rédict de l'an 1677, et aHieles de Nérac et Flex, èsquelles 
éours les parties n'ont procédé volontairement, c'est-à-dire onl 
ailégoé et proposé fins déclinatoîres, ou qui ont esté données par 
défaut o» forclusion , tant en matière civile que criminelle , non- 
obstant tesqu^les tins lûsdites parties ont été contrainte» de 
passer outre, seront pareillement nuls et de nulle valeur. Et pour 
le jregard des arrests donnez contre ceux de ladite religion qui 
ont procédé volontairement, et sans avoir proposé Qns décU- 
natoires, iceux arrests demeureront; et néanmoins sans préju- 
dice de l'exécution à^tceux» se pourront ( si bon leur semble ) 
pourvoir par requesie civile devant les chambres ordonnées par 
4e {Hrésent édkst, sans qitç le tems porté par les ordonnauces ait 
couru à leur préjudice > et jusques à ce que lesdites chambres 
et chancelleries d'iceiles soient establies. Les appellations ver- 
bales ou par escrlt Inlerjettées par eeux dé ladite retigiou devant 
les juges, greffiers ou commis exécuteurs des arrêts et jugemens, 
auront pareil e^ect que si elles estoient relevées par des lettres 
royaux. 

{61) En toutes enquestes qui se fert>nt pour quelque cause 
quetce soit es matières civiles, si l'enquesteur ou commissaire 
est catholique , seront les parties tenues de convenir d^un ad- 
foint, et oii ils n^en'eenviendront, en sera prîns d'office par le- 
dit enquesteur ou commissaire; un qui sera de ladite religion 
prétendue réformée;- et sera temesme pratiqué^ quand le com- 
missaire ou enquesteur »era de ladite religion, pour l'adjoint 
qui setra catholique. 

Ç&%) Voilions et ordonnons que nos jtiges puissent cognoistre 
de la validité des testamens, ausquels ceux de ladite religion 
i^urout ihtérest, s'ils le requièrent, et les appellations dtsdits ju- 
gemens pourront estre relevées ausdites chambres ordonnées 
pour les prooez de ceux de ladite religfon, nonobstant toutes 
cpustomes à ce contraires , mesmes celles de Bretagne. 

(63) Pour obvier à tous dtfférens qui pourroient subvenir entre 
neseours de parlemens et les chambres dMcelies cours ordonnées 
par nostre présent édict, sera par nou.4 faict ^uii bon et ample 
règlement entre lesdites cours et chambres, et tel que ceux de 
ladite religion prétendue réformée jouyront entièrement dudit 
édict y lequel règlement sera vérifié en nos cours de parlement, 
et gardé et observé sans avoir esgard aux précédens. 

(64) Inhibons et défendons à toutes nos cours souveraines et 
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autres de ce royaume^ de cognoisire et juger les procez civiU 
et criiuîneU de ceux de ladite religioDy dont^ par nostre édict» 
est attribuée la coguoissance ausdites chambres , pourvu que le 
reiivoyen soit demandé, comme il est di^ au quarantiesme aâr- 
ttcle cy-dessus. 

(65) Voulons aussi, par manière de provision « et fusques à 
ce qu'en ayons autrement ordonné, qu'en tous procez meus 
ou à mouvoir, où ceux de ladite religion seiont en qualité de 
demandeurs ou défendeurs, parties principales ou garands es 
matières civiles, esquellçs nos officiers es sièges présidiaux ont 
pouvoir de juger en dernier ressort, leur soit permis de réquérir 
que deux de la chambre où les procez se devront juger s'abstien- 
nent du jugement d'iceux, lesquels, sans expression de cause, 
seront tenus s'en abstenir, nonobstant Tordonnanoe par laquelle 
les juges ne se peuvent tenir pour récusez sans cause, leur demfeu- 
rans outre ce les récusations de droict contre les autres; et es 
matières criminelles , esquelles aussi lesdits présidiaux et autres 
î.uges royaux subalternes jugent en dernier ressort, pourront les 
prévenus estans de ladite religion, réquérir que trois desdits 
luges s'abstiennent du jtigcment de leurs procez, sans expression 
de cause. £t les prévosts des mareschaux de France,,* vibaillifs, 
viséuéchaux, lieutenans de robbe courte « et autres officiers de 
semblable qualité, jugeront suivant les ordonnances et réglemens 
çy-devant donnez {>our le regard des vagabonds; et quant aux 
domiciliés chargez et prévenus de cas prévostaux, s'ils sont de la- 
dicte religion , pourront requérir que trois desdits juges qui en 
peuvent cognoistre s'abstiennent du jugement de leurs procez « et 
seront tenus s'en abstepir, sans aucune acception de cause, sauf 
si, en la compagnie ou lesdits procez se jugeront, se Lrouvoient 
jusques au nombre de deux en matière civile, et trois en matière 
criminelle de ladite religion, auquel cas ne ser^ permis de récuser 
sans expression de cause; ce qui sera comu^un et réciproque aux 
catholiques en la forme que dessus, pour le regard desdites ré- 
cusations de juges, où ceux de ladite religion prétendue réformée 
seront en plus grand nombre. N'entendons toutesfots que lesdits 
sièges présidiaux, prévosts des^ mareschaux, vibailliâ, viséué- 
chaux et autres qui jugent en dernier ressort , prennent, en vertu 
de ce que dit est, cognoissance des troubles passez; et quant aux 
crimes et excès advenus pour au lre„ occasion que du fait des 
troubles, depuis le commencement du mois de mar« de l'année 
i585, jusques à la fin de Tannée, en cas qu'ils en prennent 
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cognoissance; voulons qu'il y puisse avoir appel de leurs iuge<- 
mens pardevant les chambres ordonnées par le présent édict , ' 
comme il se pratiquera eu semblable, pour les catholiques coin- 
plices^ et où ceux de«ladite religion prétendue réformée seront 
parties. 

(6t)) Voulons aussi et ordonnons que d*oresenavant, eu toutes 
instructions autres qu'informations de procez criminels es sénés- 
chaussées de Toulouse, Carcassonhe , Rouêrgue , Loragais , 
Bezierâ, Montpellier et Nismes, le magistrat ou commissaire 
député pour ladite instruction, s'il est calholique, sera tenu 
prendre un adjoint qui soit de ladite religion prétendue réformée, 
dont les parties conviendront, et oii elles n'en pourroîeut con- 
venir, en sera pris d'office un de ladite religion par le susdit ma- 
gistral ou commissaire; comme en stemblable, si ledit magistrat 
ou commissaire est de ladite religion, il sera tenu en la mesme 
forme dessusdite prendre un adjoint catholique. 

(67) Quand il sera question de faire procez criminel pak* le^ 
prévosts des mareschaux ou leurs lieutenans , à quelqu'un de 
ladite religion domicilié, qui sera chargé et accusé d'un crime 
prévostal, lesdits prévosts ou leursdits lieutenans, s'ils sont ca- 
tholiques, seront tenus d'appeler à l'instruction dudit procez un 
adjoint dé ladite religion ; lequel adjoint assistera aussi au juge- 
ment de la compétence, et au jugement définitif du procez, 
laquelle compétence ne pourra estre jugée qu'au plus prochain 
siège présidial, en l'assemblée avec les principaux ofliciers dudit 
siège qui seront trouvez sur les lieux, à peine de nullité, sinon 
que les prévenus requissent que la compétence fût jugée es- 
dites chambres ordonnées pour le présent éditct; auquel cas,' 
pour le regard des domiciliez es provinces de Guyenne, Lan- 
guedoc , Provence et Dauphiné , les substituts de nos procureurs 
généraux èsdites chambres, feront, à la requeste d'iceux do-' 
miciiiez , apporter en icelles les charges et importations faites 
contre iceux, pour coguoistre et juger si les causes sont prévos- ' 
tables ou non, pour après, selon la qualité des crimes, estre 
par ioelles chambres renvoyés à Tordinaire, ou jugés ptévosta- 
blemcnt, ainsi qu'ils verront être à faire par raison, en observant ■ 
le cofitenu en noàtre présent édict. Et seront loiius les juges' 
présidiaux^ prévosts des mareschaux , vibaillifs, viséuéchaux et ' 
aulres qui jugent en dernier ressort, de respectivement obéir et ^ 
sulisfaire aux eommandcmens qui leur seront faits par lesdiles 
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chambres, tout ainsi qu'ils ont.accoûstumé de faire esdits par- 
Icmens, à peine de privation dateurs estais. 

(68) Les criées « affiches et subhastations dés héritages, dont 
i*on poursuit le décret, seront faites es lieux et heures accoustn- 
mées, si faire se peut, suivant nos ordonnances, ou bien èjt 
marchez publics, si au lieu où sont assis lesdîts héritages tl y a 
marchés et où il n'y en auroit point, seront faites ali prochain 
marché du ressort du siège où Tadjudication se doit faire, et 
seront les affiches mises au poteau dudit marché, et à rentrée 
de Tauditoire dudit lieu, et par ce moyen seront bonnes et va- 
lables lesdiles criées^ et passé outre à l'interposition du décret , 
sans s'arrester aux nullilez qui pourroient estre alléguées pour 
ce regard. 

(6.)) Tous tiltres , papiers, enseignemens et documens qui ont 
esté pris, seront rendus et restituez de part et d'autre à ceux 
ausquels ils appartiennent, encores que lesdits papiers ou les 
chasteaux et maisons , esquelles ils ont esté gardez, ayeut esté 
pris et saisis, soit par spéciale commission du feu roy dernier 
décédé, nostre très-honoré seigneur et beau frère, ou nostre, ou 
par les mandemens des gouverneurs et lieutenans généraux de 
nos provinces, ou de Tauthorité des chefs de Tautne part, 6: 
soubs quelque prétexte que ce soit. 

(70) Les enfans de ceux qui se sont retirez hors de nostre 
royaume, depuis la mort du feu roy HenrylST nostre très- ho- 
noré seigneur et beau-père , pour cause de la religion et trou- 
bles, encores que lesdits enfans soient nez hors de cestuy nostre 
royaume, seront tenus pour vrais François et n^gnicoles, et tels 
les avons déclarez «t déclarons , sans qu*il leur soit besoin 
prendre lettres de naturalité ou autres provisions de nous que 
le présept édict, nonobstant toutes lettres à ce contraires, aus* 
quelles nous avons dérogé ou dérogeons, à la charge que lesdits' 
pnfans nez en pays estrange , seront tenus dans dix ans après 
la publication du présent édict, de venir demeurer dans ce 
royaume. 

(71) Ceux de ladite religion prétendue réformée , et autres qui 
on suivi leur party, lesquels auraient prins à ferme avant les 
troubles aucuns greffes, ou autres domaines, gabelles, imposi- 
tion foraine et autres droits à nous appartenans , dont ils n'ont 
peu iouyr à cause d'iceux troubles, demeureroiî t, deschargez , 
comme nous les deschargeons , de ce qulls n^auront receu des- 
dites fermes, ou qu'ils auront sans fraude payé ailleurs que es 
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receptes de nos finances , nonobstant toutes obligations sur ce 
par eux passées. 

(7a) Toutes places» villes el provinces de nostre rdyauAie, 
pays 9 terres et seigneuries de notre obéyssance, useront et jouy- 
ront des mesmes privilèges , immuuitez , iibertez , franchises , 
foires , marchez 9 jurisdictions et sièges de justice » qu'elles faî* 
soient auparavant les troubles commencez an mois de mars, Tan 
i585 et autres précédents, nonobstant toutes lettres à ce con* 
traires, et les translations! d'aucuns désdit« sièges, pourveo 
qu'elles ayent esté faites seulement à Toccasion des troubles, 
lesquels sièges seront remis et restablis es villes et lieux où ils 
«sloient auparavant. 

(73) S'il y a encore quelques prisonniers qui soient dèlenos 
par authorilé de {ustice ou autrement, mesmes es- galères, à 
l'occasion des troubles ou de ladite religion, seront eslargis et 
mis en pleine liberté. 

(74) Ceux de ladite religion prétendue rèfofmée ne pourront 
cy-après estre surchargez et foulez d'aucunes charges ordinaires 
ou extraordinaires plus que les catholiques, et selon la propor- 
tion de leurs biens et Êicultez, et pourront les parties qui pré- 
tendront Q3tre surchargées, se pourvoir pardevant lès juges 
ausquels la cognoissance en appartient ; et seront tons nos sub- 
jects, tant de la religion catholique que prétendue réformée, 
indifféremment deschargez de toutes charges qui ont esté im* 
posées de part et d'autre, durant les troubles, sar ceux qui es- 
tolent de contraire parly , et non coosentans ensemble, des 
debt^s créées et non payées, et frais faicts sans le consentement 
d'iceux, sans toutefois ]M>uvoir répéter les fruiots qui auront esté 
employez au payement desdites charges. 

(75) N'entendons aussi que ceux de ladite reiigfon et autres 
^ui ont suivy leur party, ny les catholiques qui estoîent de- 
meurez es villes et lieux p&r eux occupez et déteuns, et qui leur 
ont contribué 9 soient poursuivis pour le paieiiseilt des tailles, 
nydes, octrois, crenês, taîllou, ustanciles, réparations et autres 
Impositions et subsides , escfaeus cl imposez durant les troubles 
adveuus devant et jusques à nostre a dvénement à la couronne, 
soit par les èdicts et mandemens des feuz rois nos prédéces- 
seurs, ou par l'advis et délibération des gouverneurs et estais 
de provinces, cours de parleraens et autres, dont nous les avons 
deschargez et deschargeons , en défendant aux trésoriers de 
France» généraux de nas finances» receveurs généraux et par- 
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UcuUer9> leuts commis, entremetteurs et autres intendans et 
commissaires de nos^ites finances ^ les en rechercher, molester, 
ny inquiéter directement ou indirectement eu quelque sorte 
que ce soit. 

(76) Demeureront tous chefs, seignetirs , chevalieris, gentils- 
hommes, officiers, corps de villes et communautez, et tous les 
autres qui les, ont aydez et secourus, leurs veufves, hoirs et 
successeurs quittes et deschargez de tous deniers^ qui ont e^té 
par eux et leurs ordonnances prins et levez ^ tant des deniers 
royaux , à quelque somme qu'ils se puissent monter ^ que 
des villes et communautez et particuliers, des rentes, reve- 
nus , argenterie , ventes de biens meubles ecclésiastiques , et 
autres bois de haute fustaye , soit du domaine ou autres 9 
amendes $ butins, rançons, ou autre nature de deniers par' eux 
pris à l'occasion des troubleç. commencez au mois de tiiars , 
i585 et autres- troubles précédens^ jusques à nostre advénemenè 
à la couronne, sans qu'ils, ne ceux qui auront esté commis à 
la levée desdits deniers, ou qui les ont bailles ou fodrnis par 
leurs ordonnances , en puissent être aucunement recherchez 
à présent ni pour l'adveuir; et demeureront quittes, tant eux 
que leurs commis, de tout le maniement et administration dck- 
dits deniers^ en rapportant pour toute descharge, dedans quatre 
mois après la publication du présent édict, faite en nostre 
cour de parlement de Paris, acquits deuëment expédiez des cYieïê 
de ceux de ladite religion, ou de ceux qui auraient esté par eux 
commis à l'audition et clôture des comptes, ou des commu- 
nautez des villes qui ont eu commandement et charge durant 
lesdits troubles. Demeureront pareillement quittes et deschargez 
de tous actes d^hostilîté , levée et conduite de gens de guêtre , 
fabrication et évaluation de monnoye^ faite selon l'ordonnaûtce 
desdits chefs 4 fonte et prinse d'a^rtillerie et munitions, confec- 
tion de poudres et salpêtres, prises, fortifications, démantelle- 
mens et démolitions de villes , chasteaux , bourgs et bourgades, 
eutreprinse sur icelles, bruslemens et desmolitions d'églises et 
maisons, establissement de justice, et jugemens et exécutions 
d'iceux, soit en matière civile où criminelle, police et règlement 
fait entre eux, voyages et intelligence , négociations, traitez et 
contracts faits avec tous princes et communautez estrangères , 
et introduction desdits estrangers es villes et autres endroits de 
nostre royaume, et généralement de tout ce qui a esté fait, géré 
et négocié durant lesdits troubles, depuis la mort du feu roy 
i5. i5 
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Henry II ^ nostre très honoré seigneur et beau-père, paiP ceux 
de ladite religion et autres qui ont suif i leur party, encores qu^îh 
deust eslre particulièrement exprîm é et spéoiBé. 

(77) Demeureront aussi deschargez ceu?c de ladite religion, 
de toutes assemblées gt^uérales et provinciales , par eux faites 
et tenues, tant à Mante que depuis ailleurs, jusqu*à présent, 
ensemble des conseils par eux establis et ordonnez par les pro- 
vinces , délibérations , ordonnances et réglemens faits ausdictes 
assemblées et conseils, établissement et augmentalion de gar- 
nison f assemblées de gens dç guerre , levée et prinse de nos 
deniers, soit entre les mains des receveurs généraux ou parti* 
culiers, collecteurs des paroisses, ou autrement, en quelque 
façon que ce soit, arreats de sel, continuation ou érection nou- 
velle de traites et péages et reoeptes d^iceux , mesmes à. Royan , et 
sur les rivières de Charante , Garonne , le Rosne et Doi-dogne , 
armemeus et combats par mer> et tous accidens et excez adveuus 
pour faire payer lesdictes traites, péages et autres deniers, for- 
tifications de villes, chasteaux et places , impositions de deniers 
et corvées, receptes d*iceux deniers, destitution de nos rece- 
veurs et fermiers et autres officiers, establissement d'autres en 
leurs places, et de toutes unions, dépesohes et négociations 
faites, tant en dedans qu'en dehors du royaume; et générale* 
ment de tout ce qui a esté fait, délibéré escrit et ordonné par 
lesdites assemblées et conseil , sans que ceux qui ont donné 
leur advis, sij^né, exécuté , fait signer et exécuter lesdites or- 
doi^nances, réglçmeus et délibérations, en puissent estre recher- 
chez, ny leurs vefves, héritiers et successeurs, ore^ny à Tadvenir, 
encores que les particularitez n'en soient icy amplement dé- 
clarées. Et sur le tout sera imposé silence perpétuel à nos proeu- 
rçurs généraux , leurs substituts et tous ceux qui pourroient y 
prétendre intérest , en quelque -façon et manière que oe soit, 
nonobstant tous arrests, sentences, jugemens, kilbrmations et 
procédures faites au contraire. 

(78) Approuvons en outre , validons et authorisons les comptes 
qui ont esté ouys, clos et examipez par les députez de ladite 
assemblée. Voulons qu'iceox, ensemble les acquits et pièces qui 
ont esté rendues par les comptables, soyent portées en nostre 
chambre des comptes de Paris, trois mois après la publication 
du présent édict, et mis es mains de nostre procureur général, 
pour estre délivrez au garde des livres et registres de nostre 
chambre , pour y avoir recours toutes fois et quan^^ que besoin 
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tlera, sans qu© lesdits comptes puissent eslre reveus, ny les 
comptaëles tenus en aucune comparaison , ne correction^ sinon 
en cas d^obmission de récepte ou faux acquits : imposant silence 
à nostredit procureur général , pour le surplus que Ton voudroil 
dire estre défectueux, et les formalité z n'avoir esté bien gardées : 
défendans aux gens de nos comptes, tant de Paris, que des autrcié 
provinces où elles sont establles, d'en prendre aucune cognois- 
sance , en quelque sorte ou manière que ce soit. ' 

(79) Et pour le regard des comptes qui n'auront encore esté 
rendus , voulons iceux eslre ouys , clos et examinez par les com- 
missaires qui à ce seront par nous députez , lesquels sans diffi- 
culté passeront et alloueront toutes les parties payées par lesditil 
comptables ^ en vertu des ordonnances de ladicte assemblée , ou 
autres ayaus pouvoir. 

(80) Bemenrei'ont tous colleofeurs, receveurs, fermiers, et 
tous autres , bien et deuëment deschargez de toutes les sommes 
de deniers qu'ils ont payées a usdits commis de ladite assemblée 9 
de quelque nature qu'ils soient, jusqu'au dernier jour de ce 
mois. Voulons le tout estre passé el alloué aux comptes, qui s'en 
rendront en nos chambres dès comptes, purement et simple- 
ment, en vertu des quittances qui seront rapportées, et si au** 
cunes estoient cy^après expédiées ou délivrées, elles demeureront 
nulles, et ceux qui les accepteront ou délivreront, seront con- 
damnez à l'amende de faux employ. £t où y auroit quelques 
comptes jà rendus, sur lesquels seroient intervenues aucunes 
radiations ou charges, pour ce regard avons icelles ostées et le- 
téed, restably et restablissons lesdîtes parties entièrement, en 
vertu de 0^ présentes, sans qu'il soit besoin pour tout ce que 
dessus de lettres particulières, ny autres choses, que l'extraict 
du présent article. 

(di) Les gouverneurs, capitaines, consuls, et personnes com- 
mises au recouvrement des deniers , pour payer les garni<rons des 
places tenues par ceux de ladite religion, ausquels nos receveurs 
et collecteurs des paroisses auroient fourny par prest, Sur Iteurs 
cédules et obligations, soit par contrainte, ou pour obéyr dut 
eommandemens qui leur ont esté faits par les trésoriers géné- 
raux, les deniers nécessaires pour l'entretenement desdîtes gar* 
Disons, jusques à la concurrence de ce qui esloit porté par Testât, 
que nous avons fait expédier au commencement de l'an iSgO, 
et augmentation depuis par nous accordée, seront tenus quit^ 
te» et déchargez de ce qui a esté payé pour reffeci susdit, 

i3. 
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çncore que par lesdites cédules et obligatioois , n*en soîl faite 
expresse mention, lesquelles leur seront rendues comme nul- 
les. Et pour y satisfaire, les trésoriers généraux, en chacune 
généralité, feront fournir par les receveurs particuliers de nos 
tailles, leurs quittances ausdits collecteurs, et par les receveurs 
généraux, leurs quittances aux receveurs particuliers : pour la 
descharge desquels receveurs généraux, seront les sommes , dont 
ils allèrent tenu compte, ainsi que dit est, dossées sur les man- 
demens levez par le trésorier de Tespargne, sous les noms des 
trésoriers généraux de Textraordinaire de nos guerres , pour le 
payement desdites garnisons. £t où lesdits mandemens ne 
inonteront autant que porte nostredit estât de Tannée i5g& 
et augmentation , ordonnons que pour y suppléer , seropt 
expédiez nouveaux mandemens de ce qui s'en défaudrait 
pour la descharge de nojs comptables , et restitution desdites 
promeiises et obligations , en sorte qu'il n'en soit rien demandé 
à l'avenir, à ceux qui les auront laites, et que toutes lettres de 
validations qui seront nécessaires pour la descharge des comp^ 
tables, seront expédiées en vertu da présent article. 

(82) Aussi ceux de ladite religion se départiront et désisteront 
dès à présent de toutes pratiques, négotiations et intelligences, 
tant dedans que dehors nostre royaume, et lesdites assemblées 
et conseils establis dans les provinces se sépareront promplement, 
et seront toutes ligues et associations faites ou à faire, sous quel- 
ques prétextes que et soit, au préjudice de nostre présent édict, 
cassées et an^uUées, comme nous les cassons et annulions, dé-^ 
fendant très expressément à tous nos sujets, de faire d'oresnavani 
aucunes cottisations et levées de deniers, ça ns nostre permission, 
fortifications, enrooUemens d'hommes > congrégations et assem- 
blées, autres que celles qui leur sont permises par nostre présent 
édict, et sans armes : ce que nous leur prohibons et défendons 
sur peine d'estre punis rigoureusement, et comme contempteurs 
et infracteurs de nos mandemens et ordonnances. 

(35) Xoutes prinses qui ont esté faites par mer durant les 
troubles , en vertu des congez et adveu» donnez, et celles qui ont 
esté faites par terre, sur ceux de contraire party, et qui ont esté 
jugées par les juges et commissaires de Tamirauté , ou par les 
chefs de ceux de ladite religion ou leur conseil, demeureront 
assoupies soubs le bénéfice de nostre présent édict , sans qu'il en 
puisse estre faicte aucune pour^uitte , ny les capitaines et autres 
qui ont fait lesdites prinses, leurs cautions, et lesdits juges > offî* 
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^îers, leurs vefves et héritiers, recherchez uy molestez en quelque 
borte que ce soit, nonobstant tous arrests de nostre conseil privée 
et des^ parlement , et toutes lettres de marques et saisies pen- 
dantes , et non tugées , dont nous voulons leur estre faite pleine 
et entière main-levée. 

(84) Ne pourront sembiablement estre recherchez ceux de 
Ladite religion des oppositions et empeschemens qu'ils ont donnez 
par cy-devant, mesmes depuis les troubles, à l'exécution des 
arrests et jugemens donnez pour le reslablîssement delà religion 
€atholique apostolique romaine, en divers lieux du royaume. 

(85)^ £t quant à ce qui a esté fait ou prins' durant les troubles 
hors la voye d'hostilité, ou par hostilité, contre les réglemens 
publics ou particuliers des chefs , ou des communautez des pro-» 
vinces, qui avoient commandement, eu pourra estre faite pour- 
suitte par la voye de justice. 

(86) D*autaut néantmoins> que si ce qui a esté fait contre ]es> 
réglemens d'une part et d'autre, est indiûeremment excepté et 
réservé de la générale abolition, portée par nostre présent édict, 
et est sujet à estre recherché , il n'y a homme de guerre , qui ne 
puisse estre mis en perne, dont pourroit advenir renouvellement 
de troubles. A cesie cause, nous voulon» et ordonnons, que seu- 
lement les cas exécrables demeureront exceptez de ladite aboli- 
tion : comme ravissemens et forcemens de femmes et filles, 
bruslemens, meurtres, et voleries faites par prodition, et dô guet 
à pens, hors les voyes d'hostilité, et pour exercer vengeance», 
particulières, contre le debvoir de la guerre, infractions de passe- 
ports et sauvegardes, avec meurtres et pillages, sans commande- 
ment pour le regard de ceux de ladite religion , et autres qui ont 
suivy le party des chefs, qui ont eu authorité sur eux, fondée 
sur particulières occasions , qui les ont meus à le conimander et 
ordonner. 

(87) Ordonnons aussi que punition sera faite des crimes et 
délits commis entre personnes de mesme party, si ce n^est en 
actes commandez par les chefs d'une part et d'autre , selon la 
nécessité , loy et ordre de la guerre. Et quant aux levées et exac- 
tions de deniers, ports d'armes et autres exploicts de guerre faits^. 
d'authorîté privée , et sans adveu , en sera faite poursuitte par 
voye de justice. 

(88) Es villes desmantelées pendant les troubles, pourront 
les ruynes et desmantelemens d'icelles estre par nostre permils- 
sion rédigées et réparées par les habitans, à leurs frais et despens ,, 
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et les provisidDS octroyées ci-devant pourc6 regard , tieâdroiH 
et auront lieu. 

(89) Ordonnons, voulons, et nous plaist, que to^sles seigneur», 
chevaliers, gentils-hommes et autres 9 de quelque qualité et eon*- 
diflon qu'ils soient, de ladite religion prétendue réforoftée, et 
autres qui ont suivy leur party, rentrent et soient e£fectuellement 
conservez en la jouyssance de tous et diaouns leurs hiens, droict», 
noms, raisons, et actions, nonobstant les îugemens ensuivis , 
durant lesdits troubles > et à raison d*iceux, lesquels arrests, sai- 
sies f fugemens , et tout ce qui s'en seroit ensuivy, nous avons à 
ceste (in déclaré et déclarons nuls, et de nul effectet valeur. 

(90) Les acquisitions que ceux de ladite religion prétendue 
réformée, et autres qui ont suivy leur parly, auront faits par 
authorit^ d'&utres que des feuz roys nos prédécesseurs , pour les 
immeubles apparlenans àTéglise, n'auront aucun lieu ny effect, 
aius ordonnons , voulons , et nous plaist , que iesdtcts ecclésias- 
tiques rentrent incontinent et sans délay, et soient conservez en 
la possession et jouyssance réelle et actuelle desdiets biens ainsi 
aliénez y sans estre tenus de rendre le prix desdietes ventes , et ce 
nonobstant lesdits oon tracts de vendition , lesquels à cest effect 
nous avons cassez et révoquez conotme nuls, saos toutesfois que 
lesdits achepteurs pt^issent avoir aucun recours contre les chefs , 
par Tauthorité desquelles lesdits biens auront esté vendus. lit 
néantAoins pour le remboursement des deniers par eux vérita- 
]>lemeut et sans fraude desboursez, seront expédiées nos lettres 
patentes de permission à ceux de ladicte religion , d'imposer et 
esgaler sur eux les sommes, à quoy se monteront lesdttes ventes : 
sans qu'iceux acquéreurs puissent prendre aucune action pour 
leurs dommages et intérests à faute de iouyssance , ains se con- 
tenteront. du remboursement des deniers par eux fournis pour le 
prix desdites acquisitions : précomptant sur iceluy prix les fruiots- 
par eux perceus , en C4s que ladite vente se trouvast faîte à trop 
vil et injuste prix. 

(91) Et à fin que tant nos justiciers, officiers, qu'autres nos 
sujets soient clairement et avec toute certitude advertis de nos 
vouloir et intention, et pour ester toutes ambiguitez et doutes 
qui pourrolent estre faits au moyen des précédents édicts pour 
la diversité d'iceux , nous avons déclaré et déclarons tous 
autres précédents édicts, articles secrets , lettres, déclarations, 
modiGcations , restrictions, interprétations, arrests et registres ,^ 
tant secrets qu'autres délibérations cy-devant par nous, ou les 
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roys nos prédécesseurs faites en nos cours de parlcmens, et, 
ailleurs, concernans le fait de ladite religion , et <ies troubles 
advenus en nostredit royaume , estre de ni^l efiect et valeur : 
ausquels, et aux dérogatoires y contenues, nous avons par cestuy 
nostre édicl dérogé et dérogeons , et dès à présent comme pour 
lors les cassons , révoquons et annulons. Déclarans par exprez 
que nous voulons que cestuî rostre édîct soit ferme et inviolable, 
gardé el observé tant par nosdifs justiciers, officiers que autres 
subiets , sans s'arrester ny avoir aucun esgard à tout ce qui pour- 
roit estre contraire ou dérogeant à iceluy. 

(9a) Et pour plus grande assurance de Tentretenement et ob- 
servation que nous désirons d*icelui, nous voulons, ordonnons, 
et nous platt, que tous les gouverneurs et lieutenans généraux 
de nos provinces, baîUifs^, sénéchaux, et autres juges ordinaires 
d^ villes de nôtredit royaume, incontinent après la réception 
d^icelui édit, jurent de le faire garder el observer chacun en 
leur détroit : comme aussi les maires ^ échevins , capîtouls, con- 
suls, et jurats des vifles, annuels et perpétuels. Enjoignons aussi 
à nosdits baillifs, sénéchaux, ou leurs lieulenans, et autres juges, 
faire jurer aux prinoipaux habîtans desdi^es vHles, tant d*une 
que d'autre religion, Tentretenement du présent édit, inconti-» 
sent après la publication d'icelui. Mettans tous ceux desdites 
villes en nôtre protection et sauvegarde, et les uns à la garde 
des autres, les chargeans respectivement et par actes publics ' 
de répondre civilement des contraventions qui seront faites à 
nôtredit édit dans lesdites villes , par les habitans d'icelles , ou 
bien représenter et meitre es mains de justice lesdits contre- 
venans. 

Mandons à nos amez et féaux les gens tenans nos coèrs de 
parleibens, chambres des comptes, et cours des aides, qu'in- 
eontinent après le présent édit reçu, îlcr ayent, toutes choses 
cessantes , et sur peine de nullité des actes qu^ils feroient autre- 
ment, à faire pareil serment que dessus , et icelui nôtre édit faire 
publier et enregîtrer en nosdites eours selon la forme et teneur 
dHcelui, purement et simplement, sans user d'aucunes modifi- 
cations, restrictions, déclarations, ou registres secrets, ni attendre 
autre jussion, ni mandement de nous; et à nos procureurs gé- 
néraux, en requérir et poursuivre incontinent et sans délai ladite 
publication. 

Si dûxmons , etc. 
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N* ili5. — ^ Drcuhation pour i* enregistrement des ariîctcs 9e* 
crets de Inédit de Nantes (i). 

Nantes, derorer aTril 1598. (Gorbin, Gude Louis, p. 97.. Recueil des traités » 

ll,6ia.) 

Hbnrt, etc. Nous avons , au mois d^avril dernier , fait expédier 
nos lettres d'édit pour rétablissement ou bon ordre et repos en- 
tre nos suiels catholiques et ceux de ladite religion prétendue ré- 
formée; et outre ce, nous avons accordé auxdits de la religion 
certains articles secrets et particuliers , que nous voulons avoH: 
pareille force et vertu et être observez et accomplis ainsi que no- 
tre édit, A ces causes , nous voulons , vous mandons^ et très 
expressénient commandops par ces présentes que tesdits article85 
signez de notre naain , cy attachez sops le contre-scei de notre 
chancellerie, vous fassiez registrer es registres de notredite cour, 
et le contenu en iceux garder , entretenir et observer de point eu 
point , tout de même que celui de notre édit ; cessans et faisans 
cesser tous troubles et enapéchemens a\i çoptraire, car tel est 
notre bon plc^isir. 

Artîctes secrets de Cédit de Nantes. 

(1} L'art. 6 dudit édit touchant la liberté de conscience, et per* 
mission à tous les sujets de sa majesté de vivre et demeurer en 
ce royaume , et pais de son obéissance , aura lieu et sera obyervé 
selon sa forme et teneur : mêmes pour les ministres, péda- 
gogues , et tous autrea qui sont ou seront de ladite religion , 
soient regnicoles, ou autres, en se comportant au reste selon 
qu'il est porté par ledit édit. 

(a^ Ne pourront être ceux de ladite religion contraints de 
contribuer aux réparations et constructions des églises, cha- 
pelles et presbytères, ni à Tachât des ornemens sacerdotaux, 
luminaires 5 fontes de cloches, pain béni, droits de coofrairies, 
loviages de maisons pour la demeure des prêtres et religieux , et 
autres choses semblables, sinpn quUls y fussent oblige2^ par fon- 
dations, dotations, ou autres dispositions faites par eux, ou leur» 
auteurs et prédécesseurs. 

(3) Ne seront aussi contraints de tendre et parer le devant de 
leurs maisQns aux jours de fêtes, ordonnez pour ce faire : mais 
seulement souffrir quUl soit tendu et paré par Tautorité des o^'- 

^1) On ne trouve pas l'enregistrement dan^ les parlemens. 
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clers des lieux 9 sans que ceu^c de ladite religion contribucnl 
aucune chose pour ce reeard. 

(4) Ne seront pareillement tenus ceux de ladite religion de 
recevoir exhortation « lorsqu'ils seront malades ou proches de la' 
mort, soit par condamnation de justice ou autrement, d'autres 
que de la même religion ; et pourront être visitez et consolez de 
leurs ministres, sans y être troublez : et quant à ceux qui seront 
condamnez par justice, lesdits ministres les pourront pareille^ 
ment visiter et consoler, sans faire prières en public , sinon es 
lieux où ledit exercice public leur est permis par ledit édit. 

(5) Sera loisible à ceux de ladite religion, de fdîre Texercice 
public d'icelle à Pimpoul , et pour Dieppe , au faux-bourg du 
Paulet ; et seront lesdits lieux de Pimpoul et du Paulet ordonnez 
pour lieux de bailliages. Quant à Sancerre , sera ledit exercice 
continué, comme il est à présent, sauf à l'établir dans ladite 
ville , faisant apparoir par les habitans du consentement du sei- 
gneur du lieu , à quoy leur sera pourvu par les commissaires que 
sa majesté députera pour Texécution de Tédit. Sera aussi ledft 
exercice libre et public rétabli dans la ville de Montagnac en 
Languedoc. 

(6) Sur Tarticle &isant mention des bailliages , a été déclaré 
et accordé ce qui s'ensuit. Premièrement , pour rétablissement 
de Texercice de ladite religion es deux lieux accordez en chacun 
bailliage, sénéchaussée et gouvernement, ceux de ladite religion 
nommeront , deux villes, es fauxbourgs desquelles ledit exercice 
sera établi par les commissaires que sa majesté députera pour 
reiécution de Tédit. Et où il ne seroit jugé à propos par eux, 
nommeront ceux de ladite «eligion deux ou trois bourgs, ou 
villages proches desdites villes, et pour chacunes d*icelles, dont 
lesdits commissaires en choisiront Tun. Et si par hostilité, con- 
tagion ou autre légitime empêchement, il ne peut être continue 
esdits lieux, leur en seront baillez d*au4res pour le temps que 
durera ledit empêchement. Secondement, qu'au gouvernement 
de Picardie , ne sera pourvu que de deux villes, aux fauxbourgs 
desquelles ceux de ladite religion pourront avoir rexercice 
d'icelle pour tous les bailliages , sénéchaussées et gouvernemens 
qui en dépendent : et où il ne seroit jugé à propos de l'établir 
esdites villes, leur seront baillez deux bourgs ou villages com- 
modes. Tiercement , pour la grande étendue de la sénéchaussée 
de Provence, et bailliage de Viennois, sa majesté accorde en 
chacun desdits baiUiages et sénéchaussées un troisième lieu, dont 
le choix et nomination se fera comme dessus, pour y établir 
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Texerdce de ladite religion , outre les autres lieux oii il est défà 
établi, 

(7) Ce qui eirt accordé par ledit artiole pour l'esefcice de 
ladite religion es bailliages ^ aura lieu pour les terres qui appar- 
tcnoient à la feue reine belle-mère de S. M. ^ et pour le bailliage 
de Beaujolois. 

(8) Outre les deux lieux accordes pour Texercice de ladite 
religion 9 par les articles particuliers de Tan i^yy, es îsles de 
Marenues et d'Oleron , leur en seront donnes deux autres ^ à la 
commodité desdits habitaus : savoir, un pour toutes les isles de 
Marennes, et un autre pour l'isle d'Oleron. 

(9) Les provisions octroyées par sa majesté, pour Texercice de 
ladite religron en la ville de lîetz, sortiront leur plein et entier 
effet. 

(10) S. M. veut et entend, que Tari, a^ de son édit touchant 
Tadmission de ceux de ladite religion prétendue réformée aux 
offices et dignités, soit observé et entretenu selon sa forme 
et teneur, nonobstant les édîts et accords .cy>devant faits pour la 
réduction d'aucuns princes 9 seigneurs, -geû^ils-bommes et villes 
catholiques en son obéissance ^Jesquels n'auront lieu au préju- 
dice de ceux de ladite religion, qu'en ce qXii regarde l'exercice 
d'icelle. Et sera ledit exercice réglé, selon et ainsi qu'il est porté 
par les articles qui s'ensuivent , suivant lesqueAs seront dressées 
les instructions des commissaii^s que sa majesté députera pour 
l'exécution de son édit, selon qu'il est parte par iceluy. 

(11) Suivant l'édlt fait par sa majesté pour la réduction du 
sieur duc de Guise, l'exercice de ladite religion prétendue ré- 
formée ne pourra être fait ni établi^dans les villes et faux-bourgs 
de Rheims, Rocroy, Saint-Dîsier, Guise, ioin ville, Fitnes, et 
Moncomet es Ardennes. 

(12) Ne pourra aussi être fait es autres lieux « es environs des- 
dites Villes, et places défendues par l'édlt de l'an i^^y. 

(i5) Et pour ôter toute ambiguïté qm pourroit naître sur le 
mot es environs , déclare S. M. avoir entendu parler des liQux 
qui i^ontt dans la banlieue desdites villes, esquels lieux l'exercioe 
de ladite religion ne pourra être établi, sinon qu'il y fût permis^ 
par l'édlt de 1577. 

(i4) Et d'autant que par iceluy ledit exercice étoit permis gé- 
néralement es fiefs possédez par ceux de ladite religion, sans que 
ladite banlieue en fût exceptée : déclare sadite majesté , que la 
même penaaission aura lieu , mêmes ès^ fiefs^ qui seront dedans 
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iceile tenus par ceux de ladite religion ^ ain» qu'il est porté par 
son édit donné à Nantes. 

(i5) Suivant aussi Tédit fait pour la réduction du sieur ma- 
réchal de la Châtre, en chacun des bailliages d'Orléans et Bourges, 
ne liera donné qu'un lieu de bailliage pour l'exercice de ladite 
religion 9 lequel néanmoins pourra être continué es lieux où il 
leur est permis de le continuer par ledit édit de Nantes, 

(i6) La concession de prêcher es fiefs, aura pareillement lieu 
dans Icsdits bailliages, en la forme portée par ledit édit de 
Nantes. 

{x7) Sera pareillement observé Tédit fait pour la rédaction du 
sieur maréchal de Bois-Dauphin ; et ne pourra ledit exercice 
être fait es villes, faux-bourgs et places amenées par luy au ser- 
vice de sa majesté; et quant aux environs ou banlieue d-'ieelles, 
y sera l'édit de 77 observé, mêmes- es maisons de fiefs, ainsi 
qu'il est porté par l'édit de Nantes. 

(18) Ne se fera aacun e3i;ercîce de ladite religion es villes, 
fauxbourgs et château de Morlais, suivant Tédit fait sur la ré- 
duction de ladite ville, et sera l'édit de 77 observé au ressort 
d'icelle, mêmes pour les fiefs, selon l'édit de Nantes. 

(19) JSn conséquence de l'édit pour la réduction de Quinper- 
Gorantin , ne sera fait aucun exercice de ladite religion en tout 
l'évôohé de Cornouaille. 

(20) Suivant aussi Tédit fait pour la ^réduction de Beauvais, 
l'exercîce de ladite reHgion ne pourra être fait eu ladite ville de 
Beauviai« , Ai trois lieues à la ronde. Pourra néanmoins être fait 
et établi au surplus de Tétenduê du bailliage, aux lieux permis 
par redit de 77, mêmes es maisons des fiefs, ainsi qu'il est porté 
par ledit édit de Nantes. 

(21) Et d'autant que l'édit fait pour la réduction du feu sieur 
amiral de Yillars n'est que provisionnel, et jusqu'à ce que par 
le roy en eût autrement été ordonné, S. M. veut et entend, 
que nonobstant iceluy son édit de Nantss ait lieu poUr les villes 
et ressorts amenez à son obéissance par ledit sieur amiral, comme 
pour les autres lieux de son roys^ume. 

(22) En suite de l'édit pour la réduction du sieur duc de 
Joyeuse , l'exercice de ladite religion ne pourra être fait en la 
ville de Thoulouse, faux*bourgs d'icelle, et quatre lieues à la 
ronde , ni plus près que sont 1^ villes de Yillemur, Carmaio et 
l'isle en Jourdan. 

(23) Ne pourra aussi être renais es villes d' Aie t, Fiao^ Auriact 
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et Montesquîou, à la charge toutefois , que si ausdites vîltes au^ 
cuns de ladite religion faisoient instance d'avoir un lieu pour 
l'exercice d'icelle , leur sera par les commissaires que sa majesié 
députera pour Texécution de son édit , ou par les officiers des 
lieux, assigné pour chacune desdites villes lieu commode et de 
sûr accès, qui ne sera éloigné desdites villes de plus d'une lieué. 

(a4) Pourra ledit exercice être établi, selon et ainsi qu'il est 
porté par ledit édit de Nantes , au ressort de la cour de parlement 
de Thoulouse , excepté , toutefois es bailliages , sénéchaussées et 
leurs ressorts dont le siège principal a été ramené à Tobéissance 
du roy par ledit sieur duc de Joyeuse, auquel l'édit de 77 tiura 
lieu : entend toutefois sadite majesté , que ledit exercice puisse 
être continué es endroits desdits bailliages et sénéchaussées, où 
il étoit du temps de ladite réduction, et que la concession d'iceluy 
es maisons des fiefs , ait lieu dans iceux bailliages et sénéchaus- 
sées, selon qu'il est porté par ledit édit. 

(a5) L'édit fait pour la réduction de la ville de Dijon sera ob- 
servé, et suivant iceluy n'y aura autre exercice de religion, que 
de la catholique , apostolique et romaine en ladite ville et faux- 
bourgs d'icelle , ny quatre lieues à la ronde. 

(a6) Sera pareillement observé Tédit fait pour la réduction du 
sieur duc de Mayenne , suivant lequel ne pourra l'exercice de 
ladite religion prétendue réformée , être fait es villes de Châlons» 
et deux Heués es environs de Soissons, durant le tems de six 
ans à commencer au mois de janvier, an 1696, passé lequel temps 
y sera l'édit de Nantes observé ^ comme aux autres endroits de 
ce royaume. 

(27) Sera permis à ceux de ladite religion de quelque qualité 
qu'ils soient d'habiter, aller et venir librement en la ville de 
Lyon , et autres villes et places du gouvernement de lyonnois, 
nonobstant toutes défenses faites au contraire par les syndics et 
échevins de ladite ville de Lyon , et confirmées par S. M. 

(28) Ne sera ordonné qu'un lieu de bailliage pour l'exercscc 
de ladite religion, ien toute la sénéchaussée de Poitiers, outre 
ceux où il est à présent étslbU, et quant aux fiefs sera suivi l'édit 
ée Nantes. Sera aussi ledit exercice continué dans la ville de 
Chauvigny : et ne pourra ledit exercice être rétabli dans les villes 
d'Agen, et Périgueux, encores que par l'édit de 77, il y pût être. 

(29) N'y aura que deux lieux de bailliage pour l'exercice de 
ladite religion en tout le gouvernement de Picardie , comme il a 
été dit cy^essus, et ne pourront lesdîts deux lieux être douaez 
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dans les ressorU des bailliages et gquveroemens réservez par les 
édits faits sur la réduction d* Amiens , PérooDe, et Abbeville.. 
Pourra toutefois ledit exercice être fait es maisons de fiefs , par 
tout le gouvernement de Picardie , selon et ainsi qu*il est porté 
par ledit édit de Nantes. 

(5o) Ne sera fait aucun exercice de ladite religion en la ville et 
faiix-bourgs de Sens, et ne sera ordonné qu'un lieu de bailliage 
pour ledit exercice en tout le ressort du bailliage, sans préjudice 
toutefois de la permission accordée pour les maisons de fiefis, 
laquelle aura lieu selon Fédit de Nantes. . 

(5i) Ne pourra semblablement être fait ledit exercice en la 
ville et fauxbourg de Nantes 5 et ne sera ordonné aucun lieu de 
bailliage pour ledit exercice à trois lieues à la ronde de ladite 
ville : pourra toutefois être fait es maisons de fiefs , suivant iceluy 
édit de Nantes. 

(52) Veut et entend sadite majesté, que so.dil édit de Nantes 
soit observé dès à présent^ en ce qui concerne Texercice de ladite 
religion , es lieux où par les édits et accords faits \pour la réduc- 
tion d'aucuns princes, seigneurs, gentilshommes et villes catho- 
liques, il éXoit inhibé par provision tant seulement, et jusques à 
ce qu'autrement fût ordonné. £t qucint à ceux où ladite prohi- 
bition est limitée à certain temps, passé ledit temps, elle n'aura 
plus de lieu. 

(35) Sera baillé à ceux de ladite religion un lieu pour la ville , 
prévôté et vicomte de Paris , à cinq lieues pour le plus de ladite 
ville, auquel ils pourront faire l'exercice public d'ioelle. 

(54) £n too9 li?i» lieux où l'exercice de ladite religion se fera 
publiquement , on pourra assembler le peuple , même à son de 
cloches, et faire tous actes. et fonctions appartenans tant à l'exer- 
cice de ladite religion ^ qq'au règlement de la discipline, comme 
tenir consistoires, colloqu^s^ e^ synodes provinciaux et nationaux 
par la permission de S. M.. 

(55) Les ministres, anciens et diacres de ladite religion , ne 
pourront être contraints de répondre en justice en qualité de 
témoins , pour le» chose» qui auront été révélées en leurs consis- 
toires , lorsqu'il s'agit de censures , sinon que ce fût pour chose 
cooeerqant la personne du roy, ou la conservation de son état. 

(56) Sera loisible à ceux de ladite religion qui demeurent es 
champs, d'aller à l'exercice d'icelle es villes et faux-bourgs, et 
autres lieux où il sera publiquement établi. 

(57) Ne pourront ceux de ladite religion tenir écoles publiques 
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sinon es villes et lieux où l'exercice public d'icelle leur e«l per- 
mis : et les provisions qui leur ont été cy-devant accordées potir 
rérection et entretenement des collèges, seront vérifiées où besoin 
«era , et sorthont leur plein et entier effeé. 

(38) Sera loisible aux pères faisans profession de ladite reli- 
gion , de pourvoir à leurs enfans de tels éducateurs que bon leur 
semblera, et en substituer un ou plusieurs par testament, codi- 
cîle on autre déclaration passée par devant notaires , ou écrite et 
wçnée de leur^mains, demeurant les tois reçues en ce royaume, 
ordonnances et coutumes des lieux en leur force et vertu, pour 
les dations et provisions des tuteurs et curateurs. 

(59) Pout le regard des mariages des prêtres, et personnes 
religieuses qui ont été cy-devant contractez, sadite ma f esté ne 
veut nr entend pour plusieurs bonnes considérations, qu'ils en 
soient recherchez ni molestez : sera sur ce imposé silence à ses 
procureurs généraux, et autre» officiers d'icelle. Déclare néan- 
moins sadite majesté qu'elle entend que les enfans issus desdîtg 
mariages pourront succéder seulement es meubles, acquêts et 
conquéts immeubles de leurs pères et mères, et au défaut desdîts 
enfans , tes parens plus proches et habiles à succéder : ef les tes- 
tamens, donations, et antre» dispositions faites ou à faire par 
personnrs de ladite qualité, desdits biens meubles, acquêts, et 
conquèts immeubles, sont déclarées bonnes et valables. Ne veut 
toutefois sadite majesté que lesdits religieux et religieuses profés, 
puissent Tenir à aucune succession directe ni collatérale, aios 
seulement pourront prendre les biens qui leur ont été ou seront 
laissez par testament, donations , ou autres dispositions, excepté 
toutefois ceux desdites successions directes et collatérales, et 
quant à ceux qui auront fait profession avant Page porté par les 
ordonnances d'Orléans et Blols , sei'â suivie et observée en ce qai 
regarde lesdités successions, la teneur desdites ordonnances, 
chacune pour le temps qu'elles ont eu lieu. 

(40) Sadite majesté ne veut aussi que ceux de ladite rfclîgion , 
qui awont cy-devant contracté ou co n trac ter oBit cy-après ma- 
riages au tiers et quart degré, en puissent être molestez, ni la 
validité desdits mariages révoquée en doute; pareîltement la 
succession ôtée ni querellée aux enfans, nez ou à naître d'îceux: 
et quant aux mariages qui pourroient être jà contractez en second 
degré , ou du second au tiers entre ceux de ladite religion , se 
retirans devers sadite majesté, ceux qui seront de ladite qualité, 
<jt auront contracté mariage ^n tel degré, tcur seront baillées 
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teU€9 provisions qui leur seront nécessaires, aAn qu'ils Q*en soient 
recherchez ni molestez , ni la succession querellée ni débattue & 
leurs enfans. 

(41) Pour juger de la validité des mariages faits et contractez' 
par ceux de ladite relitçion , et décider s'ils sont licites , si celuy 
de ladite religion est défendeur, en ce cas le juge royal connohra 
du fait dudit mariage, et où il seroît demandeur et le défendeur 
catholique, la oonnoissance en appartiendra à l'ofUcial et juge 
ecclésiastique; et si les deux parties sont de ladite religion, la 
oonnoissance appartiendra aux juges roya^ix : voulant sadite 
majesté que pour le regard desdits mariages, et différends qui 
surviendront pour ieeux, les juges ecclésiastiques et royaux, en- 
senvkle les chambres établies par sou éàiX , en connoissent res- 
pectivement. 

(4^) Les donations et légats faits et à faîre« soit par disposition 
de dernière volonté à cause de mort , ou entre vifs pour Tentre- 
tenement des ministres , docteurs^, écoliers et pauvres de ladite 
religion prétendue réformée et autres causes pies, seront valables 
et sortiront leur plein et entier effet, nonobstant tous jugemens, 
arrêts et autres choses à ce contraires, sans préjudice toutefois 
des droits de S. M. et Tautruy , en cas que lesdits légats et 
donations tombent en main morte; et pourront toutes actions et 
poursuites nécessaires pour l^a jonissance desdits légats, causes 
pies et atKres droits, tant en jugement que dehors, être faites 
par procureur sous le nom du corps et communauté de ceux de 
ladite religion qui aura intérêt ; et s*»l se trouve qu'il ait été cy- 
devant disposé desdites donations et légats autrement qu'il n'est 
porté par ledit article, ne s'en pourra prendre aucune restitution 
que ce qui se trouvera en nature. 

(45) Permet sadite majesté à ceux de ladite religion eux assem- 
bler par-devant le juge royal > et par son autorité égaler et lever 
sur eux telle somme de deniers qu'il sera arbitré être nécessaire 
pour être employez pour lesf rais de lewrs synodes etentretenement 
de ceux qui ont charge pour l'exercice de leurdite relfgîon, dont 
on baillera l'état audit jwge royal pour iceluy garder, la copie 
duquel état sera envoyée par ledit juge royal de six 'mois en sfx 
mois à sadite majesté ou à son chancelier, et seront les taxes et 
impositions desdits deniers exécutoires, nonobstant oppositions 
ou apellations. quelconques. 

(44) Les ministres de ladite religion seront exempts des gardes 
et rondes, et logis de gens de guerre et'autres assiettes et cti^ît- 
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^eltes de tailles, ensemble des tutelles, curatelles et cèmmissloiis 
pour la garde des bieus saisis par autorité de justice. 

(45) Pour les enterremeos de ceux de ladite religion faits par 
cy^devant aux cimetières desdits catholiques, en quelque lieu 
ou ville que ce soit, n'entend sadite majesté qu^il en soit fait au- 
cune recherche, innovation ou poursuite, et sera enjoint à ses 
officiers d'y tenir la main. Pour le regard de la ville de Parts^ 
outre les deux cimetières que ceux deladite religion y ont présen- 
tement, à savoir celuy de la Trinité et celui de saint Germain, 
leur sera baillé un troisième lieu commode pour lesdites sépul- 
tures aux fauxbourgs Saint-Honoré ou Saiut-DeniSi 

(46) Les présidens et conseillers catholiques qui serviront en la 
chambre ordonnée au parlement de Paris seront choisis par S. M^ 
sur' le tableau des officiers au parlement. 

(47) Les conseillers de ladite religion prétendue réformée, qui 
serviront en ladite chambre, assisteront, si bon leur semble, es 
procès qui se vuideront par commissaires, et y auront voix dé- 
libérative sans qu^ils aient part aux deniers consignés, sinon 
lorsque par Tordre et prérogative de leur réception ils y devront 
assister. 

(48) Le plus ancien président des chambires mi parties présidera 
en Taudience , et en son absence le second, et se fera la distribu- 
tion des procès par les deux présidens conjointement, ou alter- 
nativement , par mois ou par senàaine. <ii^ 

(49) avenant vacation des offices dont ceux de ladite religion 
sont ou seront pourvus auxdites chambres de Tédit, y sera pourvu 
de personnes capables, qui auront attesJtation du synode ou coN 
loque dont lisseront, qu'ils sont de ladite religion et gens de 
bien. 

(50) L'abolition accordée pour ceux de ladite religion prétendue 
réformée par le 74^ article dudit édit aura lieu pour la prise de 
tous deniers royaux, soit par rupture de cofires ou autrement, 
même pour ceux qui se levaient sur la rivière deCharante, ores 
Qu'ils eussent été affectez et assignez à des particuliers. 

(5i) L'art. 49 des articles secrets, fait en Tannée i5j7, touchant 
la ville et archevêché d'Avignon et comté de Venise, ensemble le 
traité fait à Nîmes, seront observez selon leur forme et teneur, et 
ne seront aiicunes lettres dé marque, en vertu desdils articles 
et traitez, données que par lettres patentes du fU)y, scellées 
de son grand seau. Pourront néanmoins ceux qui les voudront 
obtenir se pourvoir, ^n vertu du présent article et sans autre 
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commUftion , pardevant les juges royaux , lesquels informerotit 
des contraventions , déni de justice et iniquité des jugemens 
proposés par ceux qui désireront obtenir iesdites lettres, et les 
enverront avec leur avis clos et scellé à S. M. , pour en être 
ordonné comme elle verra être à faire par raison. 

(5a) S. M. accorde et veuf que maître Nicolas Grimoult soit 
rétabli et maidteiiu au titre et possession des offices de lieutenant 
générai civil ancien 5 et de lieutenant général criminel au bail- 
liage d'Aiençon, nonobstant la résignation par lui faite à maître 
Jean Marguerit, réception d*iceiuy,.et la provision obtenue par 
maître Guillaume fiernard de l'office de Hentenant général, civil 
et criminel au siège d*£xmes; et les arrêts donnez contre ledit 
Marguerit résignataire, durant les troubles au Conseil privé ; es 
années i586, i587 ^^ i^^, par lesquels maître Nicolas Barbier est 
maintenu es droits et prérogatives de lieutenant général ancien 
audit bailliage , et ledit Bernard audit office de lieutenant à Ëx« 
mes» lesquels S. M. a cassez, et tous autres à ce contraires. Et 
ontre^ sadite majesté, pour certaines bonnes considérations, a 
accordé et ordonné que ledit Grimoult remboursera dedans trois 
mois ledit Barbier de la fmance qu'il a fournie aux parties ca- 
suelles pour Toffîce de lieutenant général, civil et criminel en la 
vicomte d'Alençon, et cinquante écus pour les frais, commettant 
à cette fin le baillif du Perche ou son lieutenant à Mortagnc. Et 
le remboursement fait, ou bien que ledit Barbier soit refusant 6u 
dilayant de le recevoir, sadite majesté^ a défendu audit Barbier, 
comme aussi audit Bernard, après la signification du présent ar- 
ticle , de plus s'ingérer en l'exercice desdits offices , à peine de 
crime de faux, et envoyé icelui Grimoult en la jouissance d'iceux 
offîcjBi et droits y appartenant; et en ce faisant , les procès qui 
étoient pendans au conseil privé de S M., entre lesdits Grimoult, 
Barbier et Bernard, demeureront terminez et assoupis, défendant 
sadite majesté aux parlemens et tous autres d'en faire poursuite. 
En outre sadite majesté s'est chargée de rembourser ledit Bernard 
des écus fournis aux parties casuelles pour ieeluy office , et de 
soixante mil écus pour le marc d'or et frais; ayant pour cet effet 
présentement ordonné lionne et suffisante assignation, le recou- 
vrement de laquelle se fera à la diligence et frais dudit Grimoult. 
( 55) Sadite majesté écrira à ses ambassadeurs de faire instance ' 
et poursuite pour tous ses sujets, même pour ceux de ladite re- 
ligion prétendue réformée, à ce qu'ils ne soient recherchez en 
leurs consciences, ni sujets à l'inquisition, allans, venans, séjour- 
i5. 14 
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nans, uégocîans et trafiquans par tous les pays étrangers, alliez 
et confédérés de cette couronne, pourvu qu'ils n'offensent la 
police des pays où ils seront. 

(54) Ne veut S. M. qu'il soit fait aucune recherche de la per- 
ception des impositions qui ont été levées à Aoyan, en vertu da 
contrat fait avec le sieur de Gandelay, et autres faits en continua^ 
tion d'iceluy, validant et approuvant ledit contrat pour le temps 
qu'il a eu lieu en tout son contenu, jusques au dix^huitième jour 
de mai prochain. 

(55) Les excès avenus en la personne d'Armand Courtines dans 
la ville de Millant en l'an i587^ et de Jean Reines et Pierre Sel- 
gneuret, ensemble les procédures faites entre eux par les consuls 
dudit Millant demeureront abolies et assoupies par le bénéfice de 
redit, sans qu'il soit loisible à leurs veuves et héritiers, ni aux 
procureurs généraux de sa majesté, leurs substituts ou autres per- 
sonnes quelconques , d'en faire mention , recherche ni poursuite ; 
nonobstant et sans avoir égard à l'arrêt donné en la chambre de 
Castres, le dixième jour de Mars dernier « lequel demeurera nul 
et sans effet , ensemble toutes informations et procédures faites 
de part et d'autre. 

(5Ô) Toutes poursuites, procédures, sentences, juge mens et 
arrêts donnez tant contre le feu sieur de La Noue, que contre le 
sieur Odet de La Noue son fiis, depuis leur détention et prison 
en Flandres, avenues es mois de mai i58o et de novembre i5d4« 
et pendant leur continuelle occupation au fait des guerres et ser- 
vice de S. M., demeureront cassez et annuliez et tout ce qui est 
ensuivi en conséquence d'iceux, et seront lesdits de La Noue re- 
çus en leur défenses , et remis en tel état qui'ils étaient aupara- 
vant lesdits jugemens et arrêts, sans qu'ils soient tenus refimdre 
les dépens ni consiguer les amendes, si aucunes ils avaient en^ 
coiiru , ni qu'on puisse alléguer contre eux aucune péremption 
d'instance ou prescription, pendant ledit temips. 

Par le rpy eu son conseil. 



N» laô.— TtiAiTà avec l'Espagne , C Autriche et la Savoie (i). 

Vervins, a mai iSqS. (Rec. det traitéi, II , 616. ) 

(i) V. sous Henri II le traité de Gâteau- Gambresis i la date du 3 avril iSSg , 
et ci'devantla déclaration de guerre au ^oi d'Espagne, du 16 janvier 1S95. — 
Henri IV t'engagea restituer au roi d'Espagne la jouissance du comté de Gba- 
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^a lay. — DictÂRATioif gui supprime ies cinq offices de ven- 
deurs dô poisson de mer à Parts , créés par un édit précé- 
dent {i). 

Paris» 17 juin iSgS, reg. au pari, le 3o décembre. (Vol. TT^ , T 174*— Traité 
de la police , III » 166^) 

^o 128. — DÉCLARATION qui défend le port des armes à feu, sous 
peine d'amende et de confiscation pour ia première fois 9 et 
de la vie en cas de récidive (2). 

Monceaux, 4 avril 1598, reg. au parU lo i3. (Vol. TT., ► 196. Gode Heuri, 
liv. 8 , X\U 7k — Foat. » 1 , 657» ) 

N« 129. — RicLBMBRS et statuts des quatre facultés de V univer- 
sité de Paris (3). 

^aris, 3 septembre 1698 , reg. au pari, le même jour. (Fout. IV, 435. -^ ^-^tCk 
des lois et réglemeus de runiversité ^ Paris, 1814 > tom. I .) 



rolais, pour en jouir lui et ses successeurs sous la souveraineté des rois de France ; 
le roi d'Espagne s'engage à rendre A la France les Tilles et places prises et occu- 
pées depuis le traité de Gateau-Gambresîs , savoir: Galais, Ardres , Monthulin » 
Dourlans, La Gapelle» le Gastelet en Picardie, et Blavette Bretagne; se réservant 
toutefois, lors de la restitution de ces places, de faire*emporter toute rartilterie» 
poudres , boulets , armes et autres munitions de guerre et de bagage. 

(i) V. Tédit de Henri III , du mois de janvier i583 , et la note , sur la vente 
du poisson. — La déclaration de 1598 se borne à supprimer cinq offices nou- 
vellement créés, sans indiquer par quel édit, et à réunir ces offices aux dix an- 
ciens (ordonn. du roi Jean , 3o janvier i35o , art. 80 à i3a) ; du reste elle dé- 
ifend , a peine de confiscation , à tout autre qu'auxdits vendeurs de se livrer au 
commerce du poisson. 

(a) Sur la défense du port d'armes, V. édit de Gharl^s VIII, 95 septembre 
1^87 ; de François 1*' , 16 juillet i546, l'ordonn. de 'Moulins ( février^ i566) , 
art. 37 et3o, et ci-après ordonna du la septembre 1609, i4 juillet 1718 «t 33 
mars 1728. — V. décrets du a nivôse an XIV > ta mars 1806^ et avis du 
Conseil d'état du 10 mai 1811. 

C3) V. note sur Tédit de François !•', avril i5i5 , et ci-après, a5 septembre 
1600, Appendix à ces statuts.— V. aussi le règlement sur les boursiers ^ du ao 
août 1767, réglemeus des 18 janvier et a8 août 1769^ 3 septembre 1778, 19 
mars 1780^ — V. la loi du i4 septembre 1791 , décret du ta décembre 179a , i4 
février 1793, et le recueil des lois et réglemeos concernant l'instruction publi- 
que, (in-8o. Paris « i8i40 Gomme ces statuts, qui du reste contiennent priiH 
cipalement des réglemeus d'intérieur, sont imprimés dans plusieurs collec- 
tions , nous n'en donnons pas le texte. 
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N"" i3o. — Édit qui défend V impôt tationé'auounea matchan- 
dises d'or, d'ar^nt et de 9oie ( i ). 

Paris, janvier i599,reg. an pari. le i5 mars. (Vol. TT. , fe 289. —Font. , I, 

1046,) 

N» i5i. — Edit sutie paiement des dîmes (a). 

^arîi, ao janvier 1699, reg. ati pari, le 8 mars. (Vol. TT., f> 281. — Font. IV, 

1004.) 

N** i5a. — Edit sut tes attriéutions des secrétaires du roi, et 
sur ic règlement de ia chancellerie de France 9 et des chan- 
celleries établies auprès des caars de parlement (5). 

Pari», février 1599, pob. et enreg. à la cfaancWlerte de France le 9 « à la chan- 
cellerie de Paris le i3 nis^rs ^699, e| à Thôtel des requêtes du roi le même 
joar. (Hist. de la chancélierie , I , a4i.— Descorbiac, 2;€.»Font. I , i66.) 

N« i55. -^Edit pour le dessèchement des marais (4)9 portant 
commission à cet effet à un étranger, 

Fontainebleau, 8 avril 1599, reg. au pari, le i5 novembre suivant, en la ch. 
des compt. le 2 avril 1600, en la cour des aides le 10 décembre &601 , au 
pari, de Dijon le 5 février, et au siège et bailliage de Provins le i4 décemb. 
(Vol. UU, f» 78. — Pont. II , 39H. —Code des dessécbemcns, 1^17.) 

HENAT5 etc. La force et richesse des roys et princes souverains 



(i) Cet édit fnt rendu en conséquence dé rassemblée de Rouen (V. 1596). 
C'est le renouvelleffleot des anciennes lois somptuaircs dont nous avons donné 
Il chronologie dans une note sur des lettres-patentes de François I*S mars i5i4* 
V. ft cette date. 

(2) V. sur la dime, conslitutioo de Ctotaire I", 56o, art. II; Capîtulairc de 
Fc^io, 756, art. 5 ; de Gbart«magne, 801 , art. 6 ; dii même, 8o3 ; établisse- 
ment de Fhilippe'Augustè,i^o4, art; 5 ; de saint Louis, avril 1228, art. 9, 
mars 1269 et les notes; lettres de Pbllippe VI, i355; lettVes patentes de Char- 
les VII, 5 août 1457 ; de Henri II , juin i557 ; de Charle» IX , janvier 137a , 
}4 juin et 29 août iSyZ ; de Henri III , 18 avril tSyS. -^V. ci- après TéiUt dé dé- 
cembre 1606, rendu sur les plaintes du clergé.— La diine a été supprimée par 
la loi du 24 août 1789. 

(5) A la suite de cet ëdi(, il fat arrêté lé 12 mars unt reniement du Conseil 
d'état qui régie la procédure des chancelleries et les fondions deà maîtres des re- 
quêtes, secrétaires du roi et autres oflBciers des sceaux. — V. ci-devant ordoon. de 
"îfbilippe'le'Long, février i320 ; de Louis XI , no?emK. i/^i^i ; de Charles VIII, 
1490; de Louis XII, ordonn. de 14991 art. i58; de Henri II, novembre 1 554; de 
Charles IX, septembre 1670; de Henri III , février 157$, mars et juillet «576 ; 
et ci-après , arrêt du conseil du 1 2 décembre 1609. 

(4) C'est la première loi sur cette matière.— V. ci-après édit de janvier 1607 , 
l'arrêt du conseil du roi (le roi présent) du 22 octobre 1611 , déclarations de 
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consiste en Topulence el nombre ûe leurs subjects. Et le plus 
grand et légitime gaîng et revenu des peuples, mesmes des 
nostres , procède principalement du labour et culture de la terre » 
qui leur rend, selon qu'il plaist à Dieii, à usure, le fruict de leur 
travail, en prodgi^nt grande quantité de bleds, vins, grains, 
légumes et pastutages : de qnoy non seulisment ils vivent à leur 
aise, mais en peuvent entretenir le traficq et commerce avec nos 
voisins et pays lolngtains, et tirer d'eux, or, argent, et tout ce 
qti'ils ont en plus grande abondance que nous , propres et com- 
muns à l'usage de Thomme; Ce que nous consîdérans, et que 
Dieu par sa saincte bonté nous a donné la paix dedans et dehors 
nostre royaume : nous avons estimé nécessaire de donner moyen 
à nosdits subjects, de pouvoir augmenter ce thrèsôr : joinct que 
soubs ce labour infinis pauvres gens destruits par le malheur des 
guerres, dont la pluspart sont contraincts mendier, peuvent tra<*- 
vailler et gaigner leur vie , et peu à peu se remettre et relever de 
misère. £t pour cC sçachans bien qu'en plusieurs de nos provinces 
et pays, mesmes le long des mers de l'une et l'autre costé , des 
grosses et petites rivières et autres endroits de nostredit royaume, 
il y a grande quahatité de palus et marais inondez et entrepris 
d'eau, et presque invitiles^ et de peu de profit, qui tiennent beau- 
eoup de pays comme désert et inhabile, et incommodent les/ 
faabitans voisins, tant à cause de leurs mauvaises vapeurs et exha- 
lations , que de cû qu'ils rendent les passage» fort difficiles et 
dangereux : lesquels palus el maratz estans desseichez , serviront 
partie en labour el partie en prairies et^pasturages. Âus^i en ré- 
parant les ehauss^B , vieux fossez et achehaux descheuz^ qui ont 
esté autreslois navigables ^ et en^faisant de nouveaux es eudroicts 
eu il est requis, les chemins et passages en seront abbrégez, 1*1 
navigation se gaignera, et ^n proviendront plusieurs autres pfo- 
fitRCt commodités pour le bien public. 

PovK à quoy parvenir, nes^estant trouvé aucun de nos subjects 
qui nous en ayl fait offre, soit à^ raison des grandes difQcultez, 
ilsques et despènses, ou autrement^ nous {ugeant ceste œuvre 



tuillet et 19 octobre i(>i3, ii avril 1639, 4 no^ 1^4^; d(f Louis XIV, 2a juillet 
164s, mars ^1644 ; statuts homologués par le parlcmeot de \à oociété du haut 
Poitou pour le dessëchenoent des marais, 7 juin i644 ; de Louis XV , dédaration 
du 14 juin 1764. —Droit KOoviAo. — Loi du 5 jauvier 1791, loi (et motifs pré- 
sentés par M. de Montalivet, ministre de l'intérieur) du 16 septembre 1807; 
décrets du 25 mai 1811 , ai HWrier et 3 mars i8i4; ordonnances royales des a 
^llet <t 10 septembre 1*17 , «4 jui«> »*»^ 
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très- nécessaire) et pour obvier tant que faire $e pourra aux 
grandes inondations et desbordemenl des eaux qui adviennent 
souvent, ruyuant plusieurs terres et maisons, voire des village» 
entiers, comme il est, à nostre grand regret, n*aguëres advenu 
en nos provinces de Poictou, Bourdelois, Xaiuctpnge, Bretagne, 
et autres. Sur l'advis qui nous a esté donné de la suffisance, 
expérience et practique en Part et profession de maistre des 
digues de nostre bien amé le sieur Hunfrey Bradiéij de Bergues 
sur le Zon au duché de Brabanr, et qu'il estoit pour faire et par- 
faire ceste entreprise , avec plus d'avantageuse condition pour 
nous et le public que nul autre : aurions fait venir par devers 
nous iceluy Bradiéij, auquel ayant fait entendre nostre inten- 
tion f et après avoir par luy veu et visité une grande partie desdits 
palus et maraiz, il nous auroit fait offre de les desseicher à ses 
propres cousts, fraizet despens, risques, périls et fortunes, sans 
qu'aucune advance luy soit faite , aux charges et conditions cy 
après déclarées. Lesquelles ayans esté leuês, veuês, et bien enten- 
dues par nous, et autres princes , prélats, seigneurs et notables 
personnages estans en nostre conseil, 

SçivoiE faisons, que de Tadvis d'iceluy, et de nos certaine 
science, pleine puissance et aiiictorité royale : nous avons dit, 
statué , et ordonné , disons , statuons et ordonnonis par ces pré- 
sentes, voulons et nous plaist, que tous les palus et maraiz estans 
dans nostredit royaume, pays, terres et seigneuries de nostre 
obéyssance , tant dépen dans de nostre domaine et à nous appar- 
tenans, que ceux appartenans aux ecclésiastiques , gens nobles et 
du tiers estât, sans aucune exception de personne, assis et situez 
le long desdites mers, rivières , ou ailleurs, soyent desseîchez et 
essuyez par ledit Bradiéij ou ses associez, ou lesdits propriétaires, 
et^par eux rendus propres audit labour, prairies ou herbages, 
selon que leur situation et naturel le permettra. Néantmoins 
avons défendu et défendons audit Bradiéij et propriétaires de 
diguer ou desseicher les maraiz où Ton fait du sel , les maraiz ou 
palus faits en estangs ou pescheries, ou néotessaires pour entre- 
tenir Teau dans les fossez des villes, chasteaux et places d'impor- 
tance : et principalement et sur toutes choses ne pourront toucher 
auxachenaux, canaux, rivières, ruisseaux et fossez navigables, 
liv mesmes aux maraiz, ny leurs flaches, qui servent d'estendoê 
et réceptacle pour la marée à s'y respandre, et de là par son 
rapport cours et recours maintenir quelqu'un de nos havres, 
ports , ou rivières en leurs creux et bon estât , ou autre marai« 
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dont PinondatioD excède le profit et esmolument du desseiche- 
ment. Et quant aux autres palus et maraiz n^estans de la qualité^ 
susdite , entendons qu'ils soyent desseichez , soit par les proprié- 
taires, ou par ledit Bradléij et ses associez, aux charges, rcslrinc- 
tions et conditions qui ensuivent. 

(i) Pour desdommager et récompenser ledit Bradléij , ses asso*- 
ciez, leurs hoirs et ayans cause, tant des fraîz, cousts et despen» 
qu'il leur conviendra faire et advancer de leurs bourses à faire 
faire et dresser les digues, levées, turcyes, bords, chaussées, 
fossez, canaux, achenaux, arcades, ponts, auges, retenues, 
bondes, ecclusc?, moulins à tirer Teatj, et plusieurs autres choses 
pour borner les eaux, vuider celles qui y sont, et empescher 
qu'autres n'y viennent, que de leur expérience, industrie et in- 
tention : nous leur avons et à leurs associez, hoirs et ayans cause, 
donné, octroyé, cédé, quitté, transporté, délaissé, et par la teneur 
des présentes, donnons, octroyons, cédons, quîctons, transpor- 
tons et délaissons pour nous et nos successeurs roys , la Juste 
moitié de tous les palus et marais appartenans «^ nous, et dépen- 
dans denostre domaine, qu'ils auront ainsi desseichez et essuyez; 
tant de ceux arrentez et subjects à redevances, que non arrenter 
ny subjects à redevances. Pour ieelle moitié demeurer propre à 
perpétuité audit sieur Bradléij , ses a^sock z , leurs hoirs et ayans 
cause : en jouyr, user et disposer comme de leur vray héritage , 
sans qu'ils en puissent estre dépossédez pour quelque cause ou 
occasion que c&soit : à la charge d'en payer par eux en nostredit 
domaine : assavoir pour ceux qui sont arrentez et chargez de 
cens ou autre redevance , les mesmes cens ordinaires , à l'acquict 
des premiers preneurs : et pour ceux qui ne le sont, ils nous en 
payeront cens par chacun an à telle raison qu'il se paye selon 
la coustume des lieux, avec lots, ventes, quints, ou treiziesme 
aox ipiutatîons où ils escherront selon la susdite coustume de 
chacun pays. 

(a) Le semblable sera faict par ledit Bradléi) et ses associez, à 
leurs despens , cousts et risque, des palus et maraiz appartenans- 
aœc ecclésiastiques, gens nobles et du tiers estât : pourveu toutes- 
fois que ce soit du igré et consentement des propriétaires : ausquel» 
à ceste fin pour entendre leur volonté et résolution sur le dessei- 
chement desdtts maraiz, nous avons ordonné et ordonnons qu'ils 
ayent à déclarer dedans deux mois aj^ès la publication du pré^ 
sent nostre édict au parlement de l^t i^€;ssort , s'ils ont intentiofi 
de desseicher leursdit^» palus et maraiz eux-mesmes. à leurs» 
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pro{>red €OU$ts et risques : et à ceste €m passer acie de teur déda- 
raiion aux greffes des^ eaux et forests des lieux : voulans après 
lesdits deux mois passez , au cas qu'ils u*eusseiU fait ladite décla- 
ratioD 9 que leurs maraîz soient desseichez par ledit Bradléi} et 
ses associez , lesquels pour récompense de leurs ad?ances , frais 
et industries >. auront' et prendront pareillement la moitié de ce 
qu*ils auront desseiché aux mesme» charges que dessus. 

(5) £t d'autant que plusieurs palus et maraîz appartiennent 
en commun à divers propriétaires, ou se trouvent tellemeot 
meslez et enclavez les uns parmy les autre» , qu'il seroit impos- 
sible audit Bradléij et propriétaires de les desseicher si non con- 
joinctement et d'une mesme opération de levées , fossez, moulin 
à tirer les eaux « et autres engins : voulons et ordonnons, que où 
lesdils propriétaires seroient de différens advià pour le faîct dùdit 
desseichement y la voix des propriétaires ayans la plus graacle. 
partie des maraiz emporte celuy de la moindre part. 

(4) Et où les propriétaires rtant des maraiz, palus meslez, que 
tous autres, déclareront au greffe, comme dit est, vouloir faire 
le digage et desseichement eux-mesmes et à leurs fraiz et risques, 
faire le pourront , pourveu que leurs maraîz ne soyent de la qua- 
lité de oeux réservez cy dessus : et à cet effect seront tenus y faire 
travailler dans trois mois après ladite déclaration faicte , et con** 
tinuer la besongne incessamment par nombre compétent d'où-* 
vriers jusques à la perfection de l'ouvrage : lesquels ils seront 
tenus rendre accomplis et parachevez dedans le temps qui leur 
sera préfix et 1 imité par le grand maistre des eaux et forests , ou 
maistre particulier des e^ux et forests des provinces. 

(5) Et au cas que lendits propriétaires, qui auront déclaré 
vouloir desseicher léursdits maraiz eux-mesmes à leur risque et 
despens , dés ireroient s'ay der et prévaloir dudît maistre des digues ^ 
pour ses direc tions , expérience et invention : en ce cas il sera 
tenu de se transporter à heure et temps convenables selon les 
lieux , ou pour le moins y enVQyer à ses despens , persotones, dont 
il sera responsable y habiles , bastans et actuellement expérimen- 
tez, avec des instructions requises pour ordonner, desseigner, 
commencer, poursuyvre et parachever la besongne et ouvrage 
qui sera requis et nécessaire , tout ainsi que si ledit Rridléif en 
estoit entrepreneur. Auquel Bradléij lesdits propriétaires seront 
aussi tenus payer et délivrer pour ses peines, salaires et vaca- 
tions , la somme de quarante sois pour une fois seulemeùi pour 
chacun arpent réduit à la mesure de Paris, et ce dedans deux 
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moM après ledit defiHâîohement faiet. Et à laulie de faire k fiafe- 
ntieut desdiu quarante sols poor arpent dedans ledit temps de 
deux mois , avoos déelaré et déclarons la sixicsme partie desdits 
maraiz et palus desseichez acquise et appartenir audit Eraéléijy 
et 4 luy avons adjugée et adjugeons par ces présentes, pour en 
jouyr et disposer par luy et ses ayans oanse , ainsi <|%ie son vray 
hérita^ ^ en payant cens et redevance aux seigneurs à qui elles 
sont deuêsé 

(6) Advenant que les ouvrasses entreprins et commencez k faire 
par ledit Bradléij et ses associe^ vinssent à faillir contre leur 
desseing, soit par tremblement desdits palos et marais, faulseté 
de fonds, sables mouvants, vWaeitez et abondances de scMirc^s, 
vielenice ^t desbordement de mer, rivières et torrens^ ruptures 
et brisement de leurs levées, machines et autres défauts, de sorte 
que Touvrage ne fust parachevé : nous n'entendons qu'iceux en> 
trepreneurs en encourent ny tombent en aucune autre perte ny 
dommage qtte de ce qulls y auront mis ,. le fonds denteurant aux 
propriétaires. 

(y) Et où il plaira à IXeo favoriser les actions et entreprinses 
dudit firadlélj , de sorte que les. efiects dudit desseichem^nt en- 
suivent , nous avons ordonné et ordonaens , à fui qu'iceluy 
Btadléij puisse recevoir le fruict de ses mérites , advances el 
labeurs, et que les partagés de la moitié À luy attribuée puissent 
estre exécutez sans dispute et remise de la fart des propriétaires, 
que le jour du desSetehement dépende de la nomination , arbi- 
trage et discrétion dudit Bradléij , soubs les réserves et vestrinc- 
tiens mentionnées cy après es art. x, xf et xi) , et que les maraiz 
el palus soyent estimez et répntez digues et desseichez et essuyez 
réellement, actuellement et de faict , du jour qu'il en aura faiet 
l'affirmation par derant un notaire ou tabellion royal des lieux 
oh il aura fait assavoir ledit desseichement estre faict oomkne il 
est porté par l*artiele suyvant : et incontinent après pourra ledit 
Bradléij faire tracer les terreS desseichées ou remarquer par des 
piequets Talignement et partition desdites terres en 'deux parties 
les plus esgalles qu*il pourra , desquelles les seigneurs et proprié^» 
taires auront le choix v à en prendre la moictié la plus advaata- 
geuse à leur volonté et diaerétion : l'autre moictié demeurant 
audit Bradléif chargée de cens, rentes ou sutres redevances, 
comme dessus. £t après le choix faict en la forme et manière 
qu'il sera dit cy après, lesdils propriétaires seront tenus contri- 
b«er pour leur moitié aux firaîz des fosseis, chemins/ hayes^ 
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bornes et autres défenses qu*il conviendra faire pour Pexécutioir 
dudit partage, en laquelle moîctîé dudit Bradléij entendons estre 
compris tous les arbres , flaches , ports et ruisseaux qui s'y trou- 
veront enclavez. 

, (8) El pour ce que plusieurs propriétaires sont peut-être morts, 
absens, mescogneus, mineurs ou autrement négligens à venir 
faire le susdit choix, ledit Bradléij sera tenu déclarer par acte 
au greffe des eaux et forests des lieux respectivement le jour 
dudit desseichement et partition marquée, eto outre faire uoliBer 
et signifier aux églises parrocbialles et places publiques à jour tt 
heure de service et marché , le peuple estant assemblé par trois 
dimanches ou jours de marches consécutivement de venir faire 
le choix lequel ils seront tenus dedans quinze jours après la der- 
nière publication faire enregistrer, et en laisser Tacle susdit aus- 
dits greffes des eaux et forests. 

(9) Et en cas qu*aucuns 4esdits propriétaires sojent négligens^ 
ou défaillans dé faire dans le susdit temps ledit choix et option , 
nous mandons et commettons et enjoignons par ces présentes à 
nos officiers de nosdites eaux et forests des lieux , de faire huict 
jours après la quinzaine expirée, ledit choix et option pour les 
défaillans et non comparans, et laisser Tautre moitié audit 
Bradléij et ses associez, pour en jouyr comme dit est , afin qu'ils^ 
ne soyent privez du fruict de leur labeur et despence. 

(10) Les propriétaires qui seront en doubte que ledit dessei- 
chement ne sera bien fait, pourront contraindre ledit Bradléij 
et associez de prendre pour un temps de sept ^ns ensuivans et 
consécutifis , ladite moiciié des terres desseichées appartenais à 
iceux i^opriétaîres , et de leur en payer de ferme un quapt par 
an , plus que le total desdits marais ne leur souloit valoir de re- 
venu et profit avant ledit desseichement^ demeurant la moictié 
desdits Bradléij et associez affectée et obligée à leurdite ferme ; 
et les sept ans commenceront à courir du jour du. choix et par* 
tâge réellement exécutés et acoompiy. 

(1 1) Et pour notre plus grande asseuranee, comme aussi des 
seigneurs fonciers et autres intéressez : Nous avons ordonné et 
ordonnons^ que ledit maistre des digues demeurera chargé de 
Tentretien et réparation de tous, et chacuns ses ouvrages faits et 
dressez pour le desseichement l'espace de trois ana consécutifs 
aprèâ^ le jour dudit desseichement , aii cas que lesdits proprié- 
taires ne retirent la moitié dudit Bradïeij. / 

(is^), Et d'autant, qu'aucuns desdits propriétaires, pour leuc^ 
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commodilé voudront retirer ladite moitié dudit Bradleif, nous 
voulons que luy et ses associez leur quittent et délaissent leur- 
dite moitié à juste et raisonnable prix , voire à une cinquiesnte 
partie moins qu'elle ne sera estimée. Et pour ce faire iceuxBrad* 
leij et ses associez feront l'estimation de leurdite moitié eh de- 
dans deux mois après le choix fait, puis le laisseront à Toption 
desdits propriétaires 9 soit de donner et bailler ou de prendre et 
accepter ledit prix, comme si lesdits Bradleij et associez esti- 
rooîent à quatre cens escus leur part des terres desseichées, il 
sera au choix et option du propriétaire de la prendre à cedii 
prix, ou bien iceux firadlei| et associez soient tenus de bailler el 
)>aycr cinq cens escus pour la moitié des propriétaires: et auront 
aussi iceux propriétaires deux mois de temps pour prendre ou 
laisser lesdits marais desseichez, si bon leur semble, à compter 
du jour que ladite moitié desdits Bradleij et associez aura esté 
prisée, et dont apparoistra par actes qui en seront dressez aux 
greffes desdites eaux etforests des lieux comme dessus. Celuyà 
<)ui il cscherra de tirer toute la terre, aura deux ans de terme et 
respit pour faire le payement à compter du jour du choix fait 
par lesdits propriétaires, demeurans cependant tous deux en 
paisible possession de leur moitié. Et à faute de payement dans 
lesdits deux ans, voulons que lesdits propriétaires ou autres in- 
téressez, en vertu des présentes soient décheuz à jamais de leur- 
dit droit de rachapt, et lesdits Bradleij et ayans cause demeu- 
rent paisibles possesseurs à perpétuité de la moitié à eux at- 
tribuée. 

(i5} Laquelle moitié desdites terres desseichées , qui demeu- 
rera ausdits Bradleij et associez, ne sera tenue, obligée, ny hypo- 
théquée sinon aux cens, rentes foncières « et devoirs seigneu- 
riaux, à commencer du jour dudit choix et option : sans qu^on 
la puisse prétendre chargée d'aucunes debtes , hypothèques où 
obligations, usufruicts, usages , douaires, donations, arrérages 
de loyers y de ferme, ou rente, ou autrement, en quelle sorte et 
manière que ce soit, sinon en cas qu'elle soit retirée par lesdits 
propriétaires, suivant l'article précédent 

(14) Ordonnons et commandons au maistre des digues , en 
cas qu'au fait de sa besougne pour le desseichement il vienne en 
des endroits à remonstrer le moyen de retirer et remettre quel- 
que vieil aohenail , rivières ou fossez qui aycnt esté quelquefois 
navigables, et à présent soient presque ou du tout décheuz et 
gastez ou bien de faire de nouveaux fossez , achenaux , chemins 
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et passages dans les marais des^iekez pùar la commodité et 
profit de Qosdits subjects, qu'H »>U ienvL de resCabKr leisdits fos- 
soz et acbenaux , ou redresser lesdîts cbcffoiBs par de nouveaux 
alignemeos^ «elon la eonimodité des lieux ; à la charge qiVil sera 
payé séparéoient desdtts ouvrages extraordinaires, taot par les 
propriétaires des marais, que par Les voisins mesmes des provin- 
ces adfacentes» à memire qu'ils pourront ressentir des profits et 
émolumens desdits ouvrages , ou autres y ayans intérests , des- 
quels il en aura esté requis , et selon le prix dont il conviendra 
avec eux de gré à gré. 

(i5) £t d'autant que lesdfte Bradleii H associez seront con- 
traints d'employer grande quantité de boist pour la confection de 
leiir« moMljns , outils, engins , dont ils ne pourront commodé- 
ment chevir s'il ne leur est par nous pourveu 5 voulons qu'en 
cas qu'il n'y ait vente ouverte en nos forests proches des lieux 
esquejs lesdits Bradleij et ass4»ciez puissent acheter le bois à 
eux nécessaire, qu'U Itcvr soit fail délivrance par nos officiers jus- 
ques à la quantité die trois arpens, et au-dessous, es lieux plus 
commodes que faire.se pourra : à la charge que lesdits Bradlei} 
et associez en payeront le prix selon le» dernières coupes, et qu'il 
en sera autant diminué surjes ventes de l'année suivante, le 
iûjnA sans abus eu gardant les ordonnances. Et au cas que ledir 
BrsMileii et associez ayent besoin de plus grande quantité de bois 
que trois arpens , voulons qu'il y soit pourveu par nostre 
gr^and m^stre des eaux et lorests^ et aux mesmes charges quî 
dessus. 

(16) Ceux des Pays-Bas et autres estrangers qui viendront 
trouver ledit Bradleij et associez pour servir et travailler ausdits 
desseîchemiQns e-t ouvrages, seront tenus et réputez comme nos 
vfiais SMbjects , et faisant apparoir par certificat de nos officiers 
et dudit Bradleij , comme ils en auront esté conlitiueliementres- 
pace d^ deux ans , il leur «era par nous octroyé lettres de natu- 
rsdité,, comme dès à présent nous leur octroyons, sans qu'ils 
soient l«n us ^rtous en payer aucune finance, uy dui-ant ledit 
temps de deux ans, adven^t le trespas d'aucuns d'iceux, nos of-^ 
ficiers, ny ceMX d'aucun ;sei§ifêuv haut justicier, puissent préten- 
dre leurs biens aubeoaux. 

(17) Et pour ÊiciUtier l'exécution de ce grand oeuvre, tant pour 
le bien publia que pariiouUer de plusieurs personnes, dont néant- 
moins toutes los. circfkaslancesy quàlitez et accidents, advance- 
mens et rctardenpÊens ou difficultea^^ ne* se peuvent qu'à peine 
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recogDoisIre du premier coup par la ûouvcauté du faict, nous 
avoiid enjoint au grand maistre de nos eatnt et foresls, maîstres 
pariîculîers d*iceUes, et leurs lieutenans, après la publîcallon dti 
présent édict , de visiter tous les mar^^ls et palus estànsen Tes- 
tendue de leurs charges et seigneuries ^ et informer de Peâtat, 
nature etqualité^ situation et voisinage des villes, bourgs, vil- 
lages, montagnes, rivières, ou fossez, et delà commodité ou in- 
commodité que pourra apporter au pay» te dtsseichement d*î- 
ceux, entendre les advantagcs, nécessitez et remonstrances de 
nossubjectssur la facilité ou difilcuttédè Texécàtion du présent 
édict, dont ils ^»voyeront quîni&e jours après ladite Visitation 
faite, fidèle et ample procez-verbal au çtette dix siège de la ta- 
ble de marbre de nostre palais à Paris , pour y avoir recours 
quand besoin sera , et pourvoir par nous ou nostredit grand 
maistre et ses lieutenans à ladite exécution , et pour Ta comnfio- 
dite des chemins, passages, navigation et contentement des pro- 
priétaires desdits marais, villes, et places voisines, ou particulfcrs 
y ayans in térest, ainsi quUl sera advisé, desquels procez verbaux 
ledit Bradieij pourra tirer copie colla tiounéfe à ses dépend , tou- 
tesfois et qnantes que bon lui semblera. 

(18) Voulons que nostredit grand maistre ou ies lieutenant et 
maistre partîculif r , les uns en Fabsence des antres , après les- 
dits desseichemens faits et publiez comme dessus > partagent 
pour nouS) avec lesdits Bradieij et associez , nos marais et palus 
qui auront esté.desselchcz , et facent choix et option de nostre 
moitié selon qu'ils juge roiït nous êstre plus commode et utile, 
laissant Taulre moitié audit Bradieij et associez, dont ils les met- 
tront en saisine et possession de par nous , sans qu^il sott besoin 
avoir autres lettres de provision, don , ou transport, que lesdites 
présenter ou le vidimu^ d'icelles , pour en jouir, user, et dispo- 
ser plaînement par ledit Bradieij et associez, leurs hoirs et ayans 
cause, aux charges et ainsi que dit est. 

(19) Et advenant débat et poeez enire lesdits propriétaires, 
seigneurs fonciers , cominpnaut^& & ou autres particuliers pré- 
tendans intérests sur lesdits palus et marais desseichez et ledit 
Bradiei) et associez pour raisons desdils desseichemens, circons* 
tances et dépendances d'ïceux , et exécution du présent édict , 
nous en avons commis, attribué toutes criées jurisdiction et 
coguoissance en première instance au grand maistre et enques- 
teur surintendant et général réformateur des eaux et fbrests de 
France, ou ses lieutetïaos ou officiers es sièges de nos tablies de 



Digitized by 



Google 



ai3 HBNXII IV. 

marbre privati veinent à tous autre.^ î^^en : et où il n'y aura âiégë 
et table de marbre estably en iceluy de nostre palais à Paris , et 
par appel en nos oours de parlemeni». Voulons néantmoius pour 
soulager ledit Bradleij , et afin qu'il ne soit contraioct de con^ 
sommer son temps et ses moyeus en procédures de justice, que 
les sentences qui interviendront ausdits sièges des tables de mar- 
bre soient par provision exécutées ^ nonobstant et sans préju- 
dice de rappel, pourveu que le cas soit réparableen définitive et 
qu'au jugement ayent assisté jusquesau nombre de cinq juges. 

(20} Et outre avons ordonné^ ordonnons et nous plaist, en con- 
sidération de tout ce que dessus , que nul de nos subjets et au- 
tres,, ne s'entremettent, ^entreprennent ou attentent de quinze 
ans consécutifs après la publication des présentes, de besongner, 
diguer, travailler, ou contrefaire les façons, outils, machines, 
directions, expériences, moyens, et pratique usuelle dudit Brad- 
leij au fait du desseichement par ses ouvrages d'eaux, ni mesmes 
faits à la façon d'escfaantillou ou exemple d'îceux , si ce n'est de 
son consentement et bon gré, le tout à peine de dix esous d'a- 
mende pour chacun arpent entreprins à desseicber sans son 
consentement , applicable la moitié à nous et l'autre moitié au - 
dit Bradleij. Et à ceste fin révoquons toutes commissions, or- 
donnances et édicts précédans et contraires à ce présent nostre- 
ditédict , et autres qui pourroient cy-après estre obtenus de nous 
par inadvertance ou autrement, lesquels dès à présent comme 
pour lors avons déclaré et déclarons objectifs, subjectifs et de nul 
effect et valeur. Défendons à tous nos juges» officiers et subjets 
en avoir aucun esgard. 

(ai) Nous avons prins et prenons la personne dudiot maistre 
des digues et celle de tous ses domestiques , leurs bien meubles, 
terres, engins et ouvrages en nostre protection et sauvegarde. 

Si donnons , etc. 

N^ i54« -*- Éi^i*^ de création d^un office de grand''Voyer de 

France (i). 

Fontàinebreau , mal 1699, reg. au pari, le 7 septembre, (Vol. VV, fo 34* -^ 
Mém. ch. des.compt. , SSS&, î° ia4*-^Dict. de Voierie , p. 4^7* ) 

Henry, etc. Nos prédécesseurs rois, considérant les entreprises 

(1) V. ci-aprètf TordoDO. du prévôt de^Parii sur la police générale de la voie 
rie, 32 septembre j6oo, Tëdit de décembre 1607 ^"' 1^^ fonctions du grand 
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et usurpations qni se font sur les voyes et rues publiques des 
villes, au grand préjudice du public, et rincommodité des pas- 
saiis ; pour faire cesser telles voyes, avaient fait plusieurs édicts 
contenans le règlement qu'ils avaient connu estre nécessaire 
pour Tobservation dUceux , estably en notre ville de Paris , capi- 
tale de ce royaume 9 un voyer, ayant entr'autres choses 5 le jpou-, 
voir d^avoir rœil âusdites voyes et passages, les conserver en leurs 
espaces , grandeurs et largeurs ; visiter les bastimens eslans sur 
les rqês et voyes; alligner les bastimens nouveaux, et toutes 
autres fonctions qui en dépendent ; chose grandement impor- 
tante , et l'une des principales de la police : et depuis a esté créé 
eu aucunes autres villes, des offices de voyer»avec (fareille au- 
thorité, qui a fait cesser les usurpations dont usoient les oommur 
nautez et particuliers, es édifices» et bastimens et allignemens 
des rues, maisons et autres choses très- nécessaires. Et d^autant 
que par Tinjure du temps , que négligence des officiers et autres 
personnes préposées âusdites charges , lesdlts réglemens ont esté 
du tout délaissez, et les mesmes abus qui s'y commettoient , 
continuez. 

A quoy estant besoin de pourvoir pour Timportanoe de cette 
affaire, concernant généralement tous nos subjets, et comme- 
dite du commerce , avons jugé estre à propos pour le bien de 
nosdits inubjels, d'estàblir un estât de grand -yoyer, ayant Tau- 
thorité et super-intendance sur tous les voyers establis, et qui 
le pourroient estre cy-après en toutes et chacunes les villes de 
nostredlt royaume et pays de nostre obéissance , pour la conser- 
vatlou de nos droits et Tobservation des réglemens establis pour 
le faict desdits voyers : 

Avons par cettuy nostre édict perpétuel et irrévocable, estably, 
créé et érigé, establissons , créons et érigeons, ledit estât de 
grand-voyer de France, pour y estre pourveu présentement, et 
quand vacation escherra , par nous et nos successeurs , de per- 
sonnes capables, dont la suffisance, dignité, expérience et inté- 
grité requise en iceile charge, nous soient cognuës et upprou- 



▼oyer, lettres patentes de septembre 1608, ëdit de Louis XIII, février 1696 , 
qui supprime l'office de grand voycr; édit d'avril 1627, février i63i , mai i635 ; 
ordoDD. des trésoriers de France, du a6 octobre 1666, et notre Traité de la 
Voierie. — Aujourd'hui le gouvernement a la poUce réglementaire de la grande 
foierie ( loi du i^aoi) » comme les maires l'ont de la petite voierie , d'a- 
près les (ois de 1790 et 1791. 



Digitized by 



Google 



3'i4 HENRI IV. 

vées$ et en îouïr et user aux bonneurs» authoritoz, prérogatives, 
prééminences 9 franchises, libertés^ pouvoirs, droits, pr^tset 
ém^lomens audit office appartenansy et aux gages , taxations et 
droits qui seront spociBex et déclarez par s«s lettres de provision, 
qui aura le pouvoir de super-^intendanoe su« tous nos voyerf 
estabtis en tontes les villes de nostre obéissance, et ^esqu>e4.4 seront 
tenus recognoistre ledit grand -voyer en ce qui dépend de leurs 
charge et fonctions , k condition que ledit grand-voyer ne pourm 
ptétenére aucune furisdiction contentieuse , et sans qu'en cob- 
séquende de ladite création , il poisse estre ûiil è Tadvenir àiH 
cnnes nouvelles cjréatk>ns d^olBciers, ny levées de dleniers sw 
DOS ^ubîetSy pour les droits ipi seront attribues audit estât, 
et q«e oelfiy qciî en sera pourveu, rexercera en persoone, et en 
sen absence ^ les o^iUsiers ordinaires des Heux eu il n y adrait 
point de voyers. 
Si dontionsy etc. 

M* i35.^-^ Ebit portant suppression de tous iès offices de pré- 
vâts des maréchaux France crées depuis 20 ans. 

Fontainebleau, mai iSgy, reg. an pari, le a6 juillet. (Vol. TT, f» 56i.) 

pjo ,55 — LETTBES^Pi.TEKtE8 quî instituent une commission pour 
connaître des dépradçilions faites sur mer (i) à l'yard des 
sujets de ia reine d'Angleterre. 

Orléaof, 19 jaUlef 1599, ^^%' ^^ P'^^ . le la juin 1600^ (Vol. VV , fi» 9a.) 

Henrt, etc. Ayant esté naguères proposé et résolu entre nous 
et la royne d'Angleterre, nostre très chère et très amée bonne 
sœur et cousine , de choistir de part et d'autre des juges et com- 
missaires pour congnoistre du faict des déprédations et pirate- 
ries qui se font sur la mer, et faire raison à nos communs sub- 
jects qui auront quelqu'occasion de. se plaindre des torts et in- 
jures qu'ils pourroient recepvoîr les uns des autres, au préjudice 
de la confédération qui est entre nous et nostredite bonne sœur 
et ceusiùe; il y a esté satisfait par nostredicte bonne sœur et 
cousine , qui a commis des juges pour cest effect, et estant requis 
^e nostre part de faire le semblable pour promouvoir et advaocer 
le bien qui en reviendra à nosdicts subjects; 

t a I II I I > Il ■> I I II III .1 ■ Il Il II» 

(?) V. la loi dn 10 arril i8a5 sur la pirartene et la baraterie, et les note» qtie 
nous y avons jointes dans notre collection .— V. oi^dcvant Ford, de Henri lil, 
maj's i584 , sur la juridictiotton de l'amiral , le droit de prise , etc. 
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A CC9 causes , à plein confiant de vos sens, suffisance , loyauté , 
pruilhomie , ex'pérFence au fait de Judicature et bonne inteUî- 
gence, et afin qiié'^ndsdils subjecls puissent avec plus de liberté 
trafiquer sur la' mer t 

(i) "Nouis voVis avons et les trois d'entre vous en l'absence, 
maladie ou empêdiement des autres, commis et députés, com- 
mettons et dëpbtons, par cesdites présentes, ponr conghoistre 
des diff^rendsr qui pôurroient doresnavant survenir sur les plaintes 
que feront lés ^ubfects de nost redite bonne sœur et cousine U 
royne d^Angleteire,- tant contre les autres qui les aurotit volés et 
déprédés que contre leurs complices , et autres peHsobncs quel- 
conques qui se trouveront; saisis des biens pris et déprédés ; des- 
t|uels dilFérendftVoii^^nstanpes et dépendances:^.: .j.l -v.: • 

Nous voui^ avoiM prr^ativeraent ^ à tous nos autres (crgiss ordi* 
naires et extr^orc^inaires , attribué et attribuons to^te^ço^V» juri- 
diction et cognoissance icelle, et leur avoîis interdite et défendue, 
interdisons et défendons par ces présentées. 

(a) Voulons (fue vous puissiez évoquer a vous le» instances 
pendantes pàr-dèvant eux, pour raiiJon du faict et cas dessusdits , 
et icelles juger ainsi que vous adviserez en vos loîaulés et con- 
sciences , et- que les jngemens que vous don nereat pour oe qui 
concernera leâ plaintes des isubj^cts de nostredite bonne «œur 
la royne d'Angleterre ayent force et vertu d'arrêt»,- comme Vil» 
étoient donnés e^u. cour souveraine , et soient ç^^/^.outés, çori^ipç 
tous iugemens donnés en dernier ressort.: . ^. 

(3) Et à ceste fin nous les avons dès à présent çpmine pour 
lors validez et auctorisez, validons et auctorisôns par cesdites 
présentes ; vous permettant , si la chose requéroit que vous eus- 
siez à vous transporter sur les lieux, de subdéléguer les juges 
ordinaîrcé de l'admirauté en tels port» et havre» que vou9 /advi- 
serez pour rinstrnctioii desdites plaihtes afin d'-éviter aux frais , 
sy ce n'esloit qu'il fût nécessaire que l'un de vous s'achctninè sur 
icsdits lieux, ce que nous renieilons e^n vot^Sf çt seloVi 'que yo,up 
congnoistrez que.la gravité -d conséquence de jl'afïîajrç Jere-. 
querra. .•-•••;•, ,..,..- 

(4) Nous voulons aussi que vous ayez à recevoir- les plaints 
qui vous pourront estre faites par nos'dils, icelles ih^lt'iii'ré pbur 
nous et les renvoyer, afin d'en faire faire in8|?îuce|i,fio'sl^etyçle 
bomie sœur, soit par Doslre, aaiba»:$adetir résident prèsj <^'ellç 
ou autre, afin d*en pourchasser îustlceeti «5opaya,.e^:géoéraie* 
ment faire en ce que dessus > circonstances et dépeudanoe», tout 

i5. i5 
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ce que tous jugerez «ipparlcnir au faîct çt exécution des pré« 
henteSy jaçoit que le cas requît mandement plus spécial qu'il 
41 *eift contenu par icelles de le faire ; et aux trois d'entre vous eu 
IVbsence , maladie ou empêchement des autres , voui avons 
donné <et donnons pLîin pouvpir, puissance, auclorilé , commis- 
sion et mandement spécial. 

Mandons et commandons à tous nos iuslîciera, oCBciens et 
sub}ects, obéir aux jugemens, décrets et ordonnances qui seront 
par vous faits, et à tous nos huissiers et sergeQS icelles mettre à 
exécution sur les peines au cas appartenant , etc. 

Donné à, etc. , 

N* 137. — Lettbes de commission pour ia réforme des hôpi- 
taux^ m,aiadtries et léproseries du royaum,e (1)* 

Paris ) 18 décembre 1599, reg. au pari. le ao mars (Vol. Y V , t» i55.) 

N» i38. — Edit sur (a chasse (a). 

Pari», j«iiTier 1600, reg. au pari. (le'Bordeauz le \% mai, au parU de Toulouse 
le deroier juillet , et à celui de Rennes le 8 août. (Reg. ch. des compt. Gre- 
noble. — Baudrillart , rec. des réglemens forestiers. ) 

N' 139. — Ebit portant règlement général sur (es tailles , sur 
les usurpations du, titre de noblesse , les bâtards^ iares^ 
. cision des ventes de biens communaux et usagers (3). 

Paris, mars 1600 reg. en la cour des aides le ai avril, avec modification. 
(Font. II, 878.— -Code Ht^nry, liv. iJ, tit. i5.) Code' des tailles, in-ia. 

Henrt, etc. Aussitôt qu'il a plu à Dieu mettre ce royaume en 
repos , nous avons jeté les yeux, avec larmes de pitié, sur nostre. 



(1)' V. édit de François' t'^^ i54a, et la note; dernier décembre i54^, igiuai 
jS44> 1^ n^Ars i546; de Charles IX, 8 octobre 1670. Ces lettres ne sout qu'une 
roufirmation. ^ 

(a) V, ci-après l'édît de juin léoi et la note, — Celui-ci est â peu près sembla- 
ble ; nous donnons le texte dé l'autre, parce qu'il est plus complet. 

(3) V. ci-devant dans ce recueil, é ta bh'ssemcpt de FbHippe-Auguste , mars 
iai4; ordonnance sans date de saint Loais (insérée sous le n<* a3a) , établisse» 
ni«ns d|3 ce prince, art. 96; nuindement de FbilippeflV, 1396; lettres de 
Charles V en faveur des habitans de Rodez , {uin 1 ^7 1 ; du même , lettres du aa 
juin iS^% , notes sur l'édit de Charles VU, a novembre i439; lettres du même, 
ai novembre l44o ? doléances des états, sOus Charles Vil î i44> » demande 9 
et la réponse du roi (tom.lX, pi lo8de'Cé recueil) ; lettres'^atentes du 1910111 
t44^ «Aur la juridiction des élus ; s6 août i45a, siir Ic^ mèq!)!) sujet ; ordonn. du 
3o janvier &4^^» *^* \^^^ i4^6, 3o août i4^ ; de Louis XI ,, 16 octobre 1464 ; 
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peuple appauvry et presque réduit à sa dernière ruine par les 
playes de plusieurs années, que la calamité et longueur de la 
guerre leur a fait, et mis tout ooslre soîti à chercher les moyens 
de diminuer les tailles et autres impositions qui se lèvent sur eux, 
en intention de les faire jouyt des fruits que la paix a accoustumè 
de produire soubs un bon roy au mèsme temps que la guerre 
a finy, plus désireux d'acquérir le nom de père du peuplé , leur 
faisant du bien, que de laisser quelque souvenance à la postérité, 
d'autres titres plus spécieux et élevez que nos périls et labeurs 
nous avoient pii mériter; mais ne l'ayant pu aussi promptement 
que leur misère le requéroit 9 à cause des charges excessives qui 
se sont trouvées sur cet estât 9 dont la despense ne pouvoit être 
diminuée que peu à peu, ny les revenus ordinaires^ pour y four- 
nir, remis en valeur, qu'en donnant quelque loisir au repos 
estably dans ce royaume, par une grâce et bénédiction spéciale 
de Dieu « de changer la face de ceste grande désolation que la 
guerre y a laissée : nous avons sur les plaintes faites et réitérées 
souvent en uostre conseil , des abus, inégalitez, malversations et 
exactions qui se commettoyent en la levée et perception des 
tailles, député des coinmissaires , personnes de qualité et inté- 
grité cogneuê, pour en informer, chastier les coulpables, pro- 
céder au régallement d'iceHes, et nous donner advis des moyens 
qu'ils jngeroient les plus propres et convenables pour faire cesser 
ces désordres à Tadvenir, et par leur rapport estre informez que 
iioz subjecls ont souffert beaucoup de foulle et d'oppression , à 
cause desdtcls abus et malversations : mesmes de ce que l'égalité 
n'a esté gardée par les esleu:^ au département des paroisses, 
moins encores par les asseeurs en l'assiette et es taxées des parti- 
culiers habitans qu'ils ont gratifié, surchargé ou exempté, comme 
il leur a pieu , sans y garder autre règle que celle de leur passion 
et intérest : comme aussi à cause de la fréquence > longueur et 



Icttres-patenteft du même mois en faveur des tiabitaos d'ivctot^de Ghar- 
)es VIII, mars i483 ; de Louia XII, a4 juio 1600, ordoun. uur la juridiction 
de la cour des aides ; de François V' , dernier juillet 1 5 17 ; de Henri II , février 
ï55a; de François II , juillet i56o; de Charles IX, ordonn. d'Orléans, art. lai 
et suif.; du même, 39 novembre i565; ordonnance de Moulins, février i566 ; 
art. a5,; de Henri III, septeimbre iSjSy^ juillet 1À77, mai i578,septemb. i58i , 
mars 1 585 ; ci-devant, déclaration de juin 1596 (nous n'en donnons pas te 
telle. Gelat>ci est plus important.)-^Cet ëdit a cherché â remédier à beaucoup 
d'abus sur l'assiette de la taille rëpondiint à notre impôt personnel et mobilier, 
abus (|m subsistent encore. 

i5. 
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frais excessifs des procez meuz entre enx pour raison de ce , et 
lies violences , exactions , et larcins commis impunément par les 
sergens employez au recouvrement des tailles. 

A quoy désirant pourveoir, tant par bons réglemens que dimi- 
nution des charges qu'ils portent, attendant que Diçu nous face 
la grâce de leur faire sentir plus abondamment les effects de 
nostre paternelle bonté ; sçavoir faisons 9 qu'après avoir mis 
TalTaire en délibération en nostre conseil , où a^sistoyent les 
princes de nostre sang et autres notables seigneurs et personnes 
de noslredict conseil d'entat, par leur advls, et de nostre pleine 
puissance et authorité royale ; 

Avons dict, statué et ordonné, disons, statuons, ordonnons, 
voulons et nous plaist (1). ^ 

(2) Et pour Tadvenir ordonnons aux esleuz de faire les dépar- 
temens des paroisses de leur eslection dans quinzaine après les 
commissions receuës, et d'y procéder avec la plus grande éga- 
lité et justice qu'ils pourront , sans y apporter aucune passion , 
qui les puisse empescher de juger sainement de Testât, comino<^ 
dite ou incommodité desdites paroinses : à peine de privation de 
leurs ofïices, et punition exemplaire contre ceux qui auront 
obmîs malicieusement à faire lesdits départemens , ou failly en 
les faisant par corruption ou faveur. 

(5] Et afin qu'ils soient mieux instruits, de ce que chacune 
parroisse devra porter, et par ce moyen sans excuse , s'il y a 
quelque inégalité en leurs départemens, seront tenus de faire 
leurs chevauchées, et visitations ^chacun an, en tenps deu, et 
d'un lieu en autre, sans pouvoir aller deux années consécutives 
en mesmes parroisses , s'informer bien particulièrement des 
moyens, et facultez des habitans, de l'abondauce ou stérilité de 
l'année , du hombre des charrues et trafic qui se fait esdictes 
parroisses , ensemble de toutes les autres commoditez et incom- 
méditez qui les peuvent rendre riches ou pauvres. 

(4) Comme aussi des noms des exempts^ et de la cause de leurs 
exemptions, pour cognoîstre si aucun d'eux s'attribue indeuê- 
ment ladicte qualité : en feront autant pour sçayoir s'il y a de 
Tinégalîté es taxes des particuliers habitans, soit en excès ou 
diminution, et s'ils trouvent que ainsi soit, prendront l'advis de 
trois ou quatre de la parroisse , ou des parroisses circonvoisines, 

(1) L'art. 1er fait remise du reste des tailles de 1696 et anoées antérieure». 
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des plu0 gens de bien , et qui deront mieux informez de leurs 
facultez et moyeiis, pour après en rassemblée des officiers de 
l'électioD , le procez-verbal de l'esleu qui aura esté sur le lieu 9 
veu, faire les départemens des parroisses^ avec droicture et sio- 
oérité, taxer par niesme moyeu ceux qui s^exemploient indeuë- 
ment , modérer ou augmenter les taxes des autres , ainsi qu'ils 
jugeront en leurs consciences 9 et sur le rapport desdicts preu- 
d'hommes, devoir estre faict. 

(5) Lesquelles taxe^ seront insérées es commisMions que les 
esleuz envoyèrent es parroisses de leur ressort, et adjousté qn*un 
tel qui se prétendoit exempt indeuêment en payera (tant) un 
autre qui n'es toit taxé félon ses facultez et moyens, ou bien sur- 
chargé (tant), et si les cottizés appellent du surtaux, seront dé- 
clarez non recevabies appellans, pourveu que leur taxe n*excëde 
k somme de trois escuz un tiers du principal de la taiife r défen- 
dons à nos cours des aydes d'entrer en aucune cognoissance du 
mérite des causes susdites, pour sçavoir s'il aura esté bieu ou mal 
jugé, à peine de nullité des procédures > et de payer par les ap- 
pellans tous les dommages et intérests des parties contre les- 
quelles ils se seront pourveus, deffendons aussi à nos conseillers, 
et maistres des requestes ordinaires de nostre hostel, et gardes 
des seaux en nos chanceleries , et à nos secrétaires , d*expédier 
aucuns reliefs d'appel desdits jngemens. 

(6) Youlotis encore pour faire cesser la longueur et despense 
excessive , qui est- en la poursuitte, et es jugemens desdîts procez 
de surtaux, que Tordonnance d'Orléans, en Tart. 1349 soit gar- 
dée, et suivant icelle les parties ouyes devant les esleus , esdictes 
causes en personnes, et sans ministère d'avocat, ny procureiir, 
pour après estre jugées sommairement sur le roolie des trois an- 
nées inimédiatement précédentes, et par l'advis de trois où quatre 
des principaux habitans de la parroisse, ou des parroisses cir- 
convoisines, dont les parties seront tenues convenir dans un 
bref délai, à faute dequoy les juges en prendront d'office sans 
le» appointer, comme en procez par escrit, ny prendre aucun 
droit d'espices, à peine de concussion , desquels jugemens' s'il y 
a appel, les appellans ne seront non plus recevabies, pourveu 
que ladicte ta;&e n'excède trois escuz un tiers du principal de la 
taille, comme dit est, et que trois esleuz pour le moins ayent 
assisté ausdits jugemens, et signé les dictons d'iceux (1). 

(1) Art. 7 et 8 relatifs à la taxe des élus eigrefilerfr 
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(9) Les hameaux qnî on testé distraits, et séparez du corps des par* 
roisscs , encôres que ce soit à leur reqiiisitioQ et sur leurs piaiDtes, 
pour ce qu'ils estotent surchargez par les bourgs et villages prin- 
cipaux , ausquels les parroisses sont assises 9 y seront rejoints et 
réunis par les esleus au premier département qu'ils feront, et 
n'y aura plus qu'un seul envpy pour la parroisse entière 9 y corn- 
prins lesdicts hameaux : et pour faire cesser les causes, qui a voient 
meu lesdicts hameaux à poursuivre ceste séparation « adjouste- 
ront les esleus en leur commission et au département de la somme 
qui devra estre levée sur toute la parroisse, de laquelle somme 
un tel hameau payera tant, sans néantmoius que lesdits hameaux 
soient responsables de la taille, les uns des autres, ou du corps 
de la parroisse, ny pareillement la parroisse de celle desdits ha- 
meaux. 

(10) Pour faire cesser les abus qui se commettent par les as* 
seeurs, lesquels taxent bien souvent les pauvres » et médiocres à 
plus que les riches , afin de se descharger, et leurs parens, alliés 
et amis, ordonnons qu'ils ne se pourront cottiser à moins, ny 
leurs parens et alliés en Tannée de leurs charges , qu'ils estoieut 
l'année précédente 9 ou sur le pied de leur cotte, au cas que la 
taille eust esté augmentée ou diminuée, sinon qu'ils ayent souf^ 
fert quelque notable perte en leurs biens , commodités et proût»: 
pour raison de laquelle il soit jugé par les esleuz, au nombre 
susdit de trois pour le moins, que ledit rabais leur ait deu estre 
fait, et s'ils le font autrement, leur taxe sera augmentée à ladîcte 
raison , outre laquelle, ils payeront encores la mesme somme de 
plus, par forme d'amende pour la première fois, et s'ils y re- 
tournent, seront punis à l'arbitrage des esleus, ausquels enjoi- 
gnons d'y procéder avec sévérité. 

(1 1) Voulons en outre, que lesdits asseeurs, soient collecteurs 
en la mesme année de leur charge^ comme un moyen propre 
pour les empescher de cottiser les pauvres , et médiocres à plus 
qu'ils QC peuvent porter, crainte d'avancer leurs taxes, et que 
nul des contribuables de la parroisse, s'il est riche ou médiocre, 
et suffisamment solvable, soit receu à s'exempter de ladite charge 
d'asseeur collecteur, mais tenus et obhgés tous de la faire par 
ordre , et chacun à leur tour. 

(12) Seront lesdits asseeurs collecteurs mis^et esleus jusque» 
au nombre de quatre chacun an , pour les grandes parroisses 
taxés à trois cens escus de grand taille , et au-dessus , et pour 
les moindres deux , lesquels feront ensemblemenl ladite récepte, 
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OU la sépareront entre eux s'ilà veulent, ^ar quartier, ou dimic 
année 9 en sorte toutesfois quils ^soient responsables l*uu de^ 
Tan Ire. 

(t3) Ne pourront ^esiTits collecteurs estre descbargési sîtion le 
procureur scîndic dola parroisse ouy, et par jogeinent des esleti* 
assemblez au lieu, {our et heures^ accoustumées^ en nombre de 
trois pour le moins ^ qui signeront la minute dudicl jugement, 
dont le greffier fera mention par la grosse, à peine de nullité : 
nonobstant laquelle descharge Icsdits asseeurs collecteurs feront 
la levée de noe deniers, jusques à ce qu'il y en ayt d'îuitre*en 
leurs places, sauf à recouvrer leurs dommages ei intérest^ contre 
les habitans, s'ils ont esté dilayans d-en nommer. 

(14^ £t afin que lesdits esleus soient tousjours en nombre sufïi-' 
sant pour juger, tant les causes susdictes qu'autres qui dépender i 
de leur jurisdiction , feront leur résidence actuelle au lieu où les 
eslectîonH sont establies, esquelles ils doivent service ordinaire, à 
peine de privation de leurs gages, pour le temps qu^ils se seront 
absentez, et s^ils continuent de le faire, sans cause légitime, de 
privation de leurs offices, dont les trésoriers faisant leurs che- 
vauchées, informeront pour «ous en donner advis et y pourveoir* 

(1 5) S*il y a de nnégalité en Taissiette, et qu'elle soit désavouée 
par lesdiTs babrtans , lesdits asseeurs pourront estre prins à partie 
par les particuliers qui s*en plaindront, conformément à Fart: i55 
de Tordonnance d'Orléans. 

(16) Pour recognoîstre à Tinspection etlecture des roolles , si 
la taille aura esté bien aesise ou non « la condition des coltisez 
sera adjoustée à leur nom, comme de fuge, greffier, notaire, 
sergent-, procureur de seigneurie, marchand, artisan ou laboureur, 
et s'il laboure pour luy ou pour autruy, et à combien de charrues, 
et ainsi de tous autres. 

(17) Les noms des exempts, s'il y en a, seront mis au bas des 
roolles, avec la cause de leur exemption , et s'il n'y en a point , 
en sera fiait mention : à fàuie dequoy enjoignons aux esleus de 
condamner les asseeurs en amendés, et de les pun.'r exemplaire- 
ment', sll est trouvé qu'ils ayent fafct sciemment lesdictes ob- 
missîons. 

(18) Ne feront lesdits asseeurs Tàssiette , sinon en lieu où ils 
soient libres, et n'y assistera personne que ceux qui en auront la 
charge : deffendons'mesmes aux seigneurs d'y faire procéder en 
leurs maisons , de n'y èstre présens quand el!e se fera ailleurs,. 
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et de n*appprtor aucune contrainte à la volonté de^dits aMeeurs ^ 
pour les forcer ou obliger de la faire autrement qu'il» ue doivent » 
à peine de perdition de leurs fiefs et droicts de haute justice. Et 
pour ce que lesdits asseeurs se sont plaints souvent que les gref- 
fiers des tailles ne suivent ce qu'ils ordonnent, mais augmentent 
ou diminuent les cottes des habitans comme bon leur semble, 
en quoy il est aisé de les tromper, à cause que la plus-part d'entre 
eux ne sçait lire ny escrire, voulons que l'édict cy devant fait 
pour la suppression desdits greffiers, en les remboursant, tienne : 
et es lieux où ledit remboursement n'aura encore esté fait, qu'il 
soit loisible aux asseeurs dex)ommettre en Tannée de leur charge 9 
telle personne idoine que bon leur semblera pour faire ledit 
exercice , moyennant que Içsdits greffiers soient payez des droicts 
qui leur sont attribuez par Tédiot de leur création. 

.(i;9) Lesdits asseeurs comprendront entre les contribuables 
les fermiers des ecclésiastiques, genttls-bonimes et autres pr^yi-' 
légiés, tant à raison de leur bien, que des profits qu'ils peuvent 
faire èsdites fermes. Et d'autant qu'aucuns desilits privilégies y 
commettent des fraudes et donnent leurs terre» à dea personnes 
qui en jouissent à prix fait et en verlq de beaux secrets, feignant 
néantmoins qu'ils sont leurs serviteurs domestiques, dont les plus 
riches et aisez des paroisses abusent, et prennent ce nom et qua- 
lité pour s'exem.pter du paiement desdiles tailles, au dommage 
des autres habitans; nous leur défendons très expressément de 
plus commettre telles fraudes , à peine' d'être décheus du droit et 
privilège de pouvoir tenir leurs terres par leurs mains, et de payer 
pareilles sommes que leurs fermiers eussent fait leurs terres étant 
données à ferme, à quoy le revenu d'icelies demeurera spéciale- 
ment affecté. 

(30) Et généralement seront cotlîsez par eux tous ceux qui sont 
contribuables à raison de leurs facullez, quelque part qu'elles 
soient, meubles ou immeubles, héritages nobles ou roturiers.,, 
trafic et industrie, suivant notre édit du mois de janvier iSgS, 
vérifié en nos cours des aides , et s'ils en exceptent aucuns, en se- 
-ont responsables et paieront en leurs propres et privez noms, à 
la descharge des autres habitans de la paroisse les sommes à quoy 
esdits prétendus exempts eussent deu être cottisez, outre les- 
|uelles sommes enjoignons aux eleuzde les condamner en amen- 
les et punir aussi exemplairement, s'il y échet. 

(21} Et pour ce qu'aucun desdits contribuables résident enpay 
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o2i les tailles sont réelles (i), ayans néanmoins la plupart de leurs 
biens es lieux où elles sont personnelles, sans y être cottîsez;. d'au- 
tant qu'ib n*y ont leur domicile, et par ce moyen s'exemptent 
d'une grande partie de la charge qu'ils devroient porter; voulons 
que dorénavant ils soient cottisez ësdits lieux à cause du bien quMls 
y possèdent, et que les fruits provenant de leurs héritages demeu- 
rent affectez au paiement de leurs taxes. 

(aaj Plusieurs habitans, pour s'exempter du paiement des tailles, 
ont accoutumé de faire publier au prone avant la saint Aemi, 
qu'ils veulent aller demeurer eu autre paroisse ,. puis retour- 
nent quand la taille est assise, n'étant bien souvent cottisez ny 
en l'un ny en l'autre lieu, ou bien le sont aux lieux où, pour n'être 
cogneus et n'avoir leurs biens, ils sont taxés à beaucoup moins 
qu'ils ne devroient ; d'autres étant sur les confins de diverses élec- 
tions ou généraiitez bâtissent, hors le lieu de leur demeure ordi- 
naire et en autre élection ou généralité, quelque petite mai- 
son, en laquelle ils résident et s'accordent d'y être cottisez, 
comme ils sont aussi à quelque petite et légère somme, ue lais- 
sant pourtant d'aller et venir au lieu de leur vray domicile, d'y 
avoir partie de leur famille, bestail, labourage, et toutes autres 
commoditez dont on peut tirer profit , sans que les asseeurs osent 
les cotti^er, pour ce qu'ils se maintiennent habitans d'autre 
paroisse. Pour à quoi obvier ordonnons auxdits asseeurs de cot- 
tiser les premiers au lieu de leur ancienne demeure , jusques à 
ce qu'Usaient demeuré par an et jour au lieu ai^iquel ils ont fait 
publier qu'ils se vouloient retirer; et pour ies^tutres^ de les cotti- 
ser toujours au lieu de leur premier et plus vray domicile « encore 
qu'ils soient cottisez en celui où ils se sont malicieusement 
retirez et en fraude, sinon qu'ils aient donné leurs héritages dudit 
premier domicile à fermiers qui payent la tailje en leur lieu, à 
raison du profit qu'ils y peuvent faire, selon qu'il est accoutumé 
es cottes de ceux qui sont de ladite qualité. 

(25) Après que les départemens de la grande taille auront été 
faits, les autres, pour quelque lieu que ce soit, serontv réglez sur 
le même pied et au sol la livre s^ns y rien changer, à quoy si 



(i) A Paris, la contribution personnelle est réelle en vertu d'un acte du gou- 
vernement du i5 vendémiaire, érigé en loi le 5 ventôse an la. L'impôt mobilier 
que l'on reconnaît très mal assis se paye ainsi double. Voy. art. 4B, loi du 35 
mars iSij* et art. 34» loi du 5i juillet 1831, sur une nouvelle assiette de l'impôt 
mobilier * discussion législative , séance du |5 mai iStg, 
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lesdîts éleûs ou asseenrs contreviennent seront tenus aux domma- 
ges et intérêts de ceux qui s^en plaindront. 

(îï4)Les collecteurs feront leurs receplessur le rolle si^né par 
les eleuz, et le tiendront en main lorsquUls poursuivront les col- 
tinez , pour croiser et endosser au même instant le payement qui 
leur aura été fait, à peine d^ fauiç. 

(25) La licence et corruption du temps a été cause aussi que 
plusieurs, sous prétexte de ce qu'ils ont porté les armes durant 
les troubles, ont usurpé le nom de gentilhomme pour s'exempter 
induement de la contribution aux tailles; pour à quoi remédier, 
défendons à toutes personnes de prendre le liltre d^écuyer et de 
«"insérer au corps de la noblesse , 8*ils ne sont issus d'un ayeul et 
père qui ayent fait profession des armes, ou servy au public eo 
quelques charges honorables, de celles qui par les lois et mœurs 
du royaume peuvent donner commencement de noblesse à la 
postérité, sans avoir jamais fait aucun acte vil et dérogeant à 
ladite qualité, et qu'eux aussi se rendans imitateurs de leur vertu 
les aient suivis en cette louable façon de vivre^ à peine d^ètre dé- 
gradés avec déshonneur du tiltre qu'ils auront osé induement 
usurper. 

(26) Pour le regard des bâtards, enoores qu'Hs soient issus 
de pères nobles, ne se pourront attribuer le tiltre et qualité de 
gentilhomme, s'ils n'obtiennent nos lettres d'ennoblissement, 
fondées sur quelque grande considération de leurs mérites ou de 
leurs pères , vérifiées où il appartient. 

(27) Ceux qui ont porté les armes et été enrôliez es compagnies 
d'ordonnance parmi les gens de pied, en charges de capitaine en 
chef, lieutenant ou enseigne, l'espace de vingt ans, dont ils feront 
duement apparoir, n'ayant pendant ledit temps ny depuis fait 
.aucun acte dérogeant , jouiront d'exemption et y seront conser- 
vés tant et si longuement qu'ils feront ledit service et non plus 
avant, sinon qu'après avoir servy vingt-cinq aimées es ordonnan- 
ces , ou parmy les gens de pied es charges susdites, îls ayent ob- 
tenu nos lettres vérifiées en nos cours des aydes, pour ^tre dis- 
pensez dudH service et jouir de ladite exemption leur vie durant 
en signe et recognoissance de leur vertu et mérite. 

(28) Et pour radvenir,. enjoignons à nos capitaines des compa- 
gnies de gendarmes de les remplir de gentilshommes, ou de per- 
sounes qui ayent servi dix ans pour le moins, parmi lea gens de 
pied es charges susdites de capitaine eu chef , lieutenant ou en- 
seigne; et s'ils y mettent d'autres de qualité roturière, ne pourront 
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jouir d'exemption qu'après avoir servi dix ans entiers èsdite^ 
t'ompagnies , et pour autant de temps qu'ils conlinueront ledit 
service, et ne feront acte dérogeant comme dessus (i). 

(29) Les commissaires, contrerolieurs et payeurs desdites com- 
f>a«;nies seront réduits à certain nombre modéré, et les retenus 
jouiront d'-excmption. Mais quant aux menus officiers, comme 
maréchaux- ferrans, chirurgiens et autres de pareille qualité, n*eu 
pourront jouir, sinon pendant le temps qu'ils seront à la suite des- 
dites compagnies, et élans de retour en leur domicile ordinaire 
seront cottisez tout ainsi que les autres hahitans contribuables. 

(5o) Pour le regard des maistres de camp , capitaines en chef, 
lieutenans et enseignes des compagnies des régimens entretenus, 
seront aussi prins du corps de la noblesse, ou bien vieils et expé- 
rimentés soldats ayans suivi les armes dix ans pour le moins , et 
rendu quelque preuve signalée de leur valeur, dont faisant appa- 
roir, ils jouiront d'exemption tant et si longuement qu'ils feront 
service , sinon qu'ils en soient dispensez par nous en la forme sus* 
dite. ^ * 

(5i) En jouiront pareillement les prévôts des maréchaux et leurs 
lieutenans de robbe courte; et quant aux archers, jusques à cent 
sols seulement qui leur seront déduits sur toutes tailles; mais 
les autres officiers desdits prévôts des maréchaux , comme asses- 
seur, procureur du roy, commissaire, contrerolieurs des mon- 
tres, payeur et greffier, y seront comprins pour le tout comme 
les antres contribuables. 

(32) Estant aussi nécessaire de réduire l'exemption de maints 
otfîciers, qui n'ont dignité, annexée à certaine somme, pour ôter 
le moyen et désir aux riches d'en abuser, et se faire employer aux 
élats ; sans que la plupart d'eux face auoun service, nous ordon- 
nons que dorénavant les exemptions attribuées aux officiers cy- 
après nommez, lesquels les commissaires ont recogneu que les 
plus grands abus se commettaient, seront réduites; à sçavoir, 
pour les chevaucheurs d'escuiries, du nombre de six-vingts, les* 
quels ne feront résidence et service actuel à la suite de la cour un 
quartier pour le moins chacun an , à la somme de vingt livres; 
les maîtres de poste à pareille somme, avec permission tant aux- 
dits chevaucheurs qu'aux maîtres de poste de tenir à ferme trente 
,arpens déterre d'autruy, sans déroger à leurs privilèges; \e% 

(1) Lcd officiers sans <ronpe sont assujettis à la contribution personnelle, art. 
3.5 tit. 5i, loi de juillet 18a 1 . 
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archers des villes à dit livres ; les gardes de nos forêts à cent sols , 
et les salpètrlers à pai;eille somme de cent sols; lesquelles sommes 
leur seront rabattues et déduites sur leurs cottes de toutes tailles, 
et paieront le surplus: tout ainsi que les autres contribuables. 

(35) Pour la difficulté que les collecteurs pourroient avoir de 
se faire payer des prétendus exempts qui auront été cottisez, les* 
quels bien souvent sont craints et respectez au lieu où iU demeu- 
rent , après que les taxes leur auront été signifiées à la diligence 
desdits collecteurs, s'ils sont refusans ou dilayans de payer les 
receveurs des tailles et taillqn, seront tenus d'en faire les pour— 
suites et recouvremens aux frais des cottisez , et lesdits collecteurs 
déchargez d'autant. 

(54) Le^ receveurs des taîlles^, taillon et autres nos deniers ne* 
pourront donner leurs contraintes solidairement contre un par- 
ticulier habitant pour la somme entière > à quoi la paroisse aura 
été taxée, sinon aux cas exceptez; à sçavoir, de rébellion jugée 
par les éleuz, de n'avoir fait asssiette et nommé collecteur , ou 
bien que lesdits collecteurs, sommaire discussion faite de leurs 
biens meubles, ayans été trouvez non solvables; en tous lesquels 
cas voulons encore, afin que les sergens n*y commettent les mê- 
mes abus qu'ils ont fait du passé , preuaus argent des plus riches 
pour les exempter, au lieu desquehs il mettent les pauvres es 
prisons, dont après avoir souffert beaucoup il les faut tirer sans 
recevoir aucune chose que lesdites contraintes signées d'un éleu^ 
et du receveur, contiennent les noms et surnoms de trois ou qua- 
tre habitans des plus riches et aisez de la paroisse, ou autre plus 
grand nombre s'il est besoin, ayant égard à la grandeur de la 
somme deue; auxquels et non à autres lesdits sergens seront te- 
Quz s'adresser], à peine de châtiment exemplaire et de restitution 
de tous dommages etiintér^ts à ceux qui s'en plaindront. 

(55) Pour ôter aux sergens le moyen d'exiger plus grands sa- 
laires des collecteurs.et autres. habitans des paroisses qu*il ne leur 
est permis par les ori(fonnances , ne pourront d'orénavant ceux 
qui seront employez pi^r les receveurs au recouvrement des tailles 
et autres nos deniers^i recevoir leur salaire sinon par les mains 
dei^dits receveurs, et non par les collecteurs et autres habitans 
des paroisses , ce queileur défendons très expressément, à peine^ 
de la vie, de laquelle avjance ils seront remboursez sur les premiers 
payemens que les collecteurs feront. Ordonnons encore ausdils 
receveurs, pour amoindrir ledit salaire à la décharge de nos sub- 
jects, de donner leurs contraintes sur plusieul's paroisses voisiuts^ 
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à un méihe sergent, lequel fera ses exploits en même temps et à 
un seul voyage ; à quoy s'ils faillent , Texcei! de la cotte sera prins 
sur eux sans espoir d*auccin dëdommagetnent : enjoignons aux 
eleuz d'y tenir, à peine d'en être responsables en leurs propres et 
privez noms. 

(56} Les registres des receveurs seront dès le commencement 
de Tannée cottez et paraphez'en chacun feuillet, et le nombre 
écrit au long, non en chiffres, par Pun des éleus en présence de 
l'un de ses collègues au moins, dans lesque'ls ils mettront et non 
en autres les sommes qu'ils recevront, et. au même instant que 
les p.-ïyemens le^ir seront faits, comme aussi pKiur quelle année , 
sur quelle nature de deniers, en quelle espèce, 6t en donneront 
les quittances aux collecteurs en la même forme,- à peine d*êlre 
convaincus de concussion. ' 

(57) Ayant été contraints la plupart des hafoitans des paroisses 
de ce royaume vendre leurs usages et communes à fort vîl prix , 
pour payer les taiUes et autres grandes sonnnles de deniers qui se 
levoient avec violences sur eux durant les troubles, et bien sou- 
vent à ceux mêmes qui en avaient les assignations, voulons et • 
ordonnons, quoyque lesdites ventes ayent été faites purement et 
sans rachapt, qu'il soit Içisible aux habitans dé les retirer en rem- 
boursant le prix actuellement payé par les acquéreur^, dans quatre 
ans du jour de la publication des présentes. 

(58) Enjoignons aux substituts de no» procureurs généraux es 
élections de ce royaume de recevoir les plaintes qui leur seront 
faites par nos subjects , d'en faire informer ; instruire et juger les 
procez contre les coupables avec soin et diligence, sans obliger 
ou contraindre les coniplaignans de se rend^e parties, ny faire les 
frais des poursuites; et afin qu'on puisse mieux cognoistre s'ils 
s'en seront bien acquittés ou s'ils auront osé de connivence, se- 
ront obligés de donner acte signé d'eux aux parties qui les en re- 
querront du jour de la plainte qui leur aura ^té faite. 

(3g) Voulons aussi que les réglemerts particuliers faits par les 
commissaires, où ils ont jugé qu'il en étoit besoin, soient gardez 
en ce qu'ils ne seront contraires au présent règlement, et autres 
nos ordonnances ou de nos prédécesseurs, sauf si nos cours des 
aydcs trouvent qu'il y faille faire quelque changement, de nous 
en donner advis pour après y pourvoir. 

(40) Pour ce que sommes ad vertis que plusieurs appellations ont 
été interjectéerdes jugemens donnez parles commissaires, aucuns 
s'étans plaints des procédures criminelles et condamnations faites 
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contre eux, les autres d'avoir été surtaxés ou bîeu rendus conlri- 
buabies se préteudans néantmoins exempts, uotre intention étant 
que la justice soit rendue à chacun > et que ce qui a été fait et or- 
donné que lesdits commissaires pour le bien et utilité de nos «ub- 
jects soit gardé; nous ordonnons quant aux appellations en cas 
de surtaux, quelles ne seront reçues contre les taxes par eux failes 
pour un an , sauf de les modérer es années suivantes, s'il est jugé 
raisonnable de le faire, ceux qui y ont intéiét ouys et appelez. Me 
seront pareillement reçues es matières criminelles, esquelles il 
leur a été permis de juger souverainement, appelé avec eux nos 
officiers sur les lieux, et pour le regard des appellations en tous 
autres cas, nous en avons évocqué la connoissance à nous et à 
noire conseil, et pour certaines causes et considérations iceiles 
renvoyé et attribué, renvoyons et attribuons à nos cours des aydes 
chacun en leur ressort. Nous leur avons aussi attribué la cognois- 
sance et jugement des procez instruits par ceux que lesdits com- 
missaires ou subdéléguez, en vertu du pouvoir que nous leur en 
aurions donné, soit pour causes concernans la noblesse, crinii- 
uelles ou autres, chargeans leur honneur et conscience, de sui- 
vre les ordonnances et le présent reiglement es jugemens qu*ib 
rendront, comme aussy d'y procéder plus sommairement et le 
le plus à la décharge et soulagement des parties que faire se pourra. 

;Si dokinons,etc. 

Aegistrée à la charge que, pour le regard du 2' art. , les éieus 
seroui tenus de faire les départemens des paroisses de leurs élec- 
tions dins quinzaine après les conimissious par eux reçues. £t 
quant au 4^ art., qu'il aura lieu à la charge que l'esleu, lorsqu il 
fera sa chevauchée, sera tenu d'ouyr le procureur syndic ou icfi 
uiarguillers de la paroisse, pour eux 6uïs en faire bon et fidèle 
procez verbal , tant du consentement que dissentement des habi- 
tans. Les 5'' et 6* art. auront aussi lieu suivant les édicts, ordon- 
nances, arrêts et reiglement de ladite cour; et sur le 11' seront 
faites très humbles remontrances au roy. Le 5^2* aura aussi lieu, 
fors et excepté que les maîtres des postes ne pourront tenir à ferme 
aucune terre dautruy, suyvant les lettres de déclaration du roy, 
du a5 janvier 1599, et arrêt de vérification du 25 janvier dernier 
donné {>ur Tédict concernant l^s privilèges desdits maîtres des 
postes, le tout néanmoins par provision. 
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N* i4o. — Edit qui défend l'usage des draps d*or et d'argent (i ). 

Paris, 34 mars 1600, reg. an pari, le 4 mai. (Vol. UU , fo 147.) 

N" i4i . — Obdonkance du prévôt de Paris pour la police gêné- 
raie , et règlement sur ta voierie ('i), 

Paris , 33 septembre 1600» lu et publié à son de trompe et cri public par les 
carreFours et faubourgs de Paris le i4 octobre 1600. (Diction n. de voierie , 
p. 4'*>9f in-4^. Paris, 1783.) 

Sur ce qui nous a esté remontré parle procureur du roy, 
prenant le fait et cause pour le voyer dudit seigneur, es ville, 
fauxbourgs, prévosté et vicomte de Paris que^ contre plusieurs 
ordonnances du roy et réglemens sur le fait de la police géné- 
rale , et arrests de la cour cy-devant faits et donnez sur Tembel- 
lissement et décoration des bâtimens 4e cette ville et fauxbourgs, 
accroissement et ouvertures des rues, chemins et voyes publi- 
ques; plusieurs se sont licenciez et émancipez depuis vingt-cinq 
un trente ans, et mesinemcnt pendant les troubles derniers ^ de 
faire entreprises sur lesdites rues , places , chemins et voyes 
d'icelle ville et fauxbourgs, soit en bastimens de maisons, pans 
de murs, escfaoppes, resta blissement ou confortation de saillies, 
avances > estalages ou autres entreprises, et en telle sorte que 
lesdites rues, places 9 marchez et voyes de cetteditte ville et faux- 
bourgs, sont tellement encombrez et empeschez que le public 
n'y peut aucunement passer, aller ne vepir, soit de jour ou de 
nuit, sans y recevoir de grandes incommoditez, et bien souvent 
en advient de grands dangers et inconvéniens. Nous requérant 
sur ce, et conformément ausdites ordonnances, réglemens, ar- 
rests 9 y pourvoir , et faire réitérer les deffenses y contenues, 
suivant laquelle requeste, et îcelle considérée, qu'avons trouvée 
juste et raisonnable. 

(i) Défenses sont faites et réitérées à tous maçons, charpen- 
tiers, menuisiers, serruriers et autres ouvriers artisans, de ne 
faire àl'avenir aucun bâtiment, pans de murs, jambes, estrières 
ou autres édifices sur les rues, chemins; et voyes de ladite ville, 



(1) On trouve BOUS lef règne de Henri IV un graad nombre d'édits sembla- 
bles. V, note sur les lettre» patentes de François !«'*, mars i5i4. . 

(2) V, ci-devant édit <^'iu»(itution du grand-voyer, mai 1599 et la note , et 
ci îiprès déclaration du i«» juin i6o3. 
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fc^uxbourgs et banlieue , sans avoir au préalable pris Talignement 
dudit voyçr ou son commis. • 

(2) Et quant aux alignemens des encoignures des rues estans 
eu et au-dedans de retendue desdits lieux» ils seront pris par 
ledit voyer ou sondit commis, en la présence de nous et dudit 
procureur du roy, comme il a été en tout temps observé. 

(3) Pareilles défenses sont faîtes auxdits maçons, charpentiers, 
menuisiers, serruriers, et tons autres ouvriers, de ne mettre, 
asseoir, maçonner et attacher au-devant des maisons aucunes 
avanees sorfans hors œuvre, ou ouvrant sur rué et voyrie, de- 
puis le rez-de-chaussée en amont, saqs AvMr aussi pris permis- 
sion et alignement dudit voyer ou son commis, pour les hauteurs 
et saillies d*icelles. 

(4) Comme aussi semblables dé^nses que dessus sont faites à 
tous lesdils maçons, charpentiers, menuisiers, et tous autres 
artisans , de n'innover aucune chose au-devant dcsdiles maisons, 
et autres lieux où il y a saillies ou pans de bois, iceux réé- 
difier, ne faire ouvrages en icelles qui les puisse conforter, con- 
server i)u souteiftr, ni faire aucun encorbellement en avances 
pour porter aucun mur, pan de bois, ou autre chose en saillie, 
et porter à fhux sur lesdites rues, ains le tout continuer à plomb 
depuis le rez-de-chaussée tout eontremont. 

(5) Semblables défensts sont faites à tou» te» susdits ouvriers 
de n'excéder, n*outrepâ^ser es avances qu?U«ferofat sur la voyrie, 
les hauteurs et longueurs , portées et contenues par les permis- 
sions et aligneru^ns qui leur^en seront baillez par écrit par ledit 
voyer ou son commiii, le tout à peine de cinquante écusd^ainende 
et de prison <5ontre les contrevenans, ef= de pàuvoîr par ledit 
voyer on sondit commis, abattre et démolir ce qui se trouvera 
avoir esté fait et entrepris contre et au préjudice de ce que 
dessus. 

(6) Et aussi sont faites detfenses sur les mesmes peines que 
dessus, à tous charpentiers , menuisiers et ser4*uriei^ , de ne faire 
asseoir ny ferrer cy- après aucunes fermetures de boutique» eef- 
tans en avances ou saillies sur la voyerie, soit par le pCed, ou 
goussets par le haut, ny de deux assemblages brisez; et s'ouvrant ' 
par le milieu en forme de trappes. Tune se soutenant par le haut 
et Tautre s*abaitant ^r le bas, ains seront assis et plaoLez d*uo 
droit alignement , après les ^ans dé mury, $ambes ou poteaux, 
estrières, et la fermeture en fenestre et coulisse pour la com- 
modité publique. Et ordonnons qu*à Tavenir toutes les establiès 
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que les marchands et autres personnes désirent avoir au-devant 
de leurs maisons et boutiques ^ pour estaler et faire montre des 
marchandises estant en icelles, seront faites et coiistruîles d'un 
aiz ou membrure , qui servira de coulisse à la fermeture desdites 
boutiques, s^ds aucune avance ou saillie par le pied, ny en 
goussets par le haut, comme dessus est dit, et en îcellcs des 
conf r'avances en forme de battans, brisez, ferrez ou eniboistez, 
afin qu'ils se puissent renverser ou oster à toutes occasions que 
le public se trouvera oppressé ou incommodé au passage -el 
endroits où ils seront posez et assis. ^ ' ' 

(7) Et ne pourra néanmoins ledit voyer ou son commis donner 
ses aligoemens et permissions, à sçavoir, es plus grandes et p!u^ 
larges rues desdites ville etfalixbourgs, pour les aiz ou membrures 
qui serviront de coulisse à la fermeture des boutiques , comme 
dessus est dit que de deux pouces, pour seulement servir de liai- 
son, et maintenir lesdites fermetures de boutiques, et les battans 
et contravances qui seront mis en icelles membrures où aiz^ comme 
dit est de cinq à six pouces. Les establies ou escoffroirs ne pocrr^^ 
ront estre attachez à fer ni à cloud, et les auvens seront de dix 
à douze pieds de longueur, deux pieds et demy de chàssts' en 
largeur, etaffîchez de douze pieds de hauteur du rez-de-chaussée; 
et aux petites rues à Téquipolent^ et selon qu^il îugera pour la 
comrmodité du public. 
. (.8) De tous lesquels alignenMns et permissions susdits, iëeluy 
voy^r et ses commis ne pourra prendre ne s'attribuer pour son 
droit de voyér plus grande somme que celle que nous avons 
trouvé avoir cy^devant été prise par les prédécesseurs loyers 6tt 
leurs commis; à sçavèir des allignemens des encoignures^ )).1ns 
de mur 6u de bois et de chacun d'iceux ; soixante sols parisis i, 
sans que pour un seul pan de mur ledit voyec ou 'Son commis 
puisse prendre plus de soixante sols parisîs , eneote q*te pour 
laison des coudes ou ply qui s'y pourroient frbover , il fust be-^- 
soin donner audit pan de mur plusieurs estaloâneiùensi et péuf 
toutes les autres permissions et allignemens qu'il donnera des 
choses susdites, pour ce qui sera fait et édifié de neuf, et de 
chacune des avancés, soixante sols parisis, et de la réfection où 
Innovation d'icelles, trente sols parisis; lé tout eonformém^ent à 
l'avis par nous donné à nosseigneurs de la cour de parlement^ 
suivant Tarrest d'ioelle sur ce donné, et à nous adressant. ' 

(g) Toutes fermetures de boutiques qui se trouveront de pré-^ 

sent es rues, places , marchez et voyes esdites ville et fauxbourgs 

i5. i« » 
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de Pari^ y excéder .en ^atUlks ou lava^^ hors des corps des pans 
4e murs^ jambes ou poâkaux , eslrièros > soit au rez de- chaussée , 
ou par le baut, au-dessus des oiembrures d'iceiles feriiieiares.9 
eu goussets, ou aulremeut; connue aussi lesdiles jgEkeoibrures 
i^i se trouveront ^^^céder en avances plus de deux pouces après 
lei{4Us , corps des paon de murs, jambes ou posleaux, estriers^ 
seront ostez, rompus 9 démolis et abattus , 'et iceux réduits et ré- 
fç^rmez suivant jies alignemens etavauèesque dessus^ dedans quin- 
a^aiue du jour de la publication 4es préseates, sçi.iis que ledit voyer 
ou ses commis puissent prendre ny demander aucuns droits de 
YQyerie pour ledit nouveau alignement «et retranchement, et pour 
cette fois seulement, en obéissant par les propriétaires ou Looa- 
^ires à ce que dessus dedans Le temps susdit. £t à faute de ee 
faire, avons permis et permettons audit voyer ou ses commis, les 
faire oster , abalt^re et démolir , aux frais et dépens des proprié- 
l^if^ OU locataires, lesquels frais lesdits locataires seront tenus 
«^y^^çer, ^auf leui* recours contre qui, et ainsi qu'ils verront estre 
à faire par raison ^ : 

. (luJ Seront aussi estez et abattus tous ^estalaçes esc édans huit 
pQupes ^près le gros mur è^ plus grandes mes , serpîiières, râte- 
li^s, esçoffroirs;, selles, tonneaux^ hillots, troncs et pièces de 
bpis^ siégps ou autres pierres ou encombremensiqui se trouve- 
ront par les rues cmpeschcr lesdites rues et voyes, soit au-devant 
4es boutiqi^es de^ marchands puantres endroits, et -oe dans 
huitaine du jour de la p^Wi^^tio^^çs présentes ^ à (leiae de coo* 
fiiS(^tion des choses s^sditç^ ^ detlix :ëeusjd'amende> apprlicaMe 
cam^e 4essus. Et à faute de <>e faire , avons pernits audit voyer 
du foi et son coin«^is« çoininissiaires i6t sergens ,' d'enlever 9 
prendre et confi$qu^r tout ce.q^ui ^era par «MM trouvé sur les- 
dites «rues «|t,^pye§. ., , 

(11) Gom^e aussi ^ere^t ostéea et abattues, toutes Puisses vues 
qui se trouveront faîtes dans le& auvents qui sont au-devant des 
boutiques 9, eit, aux lenestres des eUainl>res ei arrière-^houtiques , 
so&t .sur ;rue ou ailleurs, 'desquelles s'aident les (marobands de 
s^yç «(autres marchafids, et dg^tll^ tii;eoi^u,faui£ jonp pour 
jdéguiser leurs marchandises eta la :HU)ntl^e et (vonte d-icelles;, le 
tonl)«tenS'huilaine>Àpeifije4e dixéeua d'amende jcbntre.diacuD 
ûi^^j^' .jEjt ^ f^^l^î de.: ce .faire,, avons en ioint «audit voyer les 
faire«pster et s^batlre par son comsiis^au^ dépei>s/desdits cor- 

{:;3} Dftflfe*^8HfS'spu4;^ussî faiJ^ià H>uïc«pfir sonnes ^ mesmcsauc 
charrois, sculpteurs, marchands de bois, charpeniîers et tous 
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autres > de mettre ny tenir sur les chemins » rues, voyes e( 
voyeries 9 soit au-devant de leurs malsons, sur lesqtiais, cher* 
mins, rivages 9 foordages et avenues des rivières ou autres lieux, 
places et voies publiqiïes, aucuns ca russes , coches, charefctes* 
chariots, troncs et pièces de bois ou autres chosies qui puissent 
encombrer où empescher les chemins et voyes. £t à eux enjoiat 
d^oster et retirer ceux qui y sont de présent, dedans huitaine 
du jour de la publication des préi^sd^; et à celte fin auront 
^[ranges , chantiers, cours ou auires lieux commodes pour les y 
retirer, le tout à peine de dix écus d'ameade , et de eoûfiscation 
^des ehoses- susdites qui y seront trouvées. 

(i5) Deffenses sont aussi faites >à tous JteislurierH , foulons, 
fondeurs, frippiers et tous autres , de ne mettre seicher sur per* 
ches, soit es fenestres de leurs greniers , ou autrement sur rues 
et voyes, aucuns draps, toiles ou antres choses qui puissent in«> 
eomtnoder ou empescher le public , ou offusquer les rues à 
peine de dix écus d'amende. 

(14) Les propriétaires ou autres qui feront bastir sur les rues 
et voyes, comme aussi les ouvriers qui entreprendront à faire 
lesdits basiimens, ne pourront tailler leurs pierres esdites rues, 
ny matériaux plus de vhn^t quatre heures, âiiis se retireront 
dans les- places à basiir. Comme aussi ne poùrtout mettre en 
ieelles ^ues et vdyes aucunes vuidânges , soit de gravoîs, terires 
ou autres qui les puissent encombrer, sinon lorS ett ^instant 
que les tombereaux les pourront charger et enlever desdits lieux, 
à peine de dix écus d'amende. 

( 1 5) Deffenses sont faîtes aussi à tous revendeurs , regrattiers ^ 
fruitiets, harengëres, poissonnières et autres gens de basse con- 
dition, de tie Vendre et estaller èsdites raes et voyes publiques, 
aucunes mârchafnâîses ou denrées ; aîns e-l en}oiiit à eux retirer 
et Tendre icelies es j[)laces et matchei publi(*s, lient et endroits 
qui leur ont été et seront destinez et baiites^ (îai^ ledit voyer oti 
son commis^ sans qu^il les puisse iièânmbtns placer es entrées 
desdits marchez, ne y vendre partes dessnsdi l^ , à peine de Con-^ 
fiscation de leurs matchandîses et denrées, et de prison, 

(16) Et néanmoins pour la commodité du public,, et pour 
donner moyen' aux regrattiers susdits de vivre, pourront iceut 
regrattiers prendre boutiques et maisons particulières de ladite 
ville et fauxbourgs, et en ieelles vendre leurs fruits et autres 
denrées^ oii de porter pannïers'^ col par les rues, allaus et ve- 

16. 
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naiis en icelles, sans que pour ce ils se paissent placer ou es- 
luUer sur Jesdites rues et voyes. 

. (17) Comme aussi seront les boulangers forains, placez par 
ledit voyer ou son commis, es places à ce destinées, une fois 
pour toui l'an, au commencement de janvier, etce-en la pré- 
sence du commissaire du quartier. 

f 18) Deffenses sont aussi faites âr tous propriétaires ou loca- 
taires, et autres qui ont' maisons assises es places, marchez et 
autres lieux publics Xib il est acooustumé detetiir foires ou mar- 
chez èsdîtes villes etfacixboargs, et au-dedaos desquelles se ven- 
dent et estuUent marchandises du denrées parmarchands forains 
et autres 9 de.n.^empesoher iesdits mavcbatnds forains ei autres, 
au placage qui leur sera donné par le voyer èsdits lieux, ny en 
la vente de leurs, marchandises ou denrées, liy mesme en prendre 
ou exiger d'eux aucune chose, sous prétexte qu'ils pourront al- 
léguer eu recevoir incommodité , à peine de vingt écus d'amende 
et de prison, attendu qu'au roy seul appartient la seigneurie 
ipncière desdites rues y places, marchez, chemins royaux et 
publics. ., 

(19) Autres defi^uses sont aussi faîtes à tous artisans et gens 
de mestie^r, coo^me petits merciers, fcrreurs et vendans eçguil- 
leltes, espiii^gles,. faisans esguilles, savetiers, revendeurs, racous» 
Ueurs de ha$ d'esiame et autres de basse condition, de poser leurf 
e^tabiie^, selles pu billots jèsdites rues et voyes, contre et au-de- 
vant des maisons particulières ou autrement,, sans. le gré des 
propriétaires ou locataires, et sans qu'au préalable le lieu au- 
quel ils désireront se placer et mettre leursdite^ marchandises, 
establies , selles ou billots , n'aye esté veu et visité par le voyer 
du roy susdit ou son commis, sur la commodité ou incommodité 
du publici et u'ayent de luy pris sa permiasion et congé , à peine 
de couliscation desdits estaux, marchandises et denrées y estans, 
et d'amende arbitraire. : 

(20) Ledit voyer pourvoira au pavement des rues, et où il se 
trouvera quelques pavez cassez et rompus ou enlevé? en la rue, 
Touverture soit promplement restablie aux dépens des détemp- 
teurs des maisons, et prendre garde à ce que le pavé fait de 
neuf soit bien fait , et ne se trouve plus haut élevé que celuy 
de son voisin. 

(21) Sont faites deffenses à tous charretiers menant et con- 
duisans terraux, vuidanges de privez, boues et autres immon- 
dices, de décharger ailleurs qu'es fosses et voieries à ce destinées. 
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et où il leur sera commandé par ledit voyer oii son commis, â 
peine de confiscation des chevaux, charettes et harnois , de dix 
écus d'amende et de prison. 

(92) Comme aussi sont faites deffenses à toutes personnes de 
jelter aucunes eauês, immondices ni ordures par les fenêtres ès- 
dîtes rues et voj^es, tant de jour que de nuit, à peine dedeux 
écus d'amende et de prison. 

(25) Lesquelles amendes ci- dessus adjugées contre les contre- 
venans, seront baillées; à sçavoir, le tiers au roy et les deux 
tiers audit voyer, tant pour les salaires de lui et de ses com- 
mis, que frais qui luy conviendra faire pour le soutennement et 
manutention de Texécution de ces présentes, eX afîn que deuê- 
ment et dilfgemment il soit par lui vacqué au fait de sa charge. 

(24) £t à cette fin mandons au-dit voyer de tenir lu main à 
Texécution de tout .ce que dessus, et de nous estre fait rapport 
par son commis es jours de police , des contraventions qui y 
seront faites ,.comme de choses dépendant de sa charge et office, 
et aux commissaires et sergens dudit Chasfelet, les assister toutes 
fois et quautes qu'ils en seront requis, et faire en sorte que le 
roy soit obéi, et hi justice maintenue et gardée. 

(25) Et à cet effet ordonnons que cette noslre présente ordbn- 
oance sera leue et publiée, tant à la poliee, icelie tenant, que 
par les carrefours de cettedile ville et fauxbourgs, et d'icelle mis 
affiches es poteaux, places et autres lieux. et. endroits apparens 
et ensuiyans desdites ville et fauxbourgs, à ce qu'aucun à Tavë- 
nir n'en prétende cause d'ignorance, et aye à y obéir sur les 
peines que dessus^ et autres plus grandes, s'il y éçhet». 



N* 142. -^Akiïcixs additio miels au régféintnt précédent ^ sur 

ta réforme des. stattus de ^université (1). 
Paris, 35 septembre 1600. Recueil des lois et réglemeos de raoiversité, 1814 , 

1,48.) 

N** 143.. — DÉCLABiTiON qui, ratifie le mariage du roi conclu à 
Florence avec Marie d^Médicis (2), 

Chambëry^ ai octobre 1600 , reg. au pari, le 16 juin i6oi« (VoL VV, fo aa6. •— 
Rec. des traités , II , 640.) 

(1) V. ci-devant i3i septembre 1698, note sur -ce règlement.— Les articles de 
1600 sont^Utifs. à lat police intérieure des collèges, à Tëpoque de l'ouyerture des 
•ours de médecine, ete. ', 

( a) Le contrat de maria|^e est du a6 avril. —Le grand duc de To^a^te , p.^roda 
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N, i44 — DécLiRATiON par iaquclU ie roi prend sous sa protec-' 
iiontt sauvegarde les frères religieux de V ordre de SaU%t^ 
François, dits capucins (i). 

Ghan^béry, 19 octobre 1600, rcg. au pari. le. 8 mai 1601. (Vol. YV» £• %i^) 

N^ 14^— TaiiTÉ avec iedu^ de Savoie, qui réunit à (a Franee 
la Bresse ^ ie Bugey , ie Véromey et le pays de GeXs t/n 
échange du rnarquisa t de Saituc^es ( s) . 

Lyon, 17 janvier 1601. (PÎDson, indust. 989. — Hist. de la maison de Savoie ^ 
54». — Bec. des traites, ïll, p. 1 ). 

N* 146. — DÉctARiTioN qui permet ta libre exportation des 
htés pendant le cour de Vannée 1601 (51. 

I^aris, 30 février i^oi » rvg. au pari, le a6. (Ttaitté de 1» pc^. ^ Hv. 5 f lit, i3r 

ch. 4,p.95^-) 

K" i4r* — Edit qui révoque les privilèges accordés auao B&i-di" 
sans descendans d'Eudes , dit Chalo Saint- Mas (4)- 

Paris , mars 1601 » reg. au pari, le 5 juillet 1602. (Vol. VV , f<» 425.) 

N"" i48. — Dbcliiàtion qui défend ^importation et la vente dô 
la drogue appelée Inde ou Anil (5)« et l'usage de cette drogua 
par les teinturiers. 
Fontainebleau, i5 avril 1601, reg. au pari. le ao juillet. (Vol. VV,f»a45.) 

^- - - - - - . Il 'Il ■ 

Marie, lui donne une dot de 600,000 écus d*or (monnaie florentine)— Henri IV 
t'engage à lui constituer u n domaine de ao,ooo écus^d^'ôt' de rente. 

(i) V. lettres patentes de Henri III , juillet 1576 , en Caveur de o€# ordre « et 
la note que nous y avons jo inte. Les capucins supprimés par la loi de 179a, réta« 
blis de fait en i8ai ou 18 a a , on t été dénoncés par nous à la justice comme vio* 
Kinf les lois répressives de la mendicité , en octobre 1827 , et renvoyés de France 
en i8a8, par un ordre du garde des sceaux Portalîs. 

(a) V, le traité de Gâteau -Cambresis, 5 avril iS59^et celui de Vervins, » 
mai 1598. 

(3) Les troubles civils ayant amené la disette, Henri IV, par déclaration do* 
la mars 1595 (V. à cette dat«-), avait prohibé l'exportation des blés août dea 
peines sévères. Mais iVdit de liantes et la paix de Vervins (V. avril et mai ^98) 
ayant rétabli la pail et Tabondance dans le royaume , il leva cette f|rohibitioD 
par la déclaration de 1601. 

(4) V. note sur l'éditde Henri ill du a6mars iS^S; ces privilèges consistaient 
dans l'exemption de payer la taille et autres impôts. 

(5) On trouve à peu près à la même date un grand nombre de d^o2arationa 
semblables. La peine « en cas d'infraction , était , ponr la première fois, de 
5oo ëcus d'amende ; pour la seconde , l'amende arbitraire. Le ^art était 
alloué aux dénonciateurs^ 
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K« 149. — Edit générai sur ie fait des chasses, ia iouvete- 
rie, etc, (i). 

Paris, juin 1601 , reg. au pari, le 10 juillet, et au siège de la table de marbre le 
»o du même mois. (Vol. VV , fo 24.6. —Font. II , ôSj. ~-Bau(ïrilIart» rec. dêâ 
r^glemens (btes tiers, tom. I.) 

Henrt, etc. Les roys nos prédécesseurs pour réprimer la li- 
cence qu'un chacun s'est voulu de tout temps attribuer de chas- 
ser indiflféremment par tout, ontfaict à ce regard plusieurs belles 
ordonnances qui ont esté inviolablement entretenues et gardées, 
jusques à ce que par la misère des guerres civiles qui ont eu 
cours en ce royaume, la liberté s^y estant de nouveau coulée, elle 
y a apporté autant ou plus de désordre et confusion qu'au pré- 
cédent. Mais depuis qu'il a pieu à Dieu nous donner une bonne 
paix, nous n^avons rien tant désiré que d'establir de bons et as- 
seurez reiglemens au faict desdites chasses, à ce que nous puis- 
sions avec les princes et nostre noblesse parmy ceste tranquiîité 
jouir de ce plaisir qui nous doit estre réservé. A ces causes ayans 
fait revoir en nostre conseil lesdites ordonnances, nous en suy» 
tant la plus part dMcelles par cestuy nostre présent édict perpé- 
tuel et irrévocable, avons dit , statué et ordonné, disons, statuons 
et ordonnons ce qui s'ensuit : 

(1) Défendons à toutes personnes de quelque qualité et condi'* 
tion qu'ils soyent, de chasser dans nos buissons, forèsts et ga- 
rennes à quelque sorte de gibier que ce soit , et hors icelles , les 
cerfs, biches , et faons , sinon ceux qui en ont expresse permis^ 
sion de nous, ou qui se trouveront fondez en tiltres valables et 
authentiques , permissions, concessions et oetrois qu'ils en ont 
eu des rois nos prédécesseurs, duement vérifiez, ou qui en cas 
de pertes de leurs tiltres par guerre, feu ^ hostilité et autres aç- 
cidens , vérifieront en avoir jouy depuis le déoçz de notre très 
honoré sieur et grand oncle le roy François I*', à la charge d'ob* 
tenir par eux dans un an du jour de la publication des présen- 
tes, lettres de confirmation de nous de leurs privilèges, et icelles 
faire vérifiet* pardevant nostre grand maistre enquesteur et gé- 
néral réformateur de nos eaux et forests , ou ses lieutenans es 
sièges de» tables de marbre en chacun parlement, sinon et où U 
n'y en auroit point, au siège de Paris. 

(a) Défendons pareillement de prendre en nosdites forets , 

(1) V. rordoDB. de François I", mar# »5i5, etUnotcv 
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buissons et garennes, aires d'oiseaux: et d'y tendre et chasser à 
beccasses, ramiers , pluviers, bizets, et autres oiseaux de passa- 
gei<, sans nostre congé et permission , ou de nos officiers ayans 
charge d'icelles. 

{i) Défendons (i] aussi à toutes personnes, et mesmesànosoffi- 
ciers^ de mener aucuns chiens en nosdites forests^ buissons et 
garennes, et à tous paysans et gens de village d'en tenir et avoir 
à une lieue près d'icelles s'ils ne sont attachez , ou une jambe 
rompue. 

(4) Permettons à tous seigneurs y gentilshommes et nobles de 
chasser et faire chasser noblement à force de chiens et oiseaux 
par leurs receveurs , garenniers et servitenrs domestiques dans 
leurs forests , buissons et garennes « à toutes sortes de gibier, 
mesmes aux chevreuils et bestes noires , pouveu que ce ne soit 
qu'à trois lieues de nos forests , pour le regard desdits chevreuil» 
et bestes noires seulement , ni dans les bleds^ depuis qu'ils sont 
en tuyaux; dans les vignes, depuis le premier jour de mars >us- 
ques après la dépouille d'icelles « à la charge que lesdits sei- 
gneurs, gentilshommes et nobles respondront de leursdits rece- 
veurs, garenniers et domestiques^ s'ils abusent de la présente 
permission. 

(5) Leurs permettons (a) aussi de pouvoir tirer et faire tirer de 
l'arquebuze par leursdits receveurs 5 garenniers et serviteurs do« 
mestiques aux charges cy-dessus , dans l'estendue de leursdits 
fiefs, et sur les terres, eaux et marais qui en dépendent, aux 
oiseaux de rivière, grues, oyes sauvages, bizets, ramiers , et tout 
autre gibier de passage non défendu : ensemble de faire tendre 
et prendre avec les filets, panneaux et engins que nos ordonnan- 
ces permettent , les lapins, beccasses, pluviers et toute autre pa- 
reille sorte de gibier, fors et excepté les lièvres^ levraux et per- 
drix, que nous défendons à toutes personnes de prendre et tirer 
à coups d'arquebuze et d'arbaleste , ou chiens couchans , ains 
seulement comme dit est cy-dessus, à force de chiens et oiseaux. 

(6) £t d'autant que depuis les guerres dernières , le nombre 
des loups est tellement accreu et augmenté çn ce royaume^ qu'il 
apporte beaucoup de perte et dommage à tous nos pauvres sub- 
jects , nous admonestons tous nos seigneurs hauts justiciers et 
seigneurs de fiefs, de faire assembler de trois mois en trois mois 

(1) V. Edit de juillet 1607, art. 6. 

(a) V, la déclaration du 16 février 1603 , ci-après , et celle du i4 aodt i6o3. 
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OU plus souvent encore, selon lé besoin qu'il eh sera, aux temps 
el^ îours pllis propres et commodes , leurs paysans et rentiers , el 
chasser au dedans de leurs terres , bois et buissons avec chîensy 
arquebuzes, et autres armes aux loups et renards, bléreaux, l6u* 
très et autres bestes nuisibles, et de prendre acte et attestations 
du devoir quMlsen auront faict par devant leurs offîciers ou au- 
tres personnes publiques, .et iceux envoyer incontinent après aux 
^effes des maistrises particulières des eaux et forests du ressort 
où ils seront demeurans : révoquant par ce moyen tontes les 
permissions particulières que nous pourrions par impbrtunité 
ouautReipent avoir accordées et fait dépeseher , de tirer de l'ar- 
quebuze à qui que ce soit, s'il n'est de ladite qualité , et en son 
fief et sur les maraiz et ferres qui en dépendent seulement* 

(7) Enjoignons ai^^x matstres particuliers de nosdites eaux et fo- 
rests, et capitaines de nos chasses d*y tenir la main , et de con^ 
traiudre les sergens. louvetiers par condamnations d'amendes « 
suspension et privation de leurs estats et charges , à chasser et 
tendre ausdits loups et renards , et de laire rapport par devant 
eux de quinzaine en quinzaine ou de mois en mois^ du devoir ou 
des prises qu'ils auront faictes 

(8) Et quant aux marchands, artisans, laboureurs, paysans et 
autres telles sortes de gens roturiers, leur avons faî<)t et faisons 
inhibition et défenses très expresses de tirer de Ta^quebuze , es- 
copette, arbaleste et autres bastons, et d'avoir et tenir en leurs 
maisofis collets, poches, filets, tonnelles et engins de chasse, oy- 
seaux gentils et de proye, furets et lévriers , ensemble de chas- 
ser au feu ny autrement , à aucunes grosses et menues bestes et 
gibier, en quelque sorte et manière que ce soit. 

(9) Faisons défences à toutes personnes indifféremment de 
faire ouvrer et exposer en vente, avoir et eux aider de tirasses , 
tonnelles, traisueaux, bricoUes, de cordes et de fil d'archal , piè* 
ces et pants de rets et collets , ains seulement pourront estre ex- 
posez en ventes toiles à grosses bestes , poches et panneaux à 
prendre lapins et counils, ailliers à caille, napes et filets à al- 
louettes, grues et merles, ramiers, bizets, beccasses, pluviers, 
sarcelles et autres oiseaux de passage. ! : 

(10) Défendons(i)à toutes personnes d^user au faict de chasse, 
avoir, ou tenir aucuns chiens couchans. 



(i) V. l'cdit de 1607. 
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(i L)£tafln que 46 présent ( s) édîidtfloit tnvartàblemeiit observé et 
gardé pour Tad veoir , bous' voulons et ordonnons que les înfrac- 
teiirs et contrevenans aux défeiieed 'portées par icetuy, aoyent 
punis ainsi qu'il s'ensuit. 

(i a) A sçavoir ceux qui auront chassé aux cerfs, biëhes et faons, 
eu 85 escus un tiers d'amende , et aux sangliers et chevreuils en 
41 escus deux tiers, s'ils ont de quoy : sinon et en défaut de ce, 
seront battus de verges soubs la custode tusques à effusion de 
sang. 

(i5) S'ils y retournent pour la seconde fois , et après ladite 
punition seront battus, de verges autour des forests, bois, buis- 
sous, garennes et autres lieux oii ils auront délioqué , et bannis 
de quinse lieues h l'entour. 

(14) Après lesdite s punitions s'ils y retoumeAt pour la lierc^^ 
foiSyseroni envoyez aux ga lèses ou battu)« de verges, et bannis 
perpétuellement de nostre royaume^ et leurs biens oonfisquei' 
etsUls estoyent incorrigibles, obstinez, et récidivoyeni après les- 
dites punitions , enfraignans leur ban^ seront punis an dernier 
supplice s'il est ainsi trouvé raisonnable par les juges qui feront 
leur procez, à la conscience desquels nùvts avons remis d*eD or- 
donner selon l'exigence des cas. 

(i5) Ceux qui auront contrevenu aux défenses susdites , et 
xdiassé par plusieurs et diverses fois ausdtts eerfs, biches et faons,^ 
sans avoir esté punis » seront condamnez en ig6 escus deux tiers 
d*amei)de, s'ils ont de quoy payer, et en défaut de ce seront bat- 
tus de verges aux environs des ibresis , bois , buissons^^ garennes 
et autres lieux où ils auront délinqué, et bannis à trente lieues à 
l'entour : et en chascun desdits cas, les venaisons, chiens. Blets, 
.bastonset engins confisquez. 

(16) Si après ladicte punition^ ils contreviennent aosdites 
défenses, ils seront pticis en la forme et manière que ceux 
qui auront contrevenu la tierce fois, ainsi qu'il est cy dessus dé* 
clasé. 

(17) Ceux qui auront chassé aux menues bestes et gibier^ se^ 
jpont condamnez pour la première fois en 6 escus deux tiers d*a- 
mende, s^ils out de quoy payer, sinon et en défaut, demeureront 
un mois eu prison au pain et à l'eau : la seconde au double de 
ladite amende, et en défaut de payer, seront battu» de verges 



(i) V. redit de François I«% mars i5i5. 
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ftoubs la custode , et mis au carcan trot» lieureii^ à {our et b^r6 
de marché, et la tierce fois, outre les(^tes amendes, battus d^ 
verges autour des garennes, bois> buissons, et autres Ueux où U» 
auront délinqué , et bannis à quinze lieues à T^ntour. 

(18) Ceux qui après avoir chassé par pkisieurs fois ausdite» 
menues bestes et gibier, et sans avoir esté punis , seront repris 
et appréhendez par justice , seront condamnez eo i3 escus uu 
tiers d'amende, s*ils ontdequoy, sinon et en défaut de ce, seroi»! 
battus de verges soubs Ja custode, et mis au carcan « comme des- 
sus: et en chacun desdits cas, les venaisons et gibier, chiens, 
oyseaux , filets , bastons et engins confisquez^ £l si après ladite 
punition ils réddivoyent, ils seront punis en la forms et manière 
que ceux qui auront contrevenu la tierce fois. 

(19) Ceux qui auront ouvré, exposé en vente ou acheté» ou 
qui auront esté trouvez saisis de tirasses, tonnellesy tcaisnaux^ 
bricolles^ pants de rets , collets et autres engins défendus, seront 
pour la première fois condamnez en 5 escus d*amen de, pour la 
seconde au double , et pour la troisième, outre lesdites amendes, 
bannis de la ville, prétosté ou bailliage où ils auront eMé trouvez, 
et les filets et angins confisquez , lesquels nous voulons estre ai^f 
et bruslez à jour de marché et place publique desdites villes , 
bourgs et villages : et pour la première et seconde fois qu'ils n'au^ 
ront de quoy payer lesdites amendes, seront battus de verges 
soubs la eustode,ou en place publique^ à Tarbitrage des juges, et 
ceux qui enfreindront leur ban, seront punis eomme les infrac^ 
teurs cy-dessus pour la troiMème fois. 

(20) Ceux qui chasseront aux chiens couchans à l'harquebuze 
autrement que nous avons cy-dessus déclaré , et seront trouves 
saisis, seront condamnez pour la première fds en 53 escus ub 
tiers d'amende» au double pour la seconde, et au tripla pour la. 
troisième, s'ils ont de quoy, et à défaut de ce, la première Ibis 
battus de verges soubs la custode* la seconde en place publique^, 
et la troisième bannis à toujours du lieu de leur demeure : et en 
chacun desdits cas auront les chiens les jarrets de derrière cou- 
pez, et seront les harquebuzes confisquées* 

(si) Ceux qui se trouveront atteints de larcins , tant en nos 
garennes, que celles de hauts justiciers, et autres, seront punis 
et chastiez selon les anciennes ordonnances des rois nos prédé- 
cesseurs, et de nous sur ce faictes. 

(22) Pareillement ceux de nosdits ojtficiers sur le faict de nos- 
dites chasses et forests , qui auront contrevenu à nos défenses,. 
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OU usé de négligence ou connivence à Tendrûict des hifrac- 
leurs, seront condamnez en chacun desdits cas, aux peines et 
amendes cy-dessus déclarées pour ia première fois , et pour la 
seconde, suspendus pour un an, et pour la troisième, privez de 
leurs oftices* 

(a5) Et où en aucuns autres cas de nosdî tes défense», la peine 
n*aurait e^té exprimée, par cestuy notre présent édict, nous 
vouions que les infracteur&et conlreveuans scyent condamnez 
par nos juges et officiers en telles peines et amendes qu'ils ver- 
ront qu'au cas ap^rtiendra, selon la qualité da délict. 

(24) N'entendons toutefois que les peines inflictives du corps 
soyent exécutées, sinon sur personnes viles et abjectes, et non 
autres. 

(a5) Avons (1) attribué et attribuons ^u dénonciateur des dé- 
linquans, coupables et contrevenans à nosdites défenses , le tiers 
denier provenant desdites amendes et confiscations, après toute- 
fNS qu'elles seront jugées par arrêts de nos cours souveraines. 

(a6) Toulons aussi que la capture des délinquans au faict de 
chasses, saisie des basions, chiens, filets, et engins défendus, et 
information première^ appartienne concurremment aux maistres 
de nos eaux et forests, capitaines des chasses, forestiers, verdiers, 
gruyers» ou leurs lieutenans , leurs sergens, gardes , et mottes* 
payés par prévention des uns sur les autres. 

(27) Ne pourra néantmoins rinstructton . des proeez concer- 
nafis lesdites chasses estre faicte sinon p^r les lieutenans de robe 
longue delà qualité requise par les ordonnances, à la poursuitte 
et sur les conclusions de nos procureurs es maistrises et gruye- 
Iries , à rinstruction et jugement desquels procez as^teront les- 
dits capitaines des chasses , si bon leur semble, et y auront leur 
séance, voix, opinion , fors et excepté pour le regard des forests 
dépendantes de nos maisons de Sainct-Germain-en-Laye et 
Fontainebleau, où, pour la résidence ordinaire que nous y fai- 
sons , ayans establi capitaines , de la diligence , prud'hommié et 
fidélité desquels, et bonne cognoissanee au faict des chasses, 
nous nous sommes asseurcz que desautresnos officiers y estans: 
nous voulons qu'iceux capitaines, Jant eux, leurs lieutenans, 
que gardes des chasses, facent la recherche et capture des àé^ 
linquans et contrevenans dans no» forests de 6ainct-Germain-eQ* 



(i) y. redit de Francs I» du 1 -}«ill«t 1 5^» 
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Laye, et Fontaiiiebleau , aux défenses sur le faiot dUceUes , oon^ 
tenm en nostre présenrédict ; procèdent à l'instraction et loge- 
ment dès procez^àla poursuite et diligence toutefois de nos proi* 
cnreurs, appelée nos lieutenans de nnséaux et forests de robbe 
longue, et autres juges^et avocats pour conseil « qui seront ap- 
pelez par nos ordonnanoes» N entendons toutefois par ce que des« 
sas préjudicîer à la ^orisdiclion de nos subject^ ^ ayans haute» 
moyenne et basse fustice^en sorte qu^èn leurdtte justice le pro* 
ctz ne puisse estre faict et parfaîct à ceux qui cootreyieiljdront.à 
la présente ordonnanoet, pour les crimes et délicts comnais eiï 
leurs terres: fors et «excepté pour ce qui concerne le cerf et la 
biche : dont pour ce regard, ^ulemenrt , nous aVoas- attribué et 
attribuons- la oognoiBsanee à nos offîcierst, comme dessus « prt? 
valivement à tous antresîxige$( : à la charge touteCois que les ap- 
pellations desdits luges subalternes res8ortm>nt en nos cours de 
Parlement. .. . 

(28)Ressortiront toutraappellations(t) in ter jeCtées desdits inaisr 
très capitaines» gruyers, ou leurs lieutenang: mesmes celles qui 
seront qualifiées comme de Juge incompétent, desny de renvoy^ 
ou autres de quelque nature et qualité qu'elles soyent y par de- 
vant nosdites cours de parlement. 

Si donnons 9 etc. 



N' 1 5o. — Edit qui confirme tes préciétiu sur tts mines et mih 
nières {i) et gui crée un grand^mdiire et autres offi&ièr^^ 

Fontainebleau, juin i6oi , reg.' au pari. le 3 avril 1602 , et en la ch. des compt. 
le dernier juillet i6o3. (Vol. VV, f» SyS.-^Mém.cli. des compt., ?VW, 

Henet, etc. Nous avons fait voir en notre conseil les déclarations 
des rois nos prédécesseurs^ même celles de François le», Henr II, 

(1) Ces appeUatiofW resaortaient autrefois de la juridiction du grand-maîlre 
réformateur des eaux et forêt». Une déclaration du 16 juin i6oa remit les fchose» 
surTancien pied. 

(i) V. l'ordOna. de Charles VI da 3o mai i4i5 et U nptc; de Henri II, der? 
nier 8eptenit«"e 1648} de François. H, 11 juillet >$6q; de Charle* lX,6j|Mllet 
166» «tift flfiefplerobre t568; dnaiprès Varrét do. conseil du i4 mai i6o4;de 
Lo^is XIlï, i6a6ç de Lonia XtV, i6«o; de Loui» XV , 9 janvier 1717 , 6 août 
1719, fôvrieri7aa, 12 juillctet 9 août 1713, a6 avril 1727 et 11 juillet 1728, 
27 mai 1731, i4 janvier ly^;de Louis XVI,arrêl» du conseil du 21 mars 
1781 et 19 mars 1783, i4 mars 1784, 7 avril 1786, 29 septembre suivant. — 
Législation nouvelle .—Loi du 28 juillet 1791, 10 juin 1795-, arrêtés des i", 6 
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François II et Charles IX, nos très honorés seigneurs, béaii-père, 
frères et autres , vériiiées en notre cour de parlentent , chambre 
de nos comptes et eoar> de nos aydes à Paris et ailleurs où besoin 
a esté, sur le fait des usioes et minières de ce royaume , pays et 
terres de nostre obéissaBce^ par leaqswls nésdits prédéce»seuni 
roy» meus de la même affectûid qat noua sommes de faire cog- 
Bfristre à nos sub{eots que D'ma a teliea^ttt béni nos royaumes , 
paya et terres de do »tre obéissance que ttmteâ cboses s'y peuvent 
recouvrer en très grande abondance, i s auraient, pour induire 
leurs sujets à faire recherche et travailler auxdites mines, et pour 
y appeler les étrangers et leur faire quîtier les mines et mintères 
de nos voisins, beaucoup moindres que les nostres, fait et attri- 
bué plusieurs beaux- et grands privilèges, auetorités, franchises^ 
et libertés, tant à Tétat de grand maître superintendant et gêné* 
ràl réformateur desdites mines et minlèires, qu*à ses lieutenans, 
commis et députés et ouvriers régnicoles et estrangiers , avec pou- 
voir de justice audit grand '^maistre , conMne plus au I6ng le con- 
tiennent lesdites ordonnances, déclarjitions et reiglemens, et 
comme Texpérience,, seul |uge assuré dès bons établissemens^elle 
a fait cognoîtrt? beaucoup de défauts auxdites ordonnances, en ce 
que paricelles, au lieu de gaiges ordinaires qui devaient être at« 
tribuésaudit office de grand mattte, nosdils prédécesseurs aurotent 
fait aux pourvus dudit office don de leur droit pour certain temps, 
letfugemeni duquel appartenant aux offi«>iers establis par le&dîts 
grands mattrss, il s*y commettait de très grands abus en ce que les* 
dils officiers dépendant euttèrément de lui , lui adjugeoient plus- 
tosl cf qu'il désiroîtque ce qui Uii ap|>àrtenoit, dont se seroient 
ensuivies plusieurs plaintes en nos cours de parlement. 

A quoy désirant pourveoir et à ce quç notredit droit à nous ap- 
partenant, à cause de notre souveraïueté iûséparàblé d*icelle ainsi 
que le contiennent lesdits édicts, ordohnances, reiglètnéns^t dé- 
clarations, et (iju'il a ettté jugé plusieurs fois spécialement par la 
declara^tiou du feu rôy {"rànçois II, noire très hbhot^é seigneur et 

et fi fuillet 1794, cifcélaîre d^ ministre d«ViÉt«eîiltir9 4 oUrftel.inai 1796, sa 
octobre 179^; arrêté du 11 a^rril i^g^V**^" duarî déëeitihiv éuiv«<U; loi du a^ 
novembre 1799, ai décembre sumot] déomtdki: s février i8ot ;4Q8tvucti^n 
ministérielle du 7 juillet suivkDt ; arrêté du t3 janvier 1801, cA ta loi du ai 
bvrîl 1810; décrets des 7 &oft( et v8 novensbre môme atMiée, 5 avril 1811 ; or- 
doiraances royafes d«9 17 fuittet iHiS, ao ao6t'ett5 déctm^rc 1816; loi du 6 
avril i8â5 , sur la minne die sd dé ViO. *- V.l'ottTrage de Bhnrier sur lesflaiaes* 
(5 vol.in-8», i8a5.)' • . . • -^ 
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frère, du 39 juillet i5ôo, confirmées par autres lettres du feu roj 
Charles IX , aussi notre très honoré seigneur et frère, du 29 juil- 
let 1 56i, vérifiées en notredtte cour de ()arlement, le 9 mai i562 , 
par laquelle est enjoint à notre procureur général et ses substituts 
de faire poursuite de nosdi^ droits sans dissimulation , et dési- 
rant àTavenir faire iuviotablement garder lesdits édils, ordon- 
nances, régleniens et déclarations, pourveoir à la conservation 
de oosdtts droHset^vier à Tusurpation d'iceux : 

( 1 ) Mous avons confirmé et approuvé, et par ces présentes con - 
ôrmons et approuvons lesdîls édits et déclarations de point en 
point, selon leur forme et teneur, pour suivant iceux notredit 
droit estre payé franc et quitte, pur ;et affiné en toutes lesdites 
mines. 

(3) Sans toutesfois comprendre en icelles les mines de souffre, 
salpesU-e, de fer, ocre, petroil, dechftrbea déterre, d'ardoise, 
piastre , crajre et autres sortes de pierres pour bastimens et meu- 
les de moulins, lesquelles, pour certaines bonnes et grandes con- 
sldératioiis, nous en avons exceptées , et par grâce spéciale, ex- 
cep ton s en faveur de nostre noblesse et pour gratifier nos bons 
sujets propriétaires des lieux. 

(5) Voulons aussi que celui qui sera par ififons pourveu dudit 
office de grand-maitre superintendant et général réformateur, et 
toQs-lesautves officiers et personnes employées auxdites hiines^ 
et autres qu^ilàppartîendra jouissent des pritilégés, autorités,' 
jurisdictions , prééminences , franchises , libertéis et droits y at- 
tribuée par nos prédécesseurs , comme si de mot à autre lesdits 
privilèges, prééminences, autorités, jurkdictîons, franchises et 
droits estaiept cy insérés, aux restrictions toutefois que ceux de 
nos sujets cottivables à nos tailles qui Iravailleyont et comnian- ' 
deront auxdites mines ne pourront prétendre autres exemption^ 
que dès charges desquelles nons les avons deschargées et des- 
chargeons 9 à savoir de tutelles, curatelles des tumeurs, collec- 
teurs de nos tailles , commis à les asseoir ou d'estfe érfablis com-'^ 
missaires et dépositaires des biens de justice et de toutes autres 
coninsis^îonidont nos sujets demeurant tant en nos villes, bourgs 
que villaigeis^ sottt ordinairement chdisis et eslus , pourvu néan-' 
riiojns que^eux qui prétendront telles exemptions ayent durant 
six mois S6*vî ou travaillé aux choses dessusditesauparavant leur 
élection, et; qu'ils continiienl; autrement, et i>î par fraude ils 
avoientitravaillér durant'ledit temps et après avoir échappé ladite 
élection ils dîsiepiiliiiuoieiit leur travail ; en ce cas' , ils seront te- 
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nos en tous les dépens , dommages et intérests de celui qni aura 
esté eslu en leur liea« 

(4) Et en tant que besoin seroit^et d'abondant de Tadvis de 
qostre conseil auquel cstoient plusieurs princes de' nostre sang 
el;4)rindpaux officiers de nostie coujspnoe estant p/ès de nous , 
ouy le.rappoi't fait en icelui nostredit conseil par ceux que noas 
aurions cjdevant envoyés pour faire faire recherches desdites 
mines et des moyens de les mettre en valeur par cestuy nosire 
édlt perpétuel et irrévocable, nous avons de nouveau créé et érigé» 
créons et érigeons en titre d'offîce formé ledit état degrand-mal- 
tresuperin tendais t général réformatetir desdiles mines et miniè- 
res de nosdils royaume , pays et terres de nostre obéissance, au- 
quel nous avons attribué et attribuons i355 escus 20 s. de.gages 
ordifiaires à prendre' par chacun an, t»ur le fonds provenant du 
droit à nous appartenant sur lesdites mines , ensemble un lieute- 
nant généi:al par Ipii^^ nostredit royaume avec la qualité de notre 
conseiller, et un coptrôleur général, aussi en titre d'office formé 
poqr tenir registres et oontrôle desdites mines, leur qualité et 
quanti té. et de nosdits droits. 

(5). £t pareillement ung receveur général pour faire la recette 
générale desdits^depiers, lequel nous avons establi à Paris et ang 
greffier pour estre^ant avec ledit grand-mattre que lieu tenant- 
général en personne ou par ses commis par les expéditions, sen- 
tences , jugepiens j?t .autres qui se feront en ladite Charge, au- 
quellieutenantgéqéral nous avons donné et donnons pareils et 
semblables pouvoirs et. auctorité sur lesdites mines et minières 
et ce quien dépend, qu'audit grand-mattre en Tabsence d'icelui 
et aux choses pressées et qui ne pourront attendre sa présence ou 
se§. ordonnances sur les avis qui lui auront esté donnés desoe* 
currences de sa charge. 

(6) Voulons et npu^ plaist que ledit grand -maître et lieutenant 
général 9 en son absence comme dit est ^ puisse commettre per- 
sonne capable et suffisante en qualité de lieutenant particulier par 
tous les lieux et endroits que besoin sera', pour, en leur absente, 
ordonner, régler, ^establir et réformer tout ce que sera besoin et 
nécessaire pour le. fait desdites minos el minières et conservation 
de nos droits « comme il est dit cy-des^us, bailler advîs audit 
grand-maître et lieutenant général detf nouvelles puverUires qu'on 
voudra faire d'icelles , leur en envoyer les qualités , essais et es- 
chantillons^ pour estre par ledit grand-maître ûu.son lieutenant 
généra]^ en i»on absence, ordonné ce qui sera {dus utile pour 
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notre service sur Touverture desdites mines-, lesquelles se feront 
en vertu des commissions dudit grand maître ou de sou lieute- 
nant général en son absence. 

(7) Et afin que nous puissions faire estât certain à Tadvenir 
du profit et esmolument qui pourra revenir de nosdîts droits ^ 
nous voulons et ordonnons que ledit grand-maitre superinten- 
dant , ou en son absence, ledit iieurenant général, à mesure 
qu^ils vaqueront à faire leurs chevauchées, vîsitalions, reforma- 
tions et restablissemens chacun séparément ez dites mines par 
les provinces de no.stre royaume, dressent les procès-verbaux 
desdites visitations et de la recette de nos droits desquels, en- 
semble du contrôle 9 il en sera, par eux, envoyé un en noi^tre 
conseil dVstat et uu autre mis ez mains du receveur général 
pour faire la recette et recouvrement desdits deniers. 

(8) Et pour obvier à ce qu'il n'advienne confusion par le 
moyen des diverses commiîtsions que ledit grand-maître générai 
superintendant, et ledit lieutenant général pourroient bailler 
cy-aprè;i sur le fait desdit^s mines, nous voulons et ordonnons 
que ceux qui seront commis par ledit lieutenant général ne 
puissent jouir de leurs commissions, et en vertu d'icelles faire 
aucun exercice sur lesdites mines, qu'au préalable ils n^ayent 
sur leurs lettres de commission pris attache dudit grand maître, 
lesquels commis porteront la qualité de lieutenant particulier 
dudit grand maître, et jouiront pendant le temps qu'ils exerce- 
ront lesdites charges et commissions des privilèges et exemp« 
fions attribuées par cesdites présentes aux officiers débilites 
mines à tous lesquels estats et offices nous avons attribué et at* 
tribuons la quali;é de nos conseillers, et outre ce de gages par 
chacun an , à prendre sur les fonds de nostre droit comme dit 
est : 

Assavoir audit estât de lieutenant général looo escus, audit 
contrôleur général tant pour lui que pour ses commis, looo es- 
cus , et audit receveur général tant pDur lui, ^es comn^is que 
pour le port et voiture des deniers en ses mains à Paris pareille 
somme de looo escus avec 4 deniers pour livre de la recette ac- 
tuelle, à l'instar des receveurs généraux des bois, i33 escus uu 
tiers audit greffier et à chacun de ceux qui seront commis ez 
dites qu'ilités de lieutenans particuliers ez dites provinces d'un 
escu et demi par chacun jour qu'ils vaqperont à faire leurs visî- 
tations, réformations et rétablissemens sur lesdites mines et 
minières. 

i5. t? 
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(9) A tous lesquels ofiGioes ainsi par nous créés 5 sera par nous 
pourvu dès à présent , et cy après quand vacation y escherra le»« 
quels presteront le serment : assavoir ledit grand maître géni^- 
ral superintendant et lieutenant générai ez mains de nosire 
très cher et féal chancelier, et pardevant nos amés et féaux cou< 
seillers les gens tenant notre cour de parlement à Parîs, ledit 
contrôleur et receveur général pardevant les gens de nos comptes, 
et les greffiers ez mains dudit grand maître général et superin- 
tendant dudit lieutenant général en son absence, et sera ledit 
receveur général tenu en outre de bailer caution pardevant nos 
amés et féaux conseillers et trésoriers de France de la somme de... 

{10) £t pour donner plus de moyen audit grand maître et lieu- 
tenant général de bien et diligemment vacquer au fait de leurs 
charges 9 leur avons ordonné et attribué, donnons et attribuons 
outre et pardessus lesdits gages ordinaires : assavoir audit grand 
maître 6 escus deux tiers, et audit lieutenant général 4 esous par 
jour qu'ils vaqueront à leursdites chevauchées par les provinces 
de nostre royaume , dont ils rapporteront bons et valables pro« 
ces -verbaux de tout ce qui aura esté par eux fait sur lesdites mi- 
nes, et au greffier , 1 escu un tiers aussi de taxations extraordi* 
naires. 

(11) Tous lesquels gages et taxations et ce qui sera ordonna 
par ledit grand maîtfe ou ledit lieutenant général desdites mines 
soit aux huissiers ou sergens pour les saisies , contraintes et au- 
tres frais nécessaires pour le fait desdites mines , conservation de 
nos droits , ensemble des taxations desdits commis, lieutenans 
particuliers, nous voulon»et ordonnons estre payés des deniers qui 
proviendront du droit desdites minei par ledit receveur général 
et ses commis en vertu des ordonnances et simples quittances 
dudit grand maître et dudit lieutenant général et des parties 
prenantes en yertu desdites ordonnances, lesquelles nous a^ns 
validées et autorisées, validons et autorisons sans qu'il soit be- 
soin cy après d'autres validations sur icelles que cesdites présent 
tes, rapportant lesquelles au vidimus d'icelies par nostredit re^ 
eeveur général pour une fois aved lesdits procè»i*verbaux dudit 
grand maître du lieutenant général et desdits lieutenans partica* 
tiers commis avec lesdites ordonnances et quittances sur ce suf- 
fisantes, nous voulonstout ce que payé aura esté par ledit rece- 
veur général ou ses compatis, estre passé et alloué en la dépense 
de ses comptes et rabbatu de la recette d'ioeux partout 011 il ap^ 
partiendra. 
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(la) Cassant, révoquant et adnullant comme nous cassoné^ 
révoquons et adnullons toutes provisions , commissions et dons 
cy devant faits desdits offices à autres qu'à ceux que nous en 
ferons Qourveoir, en conséquence du présent édict et tous dons 
de notredit droict, tant impétrés qu'à impétrer par quelque per- 
sonne, et pour quelqvie causé et occasion que ce soit, dérogeant, 
pour cet efiet, à iceux et aux vérifications qui en pourrorent avoir 
cftté faîtes pour le préjudice que lesdits dons ont juscpies ici ap- 
porté au bien et commodité , que l'ouverture et travail desdite^ 
mines debvoit^ rendre à nous et à ùos sujets. 

(i5) I^'entendoos toutefois, en cette révocation générale, corn-' 
prendre le contrat par nous taÙ au mois dé. ... ; , poui* nos minés* 
de notre duché de Guyenne , haut et bas pays du Languedoc, 
pays de labour ; ensemble les autres contrats passés eti nostré 
conseil, et depuis ratifiés" par nous, ny les commissions doqnées 
par le sieur de Béringben, suivant le pouvoir qu'il eu a eu de nous ; 
ains voulons qu'ils soient observés et entretenus de point en 
point , selon leur forme et teneur, pourvu toutefois que les îm- 
pétrans des commissions dudit sieur Bérînghen prennent nou- 
velle commission et règlement du grand maître , et satisfassent 
en tout ce qui leur sera par lui ordonné. 

(i4) Pourra ledit grand maître faire faire et passer tous con- 
trats et marchés d'acquisition de fonds de terres, maisons, mou- 
lins, martinets, bois, faire construire tous édiffices et maisons, 
acheter tous ustensiis et outils qu'il {ugera nécessaires; ordonner 
les payemensaux ouvriers, charretiers, voituriers, inessagérs, et] 
autres personnes qu'il conviendra employer pour faire travailler 
auxdites mines précieuses et autres pour le bien de notre service , 
pourvu que le fonds en soit pris sur ce qui nous reviendra desdites 
mines et non ailleurs. - 

(i 5) Lesquels marchés, haut t% ordonnances cy-dëssus , et tous 
autres réglemens que fera ledit-^rand-maltre , Suivant lesdités 
ordonnances, nous avons dèâ-I6i^s,cidbfime dés 4 présent, et de* 
à présent, comme dès-lors, Vatldé^é^C àudtorisés, validons et àuc- 
torisons, par ces dites présentes, ensemble les quittances et paye- 
mens qui en seront faits, pourvu que le tout soit bien et deument 
contrôlé, et que Ifc receveur général ait fait vérifier son état au 
vrai par ledit grand-maître. 

(i6) Et d'autant qu'il seroit împdss%le, tant audit grand-maître 
et à son lictitefrant contrôleur général et greffier desdites mines, 
d'être en un mléme temps en toîid lès lieux, auxquels leur pré** 
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charges, nous avons permis et permettons auxdits grand-matlre, 
contrôleur et greffier, de commettre et subroger en leurs charges 
personnes ca])abies et solvables aux taxations extraordinaires, 
que ledit grand- maître verra et jugera en sa loyauté et con- 
science être raisonnable^ leur donner selon Jes occasions et pour 
le. temps qui sVn oifriroit. 

(17) El suivant lesdits étUts, ordonnances, déclarations et ré- 
glcmens, permettons à toutes personnes <ie quelque état ou con- 
dition qu'elles soient , de rechercher et travailler auxdites mines 
et minières, ou eux associer et prendre associés pour ce faire aux 
conditions cy-dessm , et des contrats qui leur en seront passés 
sans qu'ils puissent, pour ce, être dits déroger à. noblesse ni à 
âuciutes dig»ité?« et qualités qu^ils aient, en nous prêtant par les 
essaïcurs et affineurs le serment accoutumé entre les mains dudil 
grand- maître ou Tun de sesdits licutenans généraux ou parti- 
culiers en son absence^ appelé le contrôleur général et grelUer, / 
ou Tun de leurs commis. 

(18) Seront içeux entrepreneurs et gens qui feront la recherche 
desdites mines, tenus, aussitôt qu*ils en auront découvert quel- 
ques-une.s, d'en advertir le, grand>maitre, lui rapporter ou en- 
voyer Tcssai et esehantillon qui aura été fait, (ciieu, province 
et paroisse où ladite mine s< ra assise, alui de prendre de lui 
règlement avant que d'y pouvoir faire travaille!^. 

(19) El pour prévenir tous a>u.s, ledit contrôleur général ou 
ses commis tiendront bon et fidèle registre des noms, lieux et 
pays de la naissance et demeure de chi»que personne qîi'ils em- 
ployeronlj et en <pielle qualité et quels ^ages ou journées, l'ar* 
rivée de chacun des ouvriers, les jonrs et journées qu'ils travail- 
leront, les payemens (|ui leur seront faits, ce qui éerd fait de jour 
en jour, de semaine en semaine, démoli en mois, et d'an en an, 
ensemble tous les marchés ,. achats et acquihilions qu'ils feront 
de (|uelque chose (|ue ce soit pour servir aux mines, et de tout 
ce qu'ils en tireront, tant affiné que non affiné. . 

(io) Ne {lonrront lesdils entrrpreneurs et gens qui feront la 
recherche desdiles minies» vendre ou faire vendre aucuns mé- 
taux provenans desdiles nfiines sans la marquet dudit grand- 
maître. 

(31) Et aBn que les mines et minières puissent être prises par 
toutes personnes qui en auront la volonté et avec toutes les assu- 
rpinces requises, nous avons dit et déclaré^ disons et déclarons 
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qa*il9 ne pourront être dépossédés, nî leurs associés, successeurs, 
et ayant cause des mines qu'ils travailleront ou feront travailler 
sans dîscontinuation, en payant et satisfaisant par eux aux condi- 
tions de leurs contrats et réglemens qui leur auront été baillé» 
par ledit grand-mattre. 

(a^] Et pour obvier et éviter aux différence qui pourroient in- 
tervenir entre les propriétaires des héritaiges auxquels se trou- 
veront aucunes desdites mines et les étrangers ou autres qui les 
voudront ouvrir et travailler, nous voulons, et très expressément 
enjoignons par ces présentes, que les propriétaires qui auron| 
dans leur» terres, héritages et possessions des mines cy-dessus 
non exceptées, et qui les voudront ouvrir, ne- le puissent faire 
sans envoyer, premièrement^ devers ledit grand-ntaître prendre 
réglemeni de lui.. - 

(a3) Permettons auxdits maîtres, entrepreneurs et ouvriers, 
travailler et faire travailler auxdites mines et minières- sans au- 
cune d i«QO h tki nation à cause des ^ tes solemnelles, en gardant 
les saints dimanches , festes de Fasques, Penthecoste^ l'Ascension 
et les Festes-Dieu, les quatre IN^tre-Dame', des douze apôtres, 
des quatre évangelistes, la Teste de tous les saints, celle de N'oët, 
elles festes des paroisses où iesdites rames sont assises ^ et défen- 
dons très expressémei^t à tous nos justîeiers, prêtais, et autres 
officiers et sujt^ts, de les tnubler en travaillant les autres jours 
et festes, d'aulant que s'il» éloienl troublés, cela caust'roit trop 
de perle et de dommages auxdits entrepreneurs et intérêt au 
pubHc. 

(24) Et pour ce que cy- devant lesdîtes mines ou minières ont 
été délaissées au moyen des troubles qui ont été donnés aux 
entrepreneurs et ouvriers d'icelles, nous avons interdit et dé- 
fendu, interdisons et dé'endons à tous fnges quelconques la con- 
gnoissance des différends qui intervicfrdront à cause desdites 
mines, circonstances et dépendances entre quelques personnes 
que ce* soit en première instance, et icelles avons de rechef attri^- 
bué et attribuons audit grand maître et susdit lieutenant général 
pour les juîçer déliniiivement , appelés avec eux des juges en 
nombre sufliHant, suivant rordonnance , et le substitut de nostre 
procureur géne'ral du siège ou ressort duquel se feront les ouver- 
tures d'icelles mines quant le cas y escherra ; et par appel, nous 
les avons renvoyés et renvoyons en celle de n<»s cours de parle- 
ment, au ressort de laquelle seront assises Iesdites mines. 

(^5) Enjoignons très expressément à tous nos Ueutsnans g^ 
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iiéraux^ seigneurs , tant ecclésiastiques ayant |u9tlce que tempo*- 
rels^ de prêter auxdits officiers , entrepreneurs et à leurs commi» 
et associés , tout confort » assistance et telle faveur que requi» en 
seront et que besoin sera, à peine de tous dépens 9 dommages et 
intérêts des parties intéressées 5 et faire en leur pouvoir inviola- 
blement garder et observer le contenu en ces présentes , sans 
souffrir qu*il y soit contrevenu sur les mêmes peines et de priva- 
tion de leurs droits et justice. 

(26) £t afin que sous prétexte de ces présentes, ceux qui ont 
loui desdites mines ne soient travaillés, nous leur avons quitté e| 
remis, quittons et remettons entièrement tout ce qu'ils nous 
peuvent devoir du passé jusqu'au jour et date de ces dites pré- 
sentes» pourvu qu'ils ne soient refusans de payer ce qu'ils de- 
vront cy-après , et qu'ils viennent prendre règlement et pouvoir 
dudit grand-mattre , ce que nous leur enjoignons très expressé- 
ment faire, à peine d'être privés du tout desdites mines, suivant 
ladite déclaration dudit 26 mai 1 563, et ^être contraints au 
payement entier de ce qu'ils doivent de notre droit à cause du 
passé, et d*être châtie^ comme usurpateurs de nos droits de sou- 
veraineté. 

(27) Enjoignons auxdits procureurs généraux et leurs substi- 
tuts, qui seront sur ce requis de la part desdits officiers, entre- 
preneurs et leurs commis et députés , de poursuivre et requérir 
l'entière exécution des présentes et payement de notredit droit, 
ensemble tous nos lieutenans généraux, gouverneurs de nos pro- 
vinces, villes, pays, ponts, péages et passages, baillis, sénés- 
cbaux, prévôts, consuls, maire et échevins, capitouls, jurats et 
communautés, de prêter auxdits officiers, entrepreneurs, tous con- 
forts , conseil , main-forte et telle faveur que besoin sera requis, 
<;n seront pour Tentière eiçécutiôn des présentes, et à tous huis- 
siers et s.ergens, sur peine dé suspeqsion de leurs charges et pri- 
vations, s'il y échet de faire tous exploits requis et nécessaires 
pour Texécution des mandemens, sentences, jugemens et ordon- 
liances desdit grand -maître et ses lieutenans généraux, commis 
et dépulçs, sans pour ce demander aucunes lettres de placet, 
visa, ni parealis, dont, et de ce faire, nous l'avons relevé et dis- 
pensé , relevons et dispensons, mandons et commandons à tous 
xkofi justiciers » officiers et sujets à lui, en ce faisant, obéir* 

^\ 49Wnons, etc. 
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14* i5i. — £dit qui défend de constituer tes rentes à plus haut 
prix que U dénier seize ( i ). 

Paris, juillet i6oi \ tg%. au pari. le l8 février. (Vol. VV. f^Sai.— Font. I, 78.'.) 

N* i5'i. — Edit qui défend Vuscbge des draps et toiies d'or et 

d'argeM (2) 

Paris , jaillet 1601 ; reg. an pari, le 6 août. Vol. VV , f* sSi. — Foot. 1 , 996 , 
Traité de la pol. , Il ▼. 3 , tit. i«' , ch. 4* ) 

N, i55. — Lettres de provision de V office d'amiral de Guyenne 
vacant par la mort d'Henri ^ comte de Coligny , en fa^ 
veur de Gaspard de Coligny son frère, 

Fontainebleau , 4 octobre 1601 ; ceg. an parK. le %i noTembrc. ( Vol. V V , 

f» 288. ) 

N* 154. — ' Dkclabation qui soumet les acquéreurs du domaine 
à supporter le ao^ des charges des biens par eux acquis, en- 
eore qu'ils en aient été affranchis (5) . 

Fontainebleau, la ocfobre 1601; reg. au pari, le 29 mars i6oa. (Vol. VV, 
^ 567.— Font. II, 4o5. ) 

N* ir»5. — Edit sur le fait de f artillerie et sur ies poudres ek 
satp^tr€A;{^). 

Paris, décembre i6oi ; reg. au parK le i5 mai, en la ch. des comptes le 34 
juillet , et en la cour des aides le ai août i6oa. ( Vol. VV , f« 58o. — Font.. 

IV, 843.) 

Hbnit 9 etc. Avons ré9olu et résolvons les défenses 9 ordon- 
nances et reiglemens qui ensuyvent, conformément aux ordon- 
aances cy-devant faites pour le mesme suject, par les roys nos 



(1) Un édit de Charles IX, juin iSja, révoqué en mars i574, avait fixé lé- 
taux de l'i^tiérét à 6 pour oent. — V. à cette date la note que nous avons jointe 
au titre; et ci-après édl| de Louis XIII, mars i654 ;\ Louis XIV, décembre 
ifi6S ; Louis XV , mars 1720, et la loi du 3 septembre 1807 sur l'usure. 

(a) V. note sur les lettres patentes de François l**, mars i5i4, où sont rap* 
pelés tous leê édits sur la matière. 

(3) V. redit de i566 sur le domaine, et les lois de Tan VII et de mars i8ao. 

(4) V. ci-devant note sur Tordonn. de Henri Ht, de février i58a, etct-après 
édit de Louis XIII, janvier i634; Louis XVI, 3o et a4 juin 1778, 8 août 1777- 
et a4 janvier 1778; lois des 5 juin 1793 et i3 Tnictidor an V, et arrêté du tj 
plnviose an 8. V. aussi lâloi du 10 mars 1819, et l'ordonnance d u 1 1 août même 
année.— V. l'ordonn. illégale du a4 juillet 1S16, sur la remise forcéiedes^ armes 
de guerre. 
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prédécesseurs, lesquelles avec les suy vantes ^ ùous voulons estre 
soigneusement observées. 

(i) Ne sera loisible à aucunes personnes de quelque estât , 
qualité et condîlion qu'ils soient, de transporter on faire trans- 
porter hors Testendue de noslrè royainne, pour quelque cause 
ou occasion que ce soit, aucuns métaux, cuivres ou autres ma- 
tières servans, à Tartillerie et munitions d'icelle, de faire ny 
fondre aucunes pièces d'artillerie, ny boulets des six calibres de 
France; à sçavoir canon, grande coulcvrine, baslarde, moyenne, 
faucon et fauconneau, ny d'autre calibre estranger quel qu'il 
soit, approchant de la grosseur desdits six calibres , sans permis- 
sion de nous par lettres-patentes scellées de nostre grand scel, 
qui seront adressées au grand maistre et capitaine générai de 
rartillerie de France, pour Mir icelles donner son attache et 
consentement, et estre icelles contreroolées par le contrerooleur 
général de rartillerie qui en tiendra registre , afin d'y avoir re- 
cours quand besoin sera, révoquant à celte lin toutes lettres, 
permissions et concessions qui pourraient cy-devant avoir esté 
obtenues de nous ou des roys nos prédécesseurs sur ce sujet. Et 
où aucuns de nos subjécts se trouveroient avoir en leurs malsons, 
villes ou chasteaux desdites pièces et boulets. des calibres cy« 
dessus spécifiez, pouldres, cordages, affûts, ferremens, métaux, 
ou autres ustanciUes dépendans du fait d'artillerie, voulons que 
dans deux mois ils en représentent Testât et inventaire audit 
grand maistre, et prennent de nous nouvelles permissions par 
DOS lettres»})alentes et attache d'tcelni grand maisire, de poiivoir 
avoir et garder lesdites |)ièces de fontes et munitions eu leurs 
maisons et places; et à faute d'y satisfaire ^ demeureront à nous 
acquises et confisquées, pour estre lesdites pièces, matières et 
susilites munitions conduites et faites porter en nostre arsenal et 
magazin le plus proche de leursdites maisons , et par eux déli- 
vrées es mains des commissaires de nosire ariillerie ayans charge 
dudit arcenal , qui en advértiront soigneusement ledit grand 
maistre. Et ce , sur peine aux coiitrevenans de punition cor- 
porelle (i). 

(4) Défendons en outre très- expressément à tous commissaires 
ayans charge de fournir nos magazius , de faire ny composer 
aucunes pouldres ailleurs qu'en iKisdits arsenaux et magazins. 



(i) Le deuxième et troisième article tout saut intérêt. 
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lur peine de conOscation desdites pou'lres et d'amende arbitraire. 
(5) Défendons pareillement à tous salpestriers et toutes autres 
personnes, de quelque estât, qualité et condition qu'ils soient, 
de faire ny composer poudres à canon en aucunes vilicn, chas- 
leaux , ma'isons publiques et privt^es, villagcH, bourgs et bour- 
gadeSy ny en quelque autre lieu que ce soit, ny dresser mou- 
lins et autres eitgius à battre icelles pouldres, fors ausdits com« 
niissaires et iionldriers qui sont ou teroiU establis en nosdils 
arcïenuux et magazins par commision dudit grand maislre de 
^artillerie, controoliées comme dict est, et ce sur peine de la 
vie j suivant les anciennes ordonnances , conOscation desdits 
moulins, engins, pillons, mortiers, chaudières et autres usian- 
elles qui seront trouvez ailleurs qu'en nodits magazins, et iceux 
prîns et emportez et enlevez, estre faict vente d'icfux par lêsdits 
officiers de nostie artillerie, au plus offrant et dernier enchéris- 
seur , en présence de nostre procureur dudit lieu , où se fera 
ladite vente, et les deniers qui en proviendront, affectez moitié 
pour la réparation de nos arsenaux, et Tautre moitié au dénon- 
ciateur. 

(6) Et en outre voulons que les contrevenans ausdites défenses 
soient condamnez en cinquante livres d'amende pour chacune 
livre de pouidre qui se trouvera estre faicle par personnes non- 
ayans pouvoir de nous et dudit grand maisfre de l'arlillerie de 
France, et ailleurs qu'en nosdits magazins. £t afm que lesdits 
reiglemens soient mieux observez, et qu*il ne s'y commette plus 
aucjn abus, défendons très-expresscment , sur peine de confis- 
cation de corps et de biens, à toutes personnes, de quelque 
estât , qualité ou condition qu'ils soient , transporter ny vendre 
en gros ou détail , aucuns salpestres en nostre royaume et hors 
d'iceluy, ny iceux retenir et réceler en quelque sorte que ce soit- 
Voulons qu'ils soient contraints à faire et souffrir l'ouverture de 
tous lieux où seront rt-celez lesdits salpesires par toutes voyes 
aCoOUMiumées de jusiice, réanuienl et de fdict, mesmes par em- 
prisonnemcnl de leurs personnns, en cas de désobéissance, non- 
obstant opitosilions ou appellations quelconques, et sans préju- 
dice d'îcelles, pour lesquelles ne voulons estre différé. 

(7) Défeiidons en outre à toutes i>ersonnes, tant nos subiecls 
qu'estrangers , d'amener ny faire entrer en nostre royaume, 
aucunes pouldres à canon, ny icelles vendre ny débiter en gros ' 
ou en détail , sur peine de confiscation desdites pôuMres et 
d'amende arbitraire. 
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(8) El afm d*éviter à l'iocommodité quQ ietles défenses pour^ 
ro:eiit apporter à uo^ subjects qui peuvent avoir besoin de poul- 
dres pour leur usage , soit pouç leur exercice ordinaire oa pour 
la munition ou commodité de leurs maisons , navires ou vais-» 
seaux, et mesma qu'icelle pouidre leur soit vendue à beaucoup 
meilleur prix qu'elle n'était par le passé. Voulons que» dans 
chacune de nos provinces, il soit estably .trois lieux ^ outre noslre 
arcenal ordinaire, auxquels^ en certains jours de la semaines 
il soit en toute liberté vendu et débité pouldres à canon à tous 
ceux qui en voudront achepter, et ce , par les commissaires de 
nos salpestres, ou autres par eux commis «^ à raison de quatorze 
sols la livre d'amorce, douze sob la menue grenée et dix. sols 
la grosse grenée, du tiltre porté par nos ordonnances; lesquels 
lieux et jours cy-desscs seront establis et reiglez par ledict grand 
maistre, selon qu'il jugera estre le plus à propos pour la com- 
modité de nosdits subjects, de laquelle vente et distribution qui 
sera ainsi faite à nostre peuple ^ voulons qu*il soit tenu bon re^ 
gistre par chacun des commissaires et pouldriers de nosdicts 
magazins et arcenaux, pour éstre iceluy représenté à nostredict 
grand maistre, toutes foit et quantes que besoin sera. Défendons 
de rechef à toutes aujres personnes, de quelque qualité et con- 
ditions qu'ils soient; d'en vendre ny faire exposer en vente , en 
gros ou en détail, sur peine aux contreveùans de confiscatioo 
de corps et de biens. Donné, etc. 



N' 1 56. — Edit sur ie$ duefy. ( i ). 

Blois, ftvril i6oa; reg. aa pari, le 7 janTÎer (3). Vol. VV, f* 4io.— Font. I ,. 

665.) 

N* iS^. ^- Lettres de confirmation des ordonnances retatives^ 
à ia vente du poisson (3) de mer à Paris, 

Paria, août 1602 ; reg. au pari. !e 5o. ( VoL VV , f» 436. ) 



(1) V. ci-après édit de {nia 1609 et la note. , 

(a) L'enregistrement contenait la clause suivante : « Sans que le conoëlable, 
maréchaux de France et gouverneurs des provinces puissent prendre cognoîs- 
sance des crimes, délits et voyes de fait, non concernant ce qui est estimé point 
d'honneur entre les seigneurs, gentilshommes et autres faisant profession des 
armes. • 

(3) V. édit de janvier i583 et la note;^ 
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N„ i58. — Bwï fiii révoque la création de relais de poste éta- 
His par un édit (i) précédent ^ et qui incorpore ces retais 
auœ offices de maîtres de poste, 

Paris, août 1603; reg. an pari, le 3i fulllct i6o3. (Font. IV , 869. ) 

Henet, etc. Lorsque par nostre éd}otda mois de mars 1597, 
nous ordonasmes l'establissement des chevaux de relais en toutes 
les villes 9 bourgs, et bourgades de nostre royaume, les raisons 
plus fortes qui nous firent prendre cette résolution , furent fon- 
dées sur Tespérance certaine qui nous fut donnée du bien et sou- 
lagement que cest establissement apporteroit à nos subjects, tant " 
marchands, laboureurs, qu'autres particuliers, et que nostre ser* 
vice n'en recevroit aucun préjudice : et bien que tels prétextes 
fussent spécieux en apparence , les effects en ont néantmoins 
réussy selon nostre intention , et comme nous Testions promis; 
ce que les événemens nous ont assez fait cognoistre parles désordres 
qui s*en sont ensuyvis, tant en la ruine de nos postes, qui de- 
meuroient à ceste occasion desmonstées , le port de nos despes- 
ches et pacquets de lettres retardé, et qui pis est la cognoissancç 
de ce qui alloit et venoit par nostre royaume , de Ik part des es- 
trangers, nous a esté par ce moyen du tout osté. 

(1) Car au lieu de prendre la voye ordinaire de 90s postes où 
rien ne peut passer qui ne vienne à nostre cognoissance , et des 
principaux officiers de notre couronne , et gouverneurs de nos 
provinces, ils se sont servis desdits chevaux de relays pour le 
passage de leurs courriers, qu'ils ont par ce moyen destournez 
des grands chemins , s'en servans à courre , contre les défenses 
mesmes portées par uoslredît édict,' au grand préjudice de nos- 
tre service, et du bien de nos affaires, et à la ruiné de nos 
postes. 

(2) A quoy voulant pourvoir et empescher que lesdits abus ne 
se continuent à Tadvenir : sçavoir faisons, que nous ayans mis 
ceste affaire en délibération en nostre conseil : deTavis^d'iceliiy, 
et de nostre certaine science, plaine puissance et authorité 
royale, , 

(5) Avons par cestuy nostre édîct perpétuel et irrévocable es- 
teint, supprimé et aboly , esteignons, supprimons et abollisona 
Içsdits relays^ ensenible les offices , tant des controoleurs géné- 
raux qu'autres qui ont esté créez par nostredit édict du naois de 

(1) V, mars 1697, el la note. 
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mars x5975 lequel nous avons à cet effect révoqué et révoquons, 

tant en ce qui est exécuté que ce qui reste à exécuter. 

(4) Et afin que nos sulijects.qui ne peuvent aller en poflVe ne 
demeurent |>rivez du moyen qii^ils avaient d'aller à journées 
sur lesdils chevaux de relays, voulant pourvoir à leur soulage* 
ment 9 autant que le bien de nos aftaires le pourra permettre» 
après avoir mis en considératiun combien fidèlement et utile- 
ment nos prédécessurs rois et nous avons esté servis des mais- 
très des postes de notre royaume. 

(5) £t afin de leur donner moyen et occasion de conluiuer de 
bien en mieux à Tadvenir, avons aussi par notredit édict unyet 
incorporé, unissons et incorporons aux charges desdits n^aislres 
des postes les susdits chevaux de relays, pour esire doresnavant 
par eux fournis à tous ceux de nos subjetcts qui voudront aller à 
moictié poste, en payant par eux pour chacun cheval demy poste 
seulement, sans que ceux qui se serviront desdtts chevaux les^ 
puissent mener qu'au pas et au trot, comme il leur étoit permis 
par nostredict édict de rétablissement desdils rclays> sur les 
peines y conlenires. 

(6) Et afm que tous nos subjets, tant dés traverses qu'autres,, 
se puissent ressentir de la commodité dé nostredict édict, nous 
ovons ordonné et enjoinct au controolleur général de nos postes 
d'establir des postes sur lés chemins des traverses où lesdits pos- 
tes ne sont encores establis. Youlans que les maisires qui seront 

/par luy ainsi establis ausdites postes, jouissent des mcsmes pri- 
vilèges et franchises que ceux par nous accordez ^ux niaîstres 
des chevaux desdits relais , par nostre édict de 97. £t afin que 
lesdits chevaux de postes noient conservez et que rintention 
qu'avons de servir et soulager le public ne <«oît point diverlîe par 
la prinse ou ravage d'iceux, nous voulons lesdicts chevaux quel- 
que part qu'ils soient establis eslre advouez de nous. 

(7) Défendons à toutes personnes, soient gens guerre ou au- 
tres de quelque qualité qu'ils soient, de les prendre ou enlever 
contre la volonté desdits maîstres des postes soaz quelque pré- 
texte que ce soit à peine de cent escus : déclarant quant à pré- 
sent comme pour lors que ceux qui les auront e'mmenez contre, 
la volonté desdits maistres des postes, ou s'en trouveront saisis, 
seront puuiz rigoureusement comme infracteurs dé nos ordon- 
nances. 

(8) Enjoignons très-expressément aux prevosisdes mareschaux, 
baillis, seueschaux, leurs lieutenans et autres nos officiers qu'il* 
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appartiendra , se saisir de tous ceux qui se trouveront les avoir 
prîns et retenus en leur puissance contre la volonté desdits 
inaîstres des posles, et les faire punir comme voleurs et guet- 
teurs de chemin»; comme encorcs ordonnons aux capitaines el 
membre des compagnies de nos gens de guerre, d'empescher 
la prinse desdits chevaux par ceux qui seront souz leurs charges, 
à peine de respondre en leurs propres et privez noms des dcspens, 
dommages et intérests desdits maistresdes posles , et leur faire 
payer la juste valeur desilits chevaux. 

(9) Et pour donner plus de moyen ausdits maistres des po.<«les 
de tenir leurs escuries garnies du nombre de chevaux qui leur sera 
ordonné, défendons à tous nos liuissiers, serguns et autres quels 
qu*its s ieiit, de prendre par exécution lesdits clievaux, soit pour 
dehtes particulières desdils maistres des postes pour nos deniers 
et afTdires, ou pour coites imposées pour l'enlretenement de nos- 
dits gens de g'ierre à finstar de ce qui a esté ordonné pour les 
chevaux de postes et bestial servant au labourage, ainsi qu*il est 
porté par noslre édil de i.'>97 en faveur desmai>tres destlils reLiys. 

(10] Voulons aussi et nous plaist pour la comihodité publique 
qu'il soit par nostredit controolleur général des postes establyea 
chacune des villes principales de nostredit royaume qu'il jugera 
à propos, un ou plusieurs bureaux où il sera baillé et fournydes 
chevaux à louages f)Our aller à jouriiéos, bailleront aussi lesdits 
maistres des postes des chevaux à louage à nos subjects (pii iront 
aux traverses pour une ou plusieurs journées, seiou qu'ils en 
auront besoin. 

(1 i) Ayant aussi reconnu que la licence qu'un chacun prenoit, 
l'un de louer un cheval, l'autre deux ou trois, rendoit plusieurs 
denossucjects fainéaus, mesmes les abus qui s'y commettent, 
et c|ue les esirangers s'en servent ordinairement. Pour empe^s- 
cher que lesdits abus ne continuent, défendons très expressé- 
ment à toutes personnes de qualité et condition qu'ils soieiit de 
tenir des chevaux à louage sans l'exprès congé et permission du- 
dit controoleur général de nos postes, sur peine de 20 escus d'a- 
mende et de confiscation desdtts chevaux applicables ausdits 
maistres des postes, à qui le fait touchera, et l'autre moictié aux 
dénonciateurs, comme il est porté par uostredit édict do 1597. 

Si donnons ^ etc. 
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N* 1 59. — Ebit portant qu'il sera itvé Un sou sur chaque mi« 
not de sei vendu dans les greniers et chambres à sei, pour 
ie paiement des gages des pius anciens secrétaires du roi, 

Paris, septembre 160a ; reg. en la ch. des compt. le a5 du même mois, et ea là 
cour des aides le a8 octobre. (Hist. de la chancel. , 1 , 269;} 

No 160 — EoiT sur les monnaies^ avec le tableau du nom^ du 
poids et de la figure de toutes les nnonnaies at^a^t cours (1). 

Monceaux , septembre 160a; reg. au pari. le 16, en la ch. des compt.^le 19, et 
en la cour des mena, le se. (V«l. W, 0>4^6. — Font. II, aaj.) 

Henby, par la grâce de Dieu , roy de France et de Navarre, 
DaulphÎQ de Viennois , comte de Valentinoîâ , Dioys , coaite de 
Provence , 'Forcalquier et terres adjacentes, à tous présens et 
advenir salut : Aussitost que par l'assistance et bonté infinie de 
Pieu , nous eusmes estably la paix et le repos en ce royaume, 
et banny dMceluy toutes sortes de guerres et séditions , nostté 
principal soin et sollicitude fut de repurger le plus qu'il nous 
seroit possible les abus et désordres que la licence des guerres 
avoit tolérées et faict glisser dans l'espi'it de nos subjects, et 
d'apporter les remèdes nécessaires et convenables 9 tant pour les 
maux qui étoient présens, que pour ceux que la prudence hu- 
maine prévoypit devoir arriver. Entre lesquels nous n*eD avons 
nul tant apprétiendé que celui qui proviendront de la rareté et 
pénurie d'or et d'argent, tant à cause de l'extrême diminution du 
trafic et commerce que du grand transport qui se faisoit de nos meil- 
leures monnoyes es provinces estrangëres, ce qu'ayant plusieurs 
fois considéré , et eu Padvis de nostre conseil et cours des mon- 
nbyes ; nous aurions practiqué tous les expédiens que l'on auroîl 
représentez et estimez utiles pour prévenir un tel inconvénient 
tant redouté, soit en défendant l'entrée des manufactures es- 
trangëres, favorisant celle des marchandises crues, soit en des- 
chargeant , tant que la nécessité de nos affaires Ta pu permettic, 

(i) V. ordonn. dePhilijSpc III, 1273; de François I«', 5 mars i53a, 1.^ juil- 
et i556, 39 mars iSS;, 39 novembre i538, 11 beptembre et 19 mars i54o , 
#5 îuin i5i3, a5 juitletet aotéptembre i543, iS^atril 1 545; de Henri 11^ août 
et septembre i548, i9imUet, j4 «t a3 janvier i549, a }ain i$5o, 39 janvier 
i55i , aa janvier i55a, juillet i553, 3 mars i554, août et septembre i555, ftiin 
i556; de François II, août i56o ; de Charles IX, 17 août i56i , 27 juin i564< 
iSjuin i566, ai août iSji ;deH«DriIIIiaa septembre 1574, mat ^t septem- 
bre 1577, juillet i58i , a3 sceptcmbre, i3 octobre et 10 novembre i586, et ci* 
après i5 février 1609. 
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5 sols 4 deniers. GoBsidérai)! aussi qu'il est besoing de faciliter 
les denrées et marchandises qui se débitent en cestuy nostre 
royaume : afin de convier par la vilité de leur prix toutes 
sortes de personnes d'en venir achepter , soit en renouveU 
lant les anciennes ordonnances sur le faict des transports d'or et 
d'argent, et y en ad|oustant encores de plus rigoureuses y soit en 
défendant l'exposition de toutes moiinoyes estrangères, et rédui- 
sant le prix des nostres à une juste proportion , suyvant l'édit de 
1 577 9 comme il a esté faict par noz lettres de déclaration du 34 
inay 1601 , vérifiées en nôstredicte cour des monnoyes, seule 
en ce royaume instituée pour la direction de ce faict. Pour la- 
quelle faire exécuter 9 nous avons employé toutes sortes de 
moyens 9 jusques à envoyer aucuns des principaux de nostredite 
cour des monnoyes en diverses provinces où le mal estoit plus 
enraciné. Mak ayant recogneu par expérience que tous ces 
moyens estoient rendus inutiles lant pour la disposition univer- 
selle des esprits des peuples <le nostredît royaume 9 que parla 
confusion , en quoy noz voisins^ont réduit leurs monnoyes, à Pa- 
bus desquels nous sommes comme contraincts de nous accom- 
moder, tellement que le commerce se réduisoit en nostredit 
royaume au seul billonnement et permutation de nos monnoyes 
fortes et fines, à celles de nos voisins foibles.et empirées. De quoy 
recevant un extrême desplaisir, et afin de travailler aux extré^ 
mes remèdes", nous aurions cy devant despesché à toutes nos 
cours souveraines et communautez des principales villes de nos- 
tre royaume, afin d'avoir sur ce leur avis et conseil. Lequel 
ayant receu , et par la lecture d*iceluy recogneu leur opinion et 
désir estre tout contraire aux remèdes cy-devant discourus, que 
nous avons f^sché de practiquer. Enfin nous aurions résolu 
pour la dernière fois, assembler ce qui se trouveroit près de 
nous , des princes et seigneurs de nostre conseil , olficiers 
de nos cours souveraines,, prévost des marchans et autres 
notables bourgeois de nostre bonne ville de Paris, comme- il a 
e^té faict en cas semblable par nos prédécesseurs, en laquelle 
assemblée ayans esté les choses cy dessus desduites, et autres à 
ce propos bien au long représentées : mesmement les advis de^ 
autres provinces ayans esté leuz , et en icelle recogi^eu par un 
chacun que le mal estoit trop avant enraciné en l'esprit des hom- 
mes, et qu'il estoit quasi impossible d'ester tout d'un coup ce 
qui est passé de si longue main en usage et coutume r afin d'ob- 
vier au désordre qui va croissant de jour en jour, et empescher- 
qu'à tout le moins ce mal n'allast en augmentant. 
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Sçavoîr faisons que nous 5 de Tadvis de nostre conseil, et de 
Mostre pleine puissance et authorité royale, delphinale et pro- 
vençale, pour le bifn et ulililé de nous et de nosdits subjecls , 
avons par cesluy nohtre présent édict, dit, déclaré, statué et 
ordonné, disons, déclurons , statuons et ordonnons : 

(1) Que doresenavant,'à commencer du j«rur de la publication 
des présentes, les espèces cy-après déclarées n*auront cours, et 
ne seront exposées par tout nostre royaume, payn, terres et sei- 
gneuries de nostre obéissance , à plus haut prix (ju^il est cy après 
spécifié ', à scavoir IVscu d'or sol , du poi«ls de deux deniers 
i5 grains tresbucliauts pour 65 sols. Le dcmy escu pesant 1 de- 
nier 7 grains et demy pour 3a sols 6 deniers. L'cncu couronné du 
poids de 2 deniers 14 grains, pour 64 sols. Le vieil escu du poids 
de 5 deniers tresbuchant , pour 78 sols. Le double ducat Henry 
du poids de 5 deniers 17 grains tresbuchdnt, pour 7 livres. Le 
demi du poids de a deniers 20 grains et demy, pour 3 livres 

10 ««ois. Le vieil double ducat d'Espagne à deux testes du poids 
de 5 deniers ip grains tresbuchant , pour 6 livres quinze 
sols. Le vieil ducat simple d'Espagne du poids de 2 deniers 
17 grains, pour 3 livres 7 sols 6 deniers. Le double ducat de 
Portugal, appelé millercts, du poids de 6 deniets tresbuchant, 
pour 6 livres 18 sids ; et le simple, pesant 3 deniers tresbu- 

\ chant, pour 3 livres 9 sols. Le double pistolet d'Espagre du 
poids de 5 deniers G grains tresbuchant , pour 6 livres 6 sols. 
L'escu simple d'Espagne, dit pistolet, du pcdds de 2 deniers 
i5 grains tresbuchant pour 63 sols. La pièce cy-devant appelée 
quart d'escu, tant de France que de Navarre, du poids de 7 de- 
niers 18 grains tresbuchant, pour 16 sols. La demie du poids de 
3 deniers 12 grains pour 8 sots. Le franc d'argent du poids de 

11 deniers 1 grain tresbuchant, pour !ii sols 4 deniers. Le demy 
franc du poids de 5 deniers la grains et demy, pour lo sols 
8 deniers. Le quart de franc du poids de a deniers 18 grains, 
pour 5 sols 4 deniers. Le testons tant de France que de Navarre, 
du poids de 7 deniers 10 grains tresbuchant, pour i5 sols 6 de- 
niers. Le demy teston du poids de 3 deniers 17 grains, pour 
7 sols 9 deniers. La pièce de quatre réalles d'Espagne , du poids 
de 10 deniers 16 grains tresbuchant , pour 21 sols 4 deniers. La 
double réaile du poids de 5 deniers 8 grains, pour 10 sols 8 de* 
niers. La simple réalle du poids de a deniers 16 Q;rains, pour 
5 sols 4 deniers. Et la demie du poids de 1 denier 8 grains , pour 
a sols 8 deniers. Et en ce faisant vaudra le marc d*or fin a4o li- 
vres 10 sols, et le marc d'argent de roy de haute loy» %o livret 
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le commerce avec les 'estrangers , traffîquans en cestuy nostre 
royaume y et s'accommoder de leurs espèces , rendre nostre 
peuple abondant en or et argent. Nous^ par bonne et meure dé- 
libération de nostre conseil : 

(a) Avons donné cours et mise aux espèces eslran gères cy-après 
déclarées ) qui seront prises et exposées entre nosdîts subjects, 
pour le prix contenu en (a présente ordonnance, indifféremment 
comme celles fabriquées à nos coings et armes ^ en achat de 
denrées, marchandises, maisons et héritages et en toute autre 
négociation; à sçavoir,Je double ducat à deux testes de la nou- 
velle fabrication , du poids de 5 deniers lo grains, pour 6 livres 
lo sols. Le simple ducat; à deux testes , aussi de la nouvelle fa- 
brication, du poids de 2 deniers 17 grains, pour 5 livres 5 sols. 
Double ducat Albertus à deux testes dir poids de 5 deniers 
10 grains, pour ô livres la sols. Albertus de Flandres, du poids 
de 2 deniers 6 grains, pour 49 sols. Double Albertus de Flandres 
du poids de 4 deniers pour 4 livres la sols. Angelot d'Angleterre 
pesant 4 deniers pour cinq livres. Noble à la roze du poids de 
.6 deniers tresbuchant, pour sept livrés 10 sols. Noble Henry 
du poids de 5 deniers to grains, pour 6 livrer i5 sols. Le chelin 
d'Angleterre, pesant 4 deniers 16 grains , pour 9 sols et 6 deniers. - 
Pbilippes dalles de Flandres, du poids de 1 once i gros, pour 
47 sols, 6 deniers. La demye du poids de demye once demy gros 
pour 25 sols 9 deniers. Le quint de dalle pesant 5 deniers 10 grains 
tresbuchant pour 9 sols 6 deniers. Le florin de Flandres à deux 
testes , de la nouvelle fabrication ^ du poids de 10 deniers 
i5 grains, pour 18 sols. Le demy du poids do 6 deniers 12 grains, 
pour 9 sols. Lé teston de Lorraine du poids de 7 deniers 10 grains, 
pour 12 sols. Le teston de Dombes, du poids de 7 deniers 10 grains 
tresbuchant, pour 1 5 sols 6 deniers. Le ducaion de Florence > 
Parme, Venise, Milan, Savoye, Mantoue, Gennes, Lucques» 
du poids de 1 once 1 denier pour 62 sols. Dalles de la Franche- 
Comté du poids de 25 deniers pour 44 sols. 
, (5) Toutes autres espèces d'or ou d'argent, non contenues 
en la présente ordonnance demeureront décriées de tout cours 
et mise, comme pareillement tout billon estranger, 4e quelque 
fabrication, qu'il soit.'El deffences à toutes personnes de prendre, 
recevoir, exposer ou mettre en cours et usage, autres espèces 
que celles wismentionnées , les surhausser de prix ou billonner, 
à peine de 200 liv. d'amende pour la première fois, x>ulre la 
confiscation des espèces : et pour la deuxième , de 400 liv. d'à-» 
i5. . 18 
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niende « et bannissement à temps de noitredit royfiiiine, pays, 
terres et seigneuries: et où iis seroienl trouvez récidiver outre les- 
dites amendes et bannissement, seront punis eorporelkment 
8eloi> Texigence des cas : le tiers de l'amende et confiscation ap-. 
pUcableau dénonciateur, par le moyen duquel la contravention 
à ce <iue dessus sera avérée, le tout par provision, et jusquesà 
ce que par nous autrement en ait esté ordonné. 

(4) Et quant aux douzains fabriquiez en nos monnoyes, à nos 
coings et armes, auront cours pour douze deniers, comme il est 
accouslumé. 

(5) Et parce que les transports de nos monnoyes et matières 
d'or et d'argent hors nostre royaume par les billonneurs , préju- 
dicienl grandement au bien public d'iceluy : nous, conformé- 
ment aux anciennes ordonnances, avons de rechef interdit et 
défendu, interdisons et défendons le transport de toutes mon- 
noyes et matières d'or, d'argent et billon, hors nostredit royaume, 
sur peine de la vie , et de confiscation de toutes autres marchan- 
dises qui se trouveront ensemblement emballées : mesmes àe9 
charrois et chevaux qui les porteront , à qui que ce soit qu'ils 
puissent appartenir, et à nos lieutenans généraux des provinces, 
capitaines de nos villes frontières, ports et havres, et tous autres, 
de donner pour cet effoct aucun congé ou permission , pour 
quelque cause que ce soit, quelque requeste qui leur en soit faicte 

> par marchands ou autres de quelque qualité qu'ils soyent. Nous 
estant spécialement réservée l'autkorilé de donner seul lesdits 
passe-ports et permissions, quand le cas y escherra, et non à 
«autres , sur peine de crime de lèze-majesté. 

(6) Voulons aussi et nous plaist, que le compte à escus porté 
par Tordonnance de 1577, jugé utile audit temps, pour arrester 
le cours excessif de toutes sortes d'espèces, ayant depuis par l'ex- 
périence esté recognu grandement préjudiciable, voire se peut 
dire l'une des causes de la despence et superfluité qui se remarque 
à présent en tous estais , et de renchérissement de toutes choses, 
n'aura plus de lieu d'oresnavant , à commencer du jour de la 
publication de la présente ordonnance, et l'avons pour plusieurs 
bonnes et justes considérations interdiot et défendu, interdisons 
et défendons, sans que par cy-après eu tous aotes, cbntracts et 
négotiations d'entre nosdits subjeU et estraogers , il soit plus fait 
aucune mention dudit compte à escus. Au lieu duquel nous 
avons remis et remettons en usage celuy de la livre : voulans 
désormais que tous eontraots, promesses ^ obligations, marchez, 
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tant verbâut que par e8crit> prests, actes de fustice, redditions 
de comptes , et tous autres actes , quels qu'ils puissent estre , 
soient conceuÂ, faits et dressez audit compte à livre : délendans 
à tous notaires et tabellions d'en recevoir autrement, à peine de 
nullité* Et néantmoins lés déposts et consignations seront ren- 
dues eu mesraes espèces. 

(7) Et afin de pourvoir aux différends qui poul*roieht tutervenîr 
entre nosdits subjects à cause des contracts qui ont esté faits et 
conceus audit compte à escus , nous voulons et ordotHrions que 
les payemens gui seront à faire desdités sommes conoeuês esdits 
éscus, (deuês pont quelque cause ou occasion que ce soit, se 
pourront acquitter es espèces mentionnées par ce présent édict , 
ftelon le prix et cours qui leur est donné par iceluy^ en sorte que 
qui devoit trèze escus., se pourra acquitter en baillant douze 
escus d*or sol , ou bien quarante-huict pièces cy-devant appeliées 
quarts d'escu , et douze Hàh , ou trente-neuf livres de tnonnôye 
(sans qu'il soit tenu de recevoir plus que le tiers en douzains) : 
ti qui devoit loo escus, d'acquittera en payant 92 escus 20 sol^ 
en espèces d*escus, ou 3oo livres ès espèces contenues par le 
présent édict , et au prix qu'il est porté par iceluy. 

Si donnons, etc. 

Ënregisttefnent de ia cour dei mùniiaies , âo sépieràttei^i. 

Enregistré à la charge que lés doubles et petits deniers de cuivré 
fin auront cours comnie auparavant, suivant la dëèlàratfdn du 
roy, du 3o mars 1596. Et quant au cours dontié àtit espèces étran- 
gères , pourved qu'elles soient du poîds et tiltre qu'elles sont de 
présent. Et à ceste fin en sera fait essay de trois en trois tnois , et 
s^il est trouvé qu'elles soient diminuées en poids et toy^'ou sur- 
haussées de prix par commun cours par-dessus ceiuy porté par la 
présente ordonnance, seront lesdites espèces descriéès de tout 
cours et mise : à la charge aussi, quant aux réailes d'Espagne , 
que celles marquées M. et P« n'auront aucun cours 5 poiir h^estre 
de Taloy et tiltre des autres. Et outre seront lesdites lettres d'édict 
publiées à son de trompe et cry public par les carrefours de ceste 
ville et fauxbourgs de^Paris^ et autres de ce royaume, à ce qu'aux 
otin n'en puisse prétendre cause d'tgnonmce : et copies d'iceluy 
collationnées par le grefi&erv envoyées aux bait)ifs, sénéchaux et 
fuges royaux de oe royaume , aiisqiieto ladite cour enjoint faire 
faire semblable publication, incontinent après la réception, tenir 

18. 
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la main et veiller soigneusement à Tobservation et exécution» 
suivant le vouloir et intention dudit seigneur. 
Fait en la cour, etc. 



Nf i6i. — DécLÀRATioif gui proroge pendant cinq années iepri- 
viiége accordé aux ecclésiastiques pour le rachat de leurs 
biens (i). . 

Paris, 4 Q^embre i6oa;rtg. au pari. le i3 décesDbre. (Vol. XX,fo3. — 
Mém. du clergé , IV, 353.) 

N' i6a. — DÉCLARATION qui supprime Vimpôt dit pancarte , et 
' augmente ie^roit d'entrée survie vin à Paris (2). 

Fontaioebleauj 10 novembre 1602; re^. en la cour des aides le 27. (Font. IV , 

ii85.) 

Henbt, etc. Encore que nous ayons assez fait cognoîstre quel 
est nostcc ^esir et afTection au soulagement de nos subiects, tant 
par la diminution ,dc quatorze cents mille écus que nous avons 
faite dessus la crue extraordinaire de nos tailles depuis trois ans» 
que par le retranchement et modération de plusieurs subsides et 
impositions; néantmoins voyant de plus en plus combien nostre 
peuple a esté appauvry et ruyné par les calamitez et misères 
passéjss» et combien il a. encore besoin que nous estendions et 
continuions en*son endroit la même bonté et libéralité » recog* 
poissant qu'il n'y a charge qui lui soit plus insupportable et 
odieux que V^pnppsition du sol pour livre, nonunée en plusieurs 
liçux pancarte , quoi qu'elle ait été estimée de tous les subsides 
le- plus juste et équitable, et le plus à la décharge des pau- 
vres et nécessiteux ; et qi^e par l'assemblée des trois ordres de 
noire royaume tenu à Rouçn, il nous ait esté accordé, pour sub- 
venir aux grandes dépenses à quoy nouz étions adstraints pour la 
conservation' de nostre état, néantmoins désirant comme un bon 
père et un bon roynous accommoder au désjr général dé nos 
peuples, nous aurions toujours d'aupéie en année faict desseing 
de les desjdharger de cette sorte dî'imposition , et auroit esté re- 
tardé à cause des divers remuçgiens dont cet estât étoit menacé 
par la mauvaise volonté d'aucuns, ce qui nouf empeschoit de 

(1) Vi à sa date l*édft de Henri ifl , fëfrier i586. 

(s) V» noie sur fëdit de mars 1^97; et rassemblée de Rouen , iiOT«mbr« 
1596. 
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pouvoir dimiûuer nos dépenses; et quoyque toutes choses ne s<Jeut 
encore en tel estât qu'il seroit à désirer, néantmoins préférant à 
tous autres advantages le soulagement et contentement de nos 
subjects, nous nous sommes à cette fois résolu d'estaindre et abo- 
lir cette imposition du sol pour livre, à commencer au.pren^ler 
jour de janvier prochain. Mais d'autant qu'il nous a été. impos-* 
sible de dresser notre estât général de Tannée i6o5, sans faice un 
nouveau fonds pour remplacer celui qui nous venoit dudit sol 
pour liv^re, nous avons, parTadvis de. nostre conseil, délibéré d*y 
procéder en la forme qui suit : à sçavoir de nous servir des 4^0,090 
livres dont nos fermes des gabellea-de France ont esté augmentées, 
rejeter pareille somme de 4^0,000 livres sur la crue extraordi- 
naire des tailles, en enlever 400,000 livres sur les villes et bourgs 
francs des tailles ou abon nez jpar forme de subvention ou imppsi« 
tion sur aucunes marchandises, ainsi que chacune ville advisera 
et fugera lui estre plus commode , estimant qu'ils auront beau* 
coup plus agréable de payer ces modérées sommes par les formes 
cy-dessus, que de voir continuer ladite imposition du. sol pour 
livre. 

( I ) A ces causes, sçavoir faisons que, nous avons içelté imposi* 
tion esteinte et abolie, esteignons et abolissons par ces présentes, 
à commencer au premier jour de janvier prochain, comme dit 
est ; à condition toutefois que les remplacemens et choses cy-des- 
sus spécifiées seront exécutées selon leur forme et teneur, et que ce 
qui nous est deub de reste d'icelle imposition , tant /de l'année 
présente que des précédentes , nous sera payé actuellement et 
entièrement dans le premier four de janvier prochain^ comme 
chose dont la dépense est. déjà faite. 

(a) Et d'autant que pour le rem placement de ce qui touche 1^ 
ville de Paris, il a esté trouvé qu'il n'y avoit sorte de marchandise 
qui le peut mieux porter que l'imposition qui seroit mise sur Iç 
vin, nous, de l'advis aussi de noslre conseil et de nostre certaine 
science, plaine puissance etauctorité royale, avons dit, ordonna 
et statué, disons, ordonnons et statuons, voulons et nous plai&l 
que d'oresnavant et durant les deux années prochain es seulement, 
àcommencer du premier jour d<B janvier prochain, il sera prins 
^l levé «trente sols sur chaque mîiid de vin entrant à Paris ^ par 
les mêmes formes et en la même manière que les vingt sols se le* 
valent cy devant, pour être iceux baillez à ferme ou tenus en re- 
€epte durant lesdites deux année», ainsi que nous ad viserons pour 
Ifi mieux. 

Si donnons, etc. 
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Ko i03. — Mkinii^JÊ^vr pour Cétahlissemeni dhin ptant de mû- 
fier^ et € entretien des vers à soie (1). ' 

ParU, 7 décembre i<oa. (Font* I, io49*) 

Hbnbt, eto. Comme par nos lettres-patentes du i5 ftvril 1601, 
et autres subséquentes données en conséquence dUceiles, nous, 
avons commis et député plusieurs tios officiers des cours souve- 
raines , et autres notables personnages, pour vacquer au resta- 
blissement du commerce et manufacture en ce royaume : et sur 
leur advis par autres nos patentes du ai juillet dernier, nous leur 
avons donné plain pouvoir de contracter pour nous , et en nostre 
nom , sur le3 articles et mémoires à nous présentez , pour establir 
en cedit royaume le plant des meuricrs, et Tart de faire la soye, 
avec les entrepreneurs dudit establissement : afin d^mpesoher 
par ce moyen le transport qui se faict de trois et quatre millious 
d*or, par chacun an es pays estri^ngers, pour l'achat desdiles^ 
soyes, et donner commodité à nos sujets de s^mployer et enrichir 
en une si précieuse manufacture : et après avoir veu les expé- 
riences de ceste entreprise , et par icelles recogneu la facilité et 
futilité qui en proviendroit à nosdits sujets : veu aussi le contract 
sur ce faict par lesdits commissaires ayeo lesdits entrepreneiirs, 
eussions iceluy confirmé et ratifié , tant par arrest de nostre con- 
seil , du 1 4 octobre dernier» que par lettres-patentes de ratifica- 
tion du 24 ensuivant, et promis faire expédier pour Teffect e| 
exécution d'iceluy, tous mandemens et lettres nécessaires ; 

( 1) A ces causes, vous mandons, ordonnons et très expressément 
enjoignons que incontinent après la réception des présentes 5 et 
que lesdits entrepreneurs, ou Içurs commis, vous auront monstre 
et communiqué ledit contraet , ou l*extraiot d'iceluy deuêment 
tollationoé , vous ayez à faire département le plus esgallement 
que faire se pourra ( appelle ayec vous le grefiier de vostredite 
eslection, ou Tun de ses commis) sur toutes les paroisses d'iceiles, 
excepté celles où vous jugerez ledit plant ne se pouvoir utilement 
establir, soit pour la stérilité ou autres répugnances du lieu, 
pénurie d'habitans pu autrement, tant de la quantité du plant 
de meuriers blancs, de deux à trois ans, propres à transplanter,, 
que de la graine desdits meuriers, pour servir à faire pépinière. 



(1) V. çiodeTânt 4dit de Henri 11, ami i554r, et ci<-apr^0 décI^uratioD da 1,^, 
septembre i^5. 
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que lesâits entrepreneurs sont tenus de fournir et livrer en vostre- 
dîte eslection : suivant ledit eontrâct, et Testât qui en a esté- 
faîct par lesdits commissaires , cy-at taché souz nostre. contre* 
scel : mandant par vous aux habitans et procureurs, scindics ou. 
fabriciers desdites parobses, qu'ils ayenl dans la quinzaine, pour 
toutes préfixions et délaiz, après la publication ou signification 
de vosdits mandemens, à peine de 5o liv. d'amende, a apporter 
ou envoyer pardevers le grefljerde vostredite eslection, un hriel^ 
estât ou déclaration , certifiée du curé, vicaire, grefEer,. ou ta- 
bellion,, de la quantité de meuriers blancs ou noirs qui se trou- 
veront de présent en leursdites paroisses : ensemble de leur aagc: 
et grosseur à peu près, dont leur enjoignons s'informer diligem- 
ment, afin que lesdits estais et déclarations soient mis^ ès^mains 
desdits entrepreneurs, ou Iteur commi», pour sur iceux eslre 
pourveu à la distribution des graines de vers à soye qui 8*en 
pourront nourrir, et au payement qu*iceux entrepreneurs sont 
tenus faire ausdits habitans, des soyes qui en pourront aussi 
provenir. 

(2) Enjoignant par vous ausdits procureurs , scindics et habi^ 
laus, de faire publier aux prosnes de leurs paroisses, qu'ils ayent 
à eslire un ou plusieurs d^entr'eux les plus capables, ayans com^* 
modilé d'un jardin clos de muraillcM, pour se charger de faire 
eslever et profiter lesdits meuriers , et graines qiû leur seront 
délivrez, comme dit est : si bon ne semble ausdits procureurs « 
scindics ou fabriciers, marguillier, ou autres principaux habitans 
s'en charger volontairement, du consentement des autres parois- 
siens, à condition qu'ils en recevront seuls pour l'advenir tout le- 
profit, et que lesdits arbres leur demeureront en propriété, pour 
la peine de les avoir eslevez, cultivez et entretenus, dont tis- 
seront chargez et responsables, suivant les instructions et mé- 
moires imprimez qui seront délivrez avec lesdits arbres et graines, 
pour les entretenir en mesme nombre qu'ils leur auront esté 
baillez : sur peine en cas de deffaut ou manquement de tous des- 
peas., dommages et intérests envers lesdits habitans. 

(3) Pour lequel effect enjoindrez aussi ausdits pro<!ureurs^. 
scindics ou fabriciers ; d'envoyer au bureau de vostre eslection , 
un de ceux qui se seront chargez volontairement , ou qui auront 
esté nommez et esleuz pour eslever ledit plant IH graines , afin 
de venir prendre et recevoir telle part et quantité que leur en 
aurez déparly et ordonné pour leurs paroisses, dont la distribu- 
tion s'en fera en la présence de Barthélémy de Laffemas Beau-- 
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semblant, controUeur général da commerce, ou l'un de ses coni^ 
mis sur le lieu, depuis le i**^ avril prochain i6o5 fusques au & 
dudit mois , auquel temps leur seront délivrez des graines ou 
semence de vers à soye, en telle quantHé que leur aurez aussi 
ordonnez avec amples mémoires et instructions 9 au nombre de 
deux pour chacune paroisse, tant de la manière de semer, planter 
et cultiver lesdils arbres et graines 9 que pour faire esclorre et 
nourrir lesdits vers, les faire filler et en tirer la soye, et qu'ils 
n'ayent à y faire faute, à peine d'autres 3o Uv. d'amende contre 
les défaillans, et de leur estre envoyés lesdits arbres et graines 
en leurs paroisses à leurs fraiz et despens par le greffier de lardite 
eslection. 

(4) Pareillement ferez publier et notifier ausdits prosnes , qu'il! 
sera permis aux seigneurs du village,* et à tous ecelésia^ tiques, 
gentilshommes ou privilégiez qui yseront résidens, entrer en la 
condition desdits habitaus (s'ils y veulent consentir ) pour se 
charger au lieu d'eux , desdits meuriers et graines qui leur seront 
départis et ordonnez, les faire profiter suivant lesdites instruc- 
tions et mémoires^ en rendant et payant aux collecteurs, à la 
descharge desdits habitans, tant pour le plant, graines de meu«« 
rierSj^ semence de vers, instructions imprimées, qu'autres fraiz 
quelconques, à raison de 7 liv. 10 s. pour chacun cent dudit 
plant , qu'ils, en auront receu, et sans que lesdits ecclésiastiques, 
gentilshommes, privilégiez, puissent estre déclarez avoir dérogé 
à leur dignité, noblesse et privilèges. Comme aussi leur sera 
faict à sçavoir ausdits prosnes, que lesdits entrepreneurs feront 
et entretiendront, suivant ledit coniract, une pépinière de meu- 
riers blancs en chacune eslection de celles qui leur seront dési- 
gnées et ordonnées par le susdit estât cy-attaché , tant pour en 
bailler et remplacer gratuitement et sans argent aux habitans 
desdites paroisses, autant de meuriers blancs qu'il s'en trouvera 
de morts de ceux qui leur auront esté délivrez, par l'injure du 
temps ou autrement , en rapportant ausdits entrepreneurs, leurs 
commis ou gardes desdites pépinières , le tronc et bois sec desdits 
meuriers morts, avec certificat du curé ou du procureur, scindic 
ou fabricîer, que ce n'aura esté faute de soin , culture , ny par 
fraude ou malice qu'ils seroient morts : comme, pour vendre et 
débiter des meuriers blancs desdites pépinières , par lesdits en- 
trepreneurs ou leursdits commis , de gré -à gré à tous ceux qui 
indi^éremment en voudront acheter, pour parvenir à l'édilica' 
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tion et multiplication du plant deddits uieurîers , et art de faire 
la soye. 

(5) Ferez en outre par la teneur de vosdits mandemens sçavoir 
ausdites paroisses que dès ledit i" avril prochain iGoS^ sera en- 
voyé en voslredite eslection , un ou plusieurs experts qui réside- 
ront sur le lieu l'espace de trois mois, et plus si besoin est, pour 
instruire publiquement et indifféremment les habitans du ressort 
de voslredite eslection , à mesure qu^ils viendront et auront com- 
modité d*y venir : non seulement à bien cultiver et eslever lesdits 
meuriers et graines : mais de faire esclorre les semences de vers 
à soye, les nourrir, faire (iller, tirer la soye, la préparer, et rendre 
propre à estre vendue : et que lesdits entrepreneurs feroût achep- 
ter et payer en argent comptant par lesdits experts ou leurs 
commis, toutes les soyes que lesdits habitans voudront et pour* 
ronl faire en leurs paroisses dès ladite première sonnée des meu- 
riers qui s'y trouveront, suivant lesdites instructions qui leur 
seront données , tant imprimées que par ledit expert , à raison de 
9 fr. pour chacune livre, et au prorata jusques à une once. 

(6) £t en outre leur sera faict sçavoir que ceux qui auront esté 
esleuz pour faire eslever et entretenir lesdits arbres et graines des 
meuriers blancs , seront aussi chargez de nourrir lesdits vers es 
lieux où il se trouvera des meuriers pour cesle année seulement, 
et que pour ce faire ils seront tenus de faire provision de deux 
ou trois aix et tablettes, pour sur iceux mettre lesdits vers, sui- 
vant lesdites instructions imprimées, qui leur seront délivrées 
avec lesdits arbres et graines de meuriers, et que d'ailleurs une 
seule personne peut suffire pour employer les feuilles de trois 
grands meuriers, à la nourriture et entretenement d'une demie 
once de vers , sans divertissement de leur vacation ordinaire , en 
y employant une heure par chacun jour, par l'espace de cinq ou 
six semaines seulement : et que les femmes et petits enfans en 
sont aussi capables que les hommes, et y sont ordinairement 
employez sans divertissement de leur mesnage. 

(7) £t enjoindrez par vostredite ordonnance et mandement à 
tous particuliers, propriétaires ou détempleurs desdits meuriers, 
en laisser prendre et cueillir les feuilles gratuitement par ceux 
qui seront esleuz et députez pour la nourriture desdits vers, pour 
ceste première année seulement : sur peine aux contrevenans de 
3o iivv d'amende. Laquelle vostre ordonnance et mandement 
vous envoyerez publier et signifier, tant ausdits ^procureurs, 
scindics ou fabriciers ^ que aux habitans des paroisses de vostre- 
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dite eskctioD par les sergens dePvcMtre {urisdîotioa^ et en même 
temps qu'ils porteront les eomnûsslons des tailles, si commodé- 
ment faire se peut 9 sinon par autre commodité la plus propre et 
à moindres frais qu*advison^. Et à Texécution de ces présentes 
non lettres de commission vous vaquerez en toute diligence. 
De ce faire vous avons donné et donnons, etc. 



N*» 164. — LBTTiES-PAOTRTEs sur tôs ptiviiéges et eœefnpliofis des 
Suisses attachés au service du roi (i). 

Fontaioebleau, 9 décembre 160a; reg. ao pari, le 20. (VqI. XX, f^ 57.— Mém. 
ch. des compt. , WV V , f> j 17. ) 

No i65. — LsfTiBs d'érection de ia vicomte deRohan en duché- 
pairie (2). 

Fontainebleau , 7 avril i6o3; reg. au pari, le 7 août, et au pari, de Bretagne le 
16 octobre. (Vol. XX, f^ 95. —Coquille des Pairs de France, p. 557.) 

No i66. — DiCLABÂTiON sur Vautorité et tes fonctions du gratid 
voyer de France (5). 

FoDlaioebleau , i*' |uîn i6o5^ reg. au parK le 9 avril 1604. (Vol. XXj f* lii. 
-* Mém. cb. des compt. , VVVV , f« 3o.) 



(1) C'est une confirmation des anciens édits sur les privilèges des Suisses. -^ 
V. lettres-patentes de François I*', la mars i5i4**— Les Suisses Jouissent aor 
jourd'hui de grands privilèges en vertu des capitulations de i$i6 non insérées 
au Bulletin des lois, publiées dsins le recueil du canton de Vaux, et censurées 
constamment dans les Gbambres comme contraires aux principes du droit pu« 
biic , en ce qui concerne le droit de justice souveraîne,.les lois sur les |»en8ions , 
r«;galité entre les sujets d*un m6me roi« comme contraires à l'honneur natio- 
nal et comme excédant les pouvoirs que l'art. i4 de la Cbarte donne au roi de 
conclure des traités. Il y a un traité du 5o mai 1827 « qui établit une parfaite 
réciprocité entre les deux nations. 

(i) Cette pairie, qui se trouve la quatrième en ordre d'ancienneté, n'est pla- 
cée dans la liste du 4 juin, i8i4 que la huitième. 

(5) y. ci-devant édit de mai 1699 et la note, règlement du prévôt de Paris , 
du aa septembre 1600, et ci-après édit de décembre 1607 , lettres* patentes , 
septembre 1608, et édit de Louis^Ill , février i6a6. ^ V. la loi du 97 floréal 
an X , la loi de 1829 sur les droits du gouvernement à l'égard de la police de la- 
grande voierie , et notre Traité de la voierie.— La déclaration de i6o3 n'est 
qu'une confirmation do privilèges à l'égard du. grand voyOT,.— Bile permet a ce 
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N* 167. — LETiiEs de confirmatiofi des statut* des maîtres pa.-^ 
te nâtrierSf taiHeurs de coraii^ d* ambre, eoquiiU^ etc, 

Paris , juillet i6o3 ; reg. au pari, le 6 septembre. ( Vol. XX, f« rdi.) 

N*" 1O8. — EiïYt d^ établissement d^unemanu facture d* habits de 
draps et toiles d'or, d'argent et de soie à Paris (i). 

Saint-Germaîn-en-Laye , août i6o3; reg. au pari, le 9 a^ril , et en la ch. des 
compt. le a août 1604. (Vol. XX, f* i5o. — Rec. cdur dés monu. , CC , 
fo 24a. ) 

Henrt, etc. Dieu qui de son œil tout voyant et sa divine puis- 
sance cognoist les plus cachées et secrètes pensées de nos anies> 
nous sera témoing sy depuis qu'il a pieu à son infinie bonté de 
nous ajipeler à ceste couronne et après son assistance et béné- 
diction en plusieurs travaux >^ toucher le cœur de nos snbjets et 
les disposer unanimement à nous rendre Tobéissance qui nous 
est légitimement due, et nous bicnheurer de sa sainte paix uni 
yerselle, tant dedans que dehors ce royaume, nos actions ont 
butté à autre desseing qu*à relever ce pauvre estât que nous 
avons trouvé languissant et comme gissant à terre ^ et sy nous 
^vons esté mq d'autre affection que de sa première splendeur, 
ayant toujours esté accompagné d*un seing paternel d*y apport 
ter les salutaires remèdes que nous avons jugé y être nécessai- 
res pour le bien universel de nosdits sujets et par ce moyen les 
tirer des grandes incommodités qu'ils ont souffertes pendant 
la guerre qui est toujours suivie de désordres et confusion. 

L'un des principaux expédiens pour cet effet est rétablisse- 
ment des arts et manufacturés , tant pour l'espérance qu'elles 
donnent d'enrichir et embélir ce royaume et ne plus recourir à 
nos voisins^ comme mendîans en pauvres d'invention, chercher 
au loiu ce que nous possédons dans nostre seing, que pour estire 
aussi un facile et doux remède de purger nostredit royaume de 
tant de vices que produit l'oisiveté , et le seul moyen de ne 
point transporter hors du royaume l'or et l'argent pour enrichir 
nos voisins, ne restant plus que l'introduction des manufactures, 
lesquelles jusques ici ont esté dédaignées et semblent estre parti- 



magistrat de se choisir en chaque^ province un lieutenant sous le titre de lieute- 
nant du grand voycr de France. 

(1) V. note sur l*édit de François le'* mars i5i49 qui rappelle toutes les loi» 
somptuaîres rendues contre l'usage des draps d'or et de soie, et ei^iprès note 
sur l'édit de novembre 1606. 
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ciilières à aucuns de nos voisins, soit pour la matière, industrie 
ou perfection de l'œuvre, spécialement de celles d*or , d'argent 
et de soye, qui ne nous a manqué que par négligence et (illisible) 
pour l'establissement desquelles nous aurions cj-devant ordon- 
né des commissaires, lesquels en auroient dressé^ et fait voir à 
Dostre conseil les mémoires et articles par lesquels nous avons 
recognu combien il était aisé de remédier à ce défaut; et pour 
avancer et en faciliter rentière introduction, nous aurions fait 
plusieurs réglemens pour l'usage et défense expresse pour Feu- 
trée des étofl*es des manufactures étrangères dont n'ayant encore 
pu recueillir le fruit que nous en espérions, cela nous fait cher- 
cher d'autres moyens plus assurés; et à ceste fin, aurions ouy 
et entendu quelques notables bourgeois, marchands de nostre 
bonne ville de Paris ; lesquels aurions mandé sur ce sujet , 
et raffairCxproposée en nostre conseil, auquel ont assisté plu^ 
sieurs princes de nostre sang, officiers de nostre couronne et 
autres seigneurs de nostredit conseil ; 

De l'advis d'icelui ne se seroit trouvé expédient plus prompt 
et certain que de commettre quelques personnes Cipablcâ et ex<- 
périnientées à cet establissement , principalement eu nostre ville 
de Paris, afin que, outre le contentement que nous en recevrous 
par l'introduction , l'exemple serve à l'accroissement d'une si 
louable et importante entreprise. 

Et nous confiant de la fidélité, prud'hommie, intelligence, ex- 
périence et affection de nos bien-amés Jehan de Moisset, con- 
trôleur de nostre artillerie et menues affaires de nostre cham- 
bre, et de P. Sainctot, J. A. Limaigne, N. Camus, C Parfait 
et Odard CoUebert, marchands; lesquels no'us aurions pour 
ce mandés et ouys à plusieurs et divers fois. > 

(i) A ces causes, et plusieurs autres considérations à ce nous 
mouvans, nous les avons, par ces présentes , chargés, commistet 
députés à l'establissemenl et entreprise eu nostredite bonne ville 
de Paris pour les manufactures d'or, d*argent et de soye , en ce 
qui est des moulins à soye, baterie d'or et d'argent pour les bat* 
tre, couper, et filer à la façon de Milan et au titre de dix de- 
niers vingt-deux grains, et poUr façonner et travailler toutes sor» 
tes de draperies de soye, tant pleines que façonnées et meslées 
d'or et d'argent, selon le règlement et l'ordre qui leur sera cy-- 
après par nous*dohné. 

(2) Et d'autant que le principal advancement de ces choses, 
tant pour dresser Tor, ateliers et métiers, que pqur entretenii; 
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les ouvriers , où ii convient faire de .grandes avances dépend 
principalement de l'entreprise desdits^ de Moisset , Sainctot^ 
Limaigne, Camus, Parfait et Coiiehen, que nous avons^ pour 
ce, commis à cet establisseinent et pour favoriser et aider au- 
tant qu'il nous sera possible leur bonne volonté et exciter les au* 
très à faire le semblable pour ce qui sera des autres manufactures. 

(3) Nous avons lesdits Moisset, Sainctot, Limagne, Camus, 
Parfait et CoUebert déclaré domestiques et commensaux de nos- 
tre maison ,. les décorant, eu outre ^ eux et leur postérité née et 
à naître, en loyal mariage , de qualité de noblesse, pour en jouir 

, comme fout les autres nobles de cestuy nostre royaqme, à con- 
dition, toutefois, qu'ils continueront et entretiendront lesdites 
manufactures l'espace de douze années , sans qu'on leur puisse 
imputer, ny à leurdite postérité, le trafique qu'ils font et feront 
de marchandises durant lesdites douze années, outre ladite en- 
treprise desdites manufactures, pour actes dérogeans à no- 
blesse, ctdont^ en tant que besoin est ou seroît, nous les en 
avons relevés et dispensés , relevons et dispensons , par ces pré« 
sentes, pour ledit temps, pendant lequel nul autre qu'eux ne 
pourra , en cette dite ville, banlieue et fauxbourgs de Paris, dres- 
ser et faire dresser moulins à soye, métiers, et lever boutiques 
pour travailler auxdites manufactures de soye, tant pleines que 
façonnées de toutes sortes » sy ce n'est par leur permission et eon- 
sentement. 

(4) Et afin de ne rie;n oublier de ce qui sera de la perfection 
desdites étoffes, nous leur avons permis de faire teindre, par cha- 
cun an , hors du royaume, jusques au nombre de vingt balles de 
i^oyecrue, tant en noir que couleur pour la nécessité des ouvra- 
ges qu'il convient faire, sans, pour ce, payer à l'entrée du royau- 
me, ni ailleurs, autre droit que celôi qui se doit payer pour les 
soyes crues. 

(5) Et pource que lesdits entrepreneurs pourront, dès la pre- 
mière année, faire suffisamment, travailler (effacé dans l'original) 
et de Tor et de l'argent filés à la façon de Milan , et en rendre 
(effacé dans l'original ) autant qu'il en peut .falloir pour l'usage 
de nostredit royaume; nous voulons et nous plaist que pendant 
ledit temps de douze années, tant en nostredite bonne ville de 
Paris qu'en céstuy nostre royaume , nul autre qu'eux ne puisse 
tenir boutique ny faire travailler en quelque façon que ce soit 
dudit or et argent à la façon et titre de Milan , sans leur ad- 
veu et consentfloMnt fors et excepté Devitux , nostre valet 
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de chambre et parfumeur ordinaire 9 P'caim ^ LaforéttiTai* 
îot, auxquels nous avons permis de lever une boutique seu- 
lement et y faire travailler conjointement, sans qu'ils puissent 
associer autres personnes avec eux, ny transporter le droit à 
qui que ce soit; et quant aux privilèges tant pour eux que 
leurs ouvriers, jouirons de tels et semblables que ceux que 
nous aoco)*don» auxdits entrepreneurs pour le regard dudit or et 
argent seulement, et à condition encore qu^ils seront tenus pren- 
dre la soye des entrepreneurs, pourvu qu'ils la leur baillent aussi 
bonne et à pareil prix qu'ils la pourront trouver ailleurs, à là 
charge , encore , qu'après que Touvrage qu'ils feront &ire sera 
fait et contremarque de leur marque, ils seront tenus, avant 
que le débiter , le faire marquer à la marque générale que nous 
avons mis pour cet effet entre lea malus desdits Sainetot et Par* 
fait, tant pour ladite fabrique que pour les autres étoffes 
de soye. 

(6) El dès à présent défenses sont faites que trpis mois aprèl 
la date des présenlet , personne, de quelque qualtlé et condition 
qu'il soit , n'en puisse faive entrer en ce royaume et à toutes per- 
sonnes d'en vendre, débiter ni employer en quelques étoffes que 
ce soit dudit or et argent à ladite façon et titre de Milan , que ce- 
lui qui aura esté fait fabriquer en France par lesdits entrepre* 
neurs et lesdits Devieux, Vexin, Laforét et Tallùti contremar- 
que de la marque qui sera par nous donnée aux dessusdits Saine* 
tôt et Parfaits comme dit est, à peine de confiscation et d'a- 
fuende, moitié à nous et l'autre moitié auxdits entrepreneurs; 
et pour éviter aux abus ceux qui en auront, seront tenus dans 
lesdijts trois mois le faire contremarquer de nostredite marque 
par keux entrepreneurs. 

(7) fit pour faciliter le débit de tout ce que. les entrepreneurs 
feront travailler, tant dudit or et argent à la façon et titre de 
Milan que des étoffes d'or, d'argent et de soye tant pleines , mê- 
lées que façonnées et inciter les étrangers d'en acheter et enlever; 
nous voulons que sur nostre marque qui en sera par eux appo- 
sée, elles puissent être vendues et débitées librement sans au- 
cune imposition tant dedans qu*à la sortie de nostredit royaume, 
dont nous les avons déchargées. 

(8) £t pour induire et atireries ouvriers étrangers jBt y retenir 
les françois^ imïus avons iceux ouvriers étrangers déclarés et dé- 
4darons naturels et régnicoles et dispensés du droit d'anbaine^ 
sans que pour cela ils soient tenus prendre iiiitres têtues de na- 
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turalité que ces présentes, ny pour ce payer aucune finance 
tant et si longuement qu'ils seront travaillans pour lesdits entr«f- 
preneurs exemptés tant lesdits étrangers et François de toutes char- 
ges publi(^ues personnelles , si ce n'est de leur consentement, et 
afin de les contenir en leur travail et qu'ils le puissent mieux con- 
tinuer sans interruption. 

(9) Et après y avoir travaillé, à sçavoir les maisfres par l'espace 
de trois années et les compagnons de six années entières et con- 
sécutives, nous avons, tant lesdits étrangers que François affran- 
chis pour travailler et lever boutiques sans estre subjets à aucun 
chef-d'œuvre ni lettres de maistrise autres que le certificat desdits 
entrepreneurs. 

(10) De pareil privilège pourront aussi jouir les apprentis qui 
seront par eux tirés des hospitaux et autres lieux et instruits aux- 
dites manufactures après y avoir travaillé pendant l'espace de 
huit années : à scavoîr quatre années comme apprentis et quatre 
année» comme compagnons , et oh ils se trouveront avoir quitté 
et abandonné lesdites manufactures sans le congé desdits entre- 
preneurs ils seront déchus de ce privilège. 

(11) Et pour aucunement subvenir aux grandes avances qu'il 
convient faire pour cet établissement , nous avons accordé et ac- 
cordons auxdîis entrepreneurs de leur bailler et fournir par prêt 
la somme de 180,000 livres, dont ils seront assignés sur nostre 
espargne pour les recevoir incontinent , sans aucun retarde- 
ment, laquelle somme demeurera entre leurs mains pour le 
temps et espace de douze annés sans aucun profit et intérêts, et 
à la fin dudit temps seront iceux entrepreneurs tenus de nous 
rendre et restituer seulement la somme de i5o,ooo livres, et des 
trente mille restans nous leur en avons fait et faisons don dès à 
présent en considération des frais et dépenses extraordinaires 
que nous avons reconnu nécessaires et qu'il leur convient faire 
à leur perte et dommage pour ledit établissement. 

Sy donnons en mandement , etc. 



f{» 169. — - DÉcti-RiTiOR qui défend de chasser à Varquebuse et 
au pistolet {*), 

SaiDt-Germain-eo-Laye , 14 août i6o5 ; reg. au pari. le 6 novembre, (Vol. XX, 
>9é.— Font. II, 341.) 

(1) DaQ« cette dëclaratioa , Heori IV se plaint de l'extcnsioa abusive que le» 
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N» lyo. — Edit de tétablissecment des jésuites , sous la condi- 
tion d'un serment et d'autres obligations (i). 

Rouen, septembre i6o3, reg. au pari, de Paris le janvier i6o4f sur lettres 
de Jussion et après remontrances. (Vol. XX ; lo > 16., — Mercure de France , 
i6ii,f«î6a.) 

Hbnrt, etc. Sçavoir faisons que désirant satisfaire à la prière 
qui nous eo a été faicte par notre saint père le pape pour le réta- 
blissement; des jésuites en cestuy notre royaume, et pour aucunes 
autres bonnes et grandes considérations à ce nous mouvans : 

(1) Nous avons accordé et accordons par ces présentes pour ce 
signées de notre main et de notre grâce spéciale, pleine puissance 
et auctorité royale , à toute la société et compagnie des jésuites 
qu'ils puissent et leur soit loisible de demeurer et résider es lieux 
où ils se trouvent à présent établis en notredit royaume, à sça- 
voir, es villes de Thouiouze, Auchi Agen, Rhodez, Bordeaux, Pé- 
rigueux, Limoges, Touruon, Le Puy,Aubenaz et Béziers; et oultre 
lesdiis lieux nous leur avons, en faveur de S. S. , pour la singu- 
lière affection que nous lut portons, encore accordé et permis de 
se remettre et établir en nos villles de Lyon et Dijon , et particu- 
lièremeut de se loger en notre maison de La Flèche en Aojpu , 
pour y continuer et établir leurs collèges et résidences » aux char* 
ges toutefois et conditions qui s'ensuivent : 

1*" Qu'ils ne pourront dresser aucuns collèges, ni résidences en 
autres villes ny endroits de cestuy notredict royaume, pays, terres 
et seigneuries de notre obéissance sans notre expresse permis- 
sion, sur peine d'être déchus du contenu en cette notre présente 
grâce ; 

a** Que tous ceux de ladite société des jésuites étant en notre- 
dit royaume, ensemble leurs recteurs et proviseurs, seront natu- 
rels français, sans qu'aucun étranger puisse être admis et avoir 



gentilshommes ont donnée aux art. 4 et 5 de Tédit de juin 1601 , qui leur avait 
permis de chasser sur leur» terres. Pour y remédier, il défend à toutes per- 
sonnes, tant nobles que roturiers, de chasser soit à l'arquebuse, soit au pistolet, 
sous peine, pour la noblesse, d'amende arbitraire, confiscation de ses armes et 
15 jours de prison pour la première fois, et de la vie pour la seconde ; et pour 
toutes autres personnes, sous peine de la vie dès la première fois, quinzaine 
après la publication de cette déclaration. — La défenâe, relativement aux nobles , 
fut levée par déclaration du 3 mai 1604. 

(1) y. Tarrèt d'expulsion À la date du a8 septembre 15^4 j et note sur l'édit 
du 7 janvier iSgfS. 
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lieu en leurs collèges et résidences sans notredite permission, et si 
aucuns y en a à présent, seront tenus dans trois mois, après la 
publication de ces présentes se retirer en leur pays, déclarant 
toutefois que nous n'entendons comprendre dans ce mot d'étran* 
gers les habitans de la ville et comté d'Avignon. 

5* Que ceux de ladite société auront ordinairement près de 
nous un d'entre eux, qui sera François, suffisamment authorisé 
parmi eux pour nous servir de prédicateur et nous répondre des 
ac tions de leurs compagnies aux occasions qui s'en présenteront. 
4** Que tous ceux qui sont à présent en notredit royaume et qui 
seront cy-après reçus en ladite société feront serment pardevant 
DOS officiers des lieux de rien faire ny entreprendre contre notre 
service, la paix publique et repos de noire royaume sans aucune 
exception ny réservation , dont nosdits officiers envoiront les ac- 
tes et procès-verbaux es mains de notre très cher et féal chance» 
lier, et où aucuns d'iceux, tant de ceux qui sont à présent que de 
ceux qui surviendront, seroient refusans de faire ledit serment , 
seront contraints de sortir hors de notredit royaume. 

5** Que cy-après tous ceux deladite société, tant ceux qui ont 
fait les simples vœux seulement que les autres , ne pourront ac- 
quérir dans notredit royaume aucuns biens immeubles par achat, 
donation ou autrement, sans notre permission* Ne pourront aussi 
ceux de ladite société prendre ni recevoir aucune succession, 
soit directe ou collatérale, non plus que les autres religieux; et 
néanmoins au cas que ci-apiès, ils fussent licenciez et congédiez 
par ladite compagnie , pourront rentrer en leurs droits comme 
auparavant. 

é*" Ne pourront ceux de ladite société prendre ni recevoir aucuns 
biens immeubles de ceux qui entreront d'oresnavant en leur so- 
ciété, ains seront réservés à leurs héritiers ou à ceux en faveur 
desquels ils en auront disposé avant que d'y entrer. 

^"^ Seront aussi ceux de ladite société subjectsen tout et partout 
aux lois de notre royaume et justiciable de nos officiers aux cas et 
ainsi que les autres ecclésiastiques religieux y sont subjects. 

8*" Ne pourront aussi ceux de ladite compagnie et société entre- 
prendre ni faire aucune chose tant au spirituel que au temporel , 
au préjudice des évèques, chapitres curés et universitez de notre 
royaume , ni des autres religieux , ains se conformeront au droit 
commun. 

9"" Ne pourront pareillement prescher , administrer les saints 
saoïemens ^ ny mesme celui de la confession/ à autres personnes 
i5. 19 
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qn'à ceax qui seront de leur société, si ce D^estpar la permission 
des évéques diocésains 9 de^ parlemens auxquels ils sont établis 
par le présent édict; sçavoîr, de Thoulouze, Bordeaux et Dijon, 
^ans toutefois que ladite permission se puisse entendre pour le 
parlement de Paris, fors et excepté es villes de Lyon et La Flèche, 
auxquelles il leur est permis de résider et exercer leurs fonctions 
-comme es autres lieux qui leur sont accordés; et afin que ceux de 
ladite société qui sont à présent restablis ayent moyen de se pou- 
rvoir entretenir et vivre en leurs collèges et résidences, nous leuç 
avons permis et permettons de jouir de leurs rentes et fondations 
présentes et passées, et au cas que sur icelles eussent été faîtes 
aucunes saisies, pleine et entière main-levée leur en sera faîcte. 
^i donnons en mandement , etc. 



]^o 1^1^ — DéCLARi-TioR sur iHnsaisisêabUilé dôê gages des 
prévéts des maréchaux de France. 

Paris , 5 janvier 1604. ( Joly , II , 1872. ) 
^o , ^2. — DÉCLÂEiTioN qui interdit tout commerce , soit par 
terre ^ soit par mer , avec VEspagne , sous peine de confis- 
cation des tiavires^ bateaux , charrettes, et des marchan- 
dises importées ou exportées (1). 

Parb , février i6o4. ( Rec. des traités , III , 17. ) 

N° 173. — ÀBEiT du conseii sur ^exploitation des mines et mi- 
nières (a). 

Fontainebleau, i4 mai 1604. (Ouvrage de Blavîer, Jurisp. générale des Mines , 
préface, p. ai, i8a5, 3 vol. in-8*.) 



(i) Cette défense, qui était motivée sur ce que le roi d'Espagne avait établi 
un droit de Sopour 100 sur toutes les marchandises importées dans son royaume « 
fut levée par un traité du mois de novembre. 

(«) V. ci-devant édit de juin 1601 et la note. — L'arrêt de i6o4 impose aux 
ezploitans Tobligation, sous peine d'être dépossédés, d'activer leurs travaux 
dans le délai d'un mois à partir de la date de l'autorisation du grand maître. — 
Les associés sont tenus de faire connaître les produits de leurs entreprises au 
grand maître « ainsi que les divers accidens qui pourraient survenir, afin qu'il y 
soit pourvu par lui — Création du droit de irûfUième de la masse entière du 
produit net, pour être appliqué aux secours spirituels ou temporels k adminis- 
trer aux ouvriers qui d'ailleurs devaient être payés de préférence à tous autres 
créanciers de la mine — Institution d'un fondeur, essayeur etaflSneur gëcéral , 
pour constater le titre des matières d'or ou d'jirgent sur lesquelles devait être 
perçu le dixième de la cQuroone. 
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N"* 174* — DicLABATioi^ portant guc i^hâpitai de ia Charité à 
Paris y faubourg St.^Marctau , servira de logement aux 
pauvres officiers et soldats invalides (i). 

Paris, juillet i6o4- (Blaoch. , compil. cliroDoL) 

N*" i;5. — £dit sur les eaux minérales et médieinaies (a); 
Mai i6o5. (Blaoch. , compil. cbroooK) 
i^o 1^5, .^ £,)„ ^^ création ^offices de vendeurs de bestiaux à 
pied fourché dans Us i)ilies , bourgs et bourgades oàit y a 
foire ou marché (5). I 

Footaioebleau , septembre i6o5 ; reg. au pari, le 5 juillet 1607. (Vol. TY ^ 
f* 46.— Font. I y ii63. — Traité delà pol., Ht. 5,tit. 19, p. 1193.) 

N*" 177. — Deglabation pour V établissement dans tous les dio- 
cèses de France , d'aune pépinièté de mûHers blancs pout 
l'entretien des vers à soie (4). 

Paris > i6 noTembre i6o5. (Font. I, loSi;] 

HENBTy etc. Comme nous ayons recogneu cy-devant par ieé 
expériences qui ont esté faîctes en nostre ville de Paris , et autres 
Ueuxy Tutilité qui peut revenir de la nourriture des vers à soye ^ 
et plant de meuriers qui leur servent de nourriture, nous avons 
recherciié tous moyens pour induire et exciter nos sujets de s*em- 
ployer promptement à Tadvancement de ceste commodité pu- 
blique et particulière : mesmes les bénéficiers et ecclésiastiques > 
lesquels faisans le premier ordre de nostre royaume , nous avons 



(i) V. note sur l'édît de Henri III, février i585, et le mandement du nj 
mars i586. — Louis XIII plaça les invaUdes à Bicêtre, qu'il érigea en comman- 
derie de saint Louis. — • V. l'édit de Louis XIV , avril 1674 , qui donne des ré- 
glemens et une administration à l'bôtel royal des invalides. 

(a) lïous n'avons pu retrouver cet acte aui archives. V j en 162S , l'instltutiotf 
du jardin des plantes. 

(3) Avant Charles VI , il' existait des courtiers pour le commerce des hes* 
tiauz; ce prince les érigea en offices royaux par lettres patentes du 3i janvier 
139a, apr^ en avoir réduit le nombre à 13 par lettres du 7 novembre précé» 
dent. «^ V. dans notre recueil , ordonnance du 19 décembre i4o3 ; lettres pa-? 
tentes dé Louis XI » du 18 mars 1477 » interprétées et modifiées par ordonnancé 
du 6 février i479 ( l'une et Tautre omises dans notre collection) ; de Charles IX , 
édit sur la police, du 4 février 1667; de Henri III, 31 novembre 1377. *- V. 
ci-après éditsde Louis XIV, septembre i655 , janvier et mars 1690, et janvier 
1707. 

(4) V. lettres patentes de Henri II, avril i554,^t ci-devaot mandement du 
7 décembre i6oa. 

tg. 
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estimé devoir aussi les premiers embrasser ce^rte entreprise , pour 
y attirer les autres à leur exemple, et augmenter le revenu de 
leurs églises par le profit qui s^en peut recueillir : et ^ ceste fin 
auroient faict expédier nos lettres patentes dès le mois de sep- 
tembre dernier 9 addressantes aux députez généraux establis à 
Paris 9, suivant lesquels ils auroient au mois de décembre ensui- 
vant , mandé aux évesques du rassort du bureau dudit lieu , de 
faire expédier lettres par leurs diocèses » chacun en son esgard 
aux abbez, abbesses, prieurs ou prieurez, et autres bénéliciers 
- et communautez, pour leur ordonner et enjoindre de fair-e planter 
^t semer la quantité de meuriers , de graines , que leurs bénéfices 
pourront porter, qui leurs seroient fourny par leurs entrepre- 
neurs dudit plant, aux conditions accordées avec eux 9 et con- 
tenus es articles arrestées de l'advis des principaux du clergé, 
avec nos commissaires par nous ordonnez sur le faict du com- 
merce, et attacbées souz le conlre-seel de^osdiles lettres. En 
exécution desquelles , les déparlemens ayans esté faicts , conte- 
uans la quantité des meuriers et graines qui pourroientestre 
distribuez en chacun diocèse^ aucuns évesques affectionnez au 
bien de noslre service et royaume, y auroient promptemeut 
satisfaict, esgalant sur les bénéfices de leurs éveschez la quantité 
qui leur auroit esté ordonnée , qui auroit donné occasion ausdits 
entrepreneurs, espérance que les autres feroient semblable de- 
voir, de faire achapt des graines et meuriers, jusques à la quantité 
nécessaire pour ledit fournissement. Ce qui est néantmoins de- 
meuré sans effect, par le moyen d-un second mandement desdits 
députez, depuis publié et envoyé aux ecclésiastiques etbénéficiers 
desdits diocèses : par lequel ils déclarent n'avoir pur leurs premières 
lettres entendu qu'aucuns puissent être contraints à prendre des- 
dites graines et meuriers, sinon volontairement^ et de gré à gré, 
oc qui a esté prins par un chacun ^ comme une semonce de n'eu 
prendre point du tout, et a grandement refroidy ceux qui estoient 
affectionnez auparavant, et du tout destourné les autres qui n'en 
avoient grande volonté, au retardement d'une si profitable entre- 
prise, et à rintérest très grand des pauvres entrepreneurs, les- 
quels s'cstans à ceste occasion retirez pardevers nous, et remonstré 
que ladite fourniture ne se faisant tous les meuriers et graines 
qu'ils auroient acheptez, pour lesquels ils seroient entrez en de 
grandes advances , leurs demeureront sur les bras en pure perte, 
qui leur apportera une. ruine entière. Nous suppliant humble- 
ment qu'il nous pleust sur ce leur pourvoir de remède > et reco- 
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gnoissant que le» frais el advances esqueU lesdUs eoirepreneurs 
sont entrez, a esté pour servir à Teffect de nostr^ vouloir et in- 
tention , et souz Passeurance du traîclé fait avec les commissaire» 
par nous députez et ordonnez sur le faîct du commerce, approuvé 
par nous et par lesdits ecclésiastiques, souz la foy desquels. îl ne 
seroit raisonnable qu'ils demeurassent déçeuz^.et chargez d*un& 
si grande perte. 

A ces causes ^ nous voulons et nous plaist , que , suivant le- 
dit mandement conforme à noslre intention, et à Tadvis dés- 
dits commissaires, lesdits entrepreneurs non seulement esta^ 
Missent en chacun diocèse dépendant d>ndit bureau de Paris : 
naais généralement par tous le» diocèses d« France, au lieu le 
plus conmiode que faire se pourra, une pépinière de cinqu^n^e 
mil meuriers blancs au moins-, et un bureau auquel ils- tiendront 
un commis suffisant et capable, pour livrer et distribuer lesdits 
meuriers et graines à ceux des ecclésiasti(][ue8 qui en voudront . 
prendre de gré à gré suivant les départemens qui en seront faicts 
par les évesques en chacun diocèse , de la qualité, au prix et con- 
ditions contenues par lesdits articles et mémoires accordées dès 
le 32 avril 1604 • '^ur permettant d'en pouvoir vendre et débiter, 
tant aux gentilshommes qu'autres qui en désireroieni avoir, aux 
mesmes conditions et prix qu'aux ecclésiastiques, pourveu que 
la fourniture du clergé n'en soit retardée ou empeschée, et en ce 
faisant et baillant bonne et suffisante caution pardevant nosdils 
commissaires, pour leur donner moyen dé vendre et débiter les 
graines et meuriers qui leur pourroient demeurer de reste, au 
moyen de ce que une bonne partie des ecclésiastiques pourront 
délaisser d,'en prendre souz couleur dudît mandement des dépu- 
tez, lious avons faict et faisons défenses à toutes personnes de 
quelque estât et condition qu'ils soient, de négocier, vendre ou 
débiter aucuns meuriers blancs, ou graines d'icenx , dans l'es- 
tenduê de leursdits diocèses, et ce pour le temps et espace de 
deux ans, à commencer quinze jours après la publication qui 
sera faicte des présentes en chacun bailliage oU séneschaussée, à 
peine de confiscation desdits meuriers et graines , voitures, har- 
nois et chevaux, et des marchandises , avec lesquelles ils se trou- 
veroient chargez ou emballez, le tout applicable, le tiers à nous, 
un autre tiers ausdits entrepreneurs, et l'autre tiers au dénon- 
ciateur : fors elr excepté pour la ville et banlieue de Paris, où 
nonobstant lesdites défenses, il sera permis d'en vendre et débi- 
ter, sans qu'il soit loisible de les transporter 4e ladite viile.et.baa- 
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lieuê en nn autre lieu ^ ny y en apporter de dehors sur lesditef 
peines et confiscations que dessus. 
Si donnons, etc. 



N* 178. — Edit qui permet au premier médecin du roi de com- 
mettre des chirurgiens dans les villes, pour faire Us visites 
et rapports des malades et éiessés (1). 

Paris 9 janvier 1606; reg. au grai^d conseil le 2 mai. (Blanchard, compila 

chroool. ) 

N** 179. — Tbâité avec Jacques V\ roi d'Ecosse Hd^AngU- 
terre, pour la liberté du commerce entre les deux nation (a). 

Paris , a4 février 1606 , ratifié le"a6 mai , et confirmé par lettres patentes du aa 
janvier 1607; reg. au pari, le a3. (Rec. des traités^ III, 3i.— Vol. XX, 
ff 385.) 

Hbnrt, etc. Comme nous avoAS ci-devant commis et député 
nos amés et féaux conseillers en nostre conseil d'état, les sieurs 
de Maisse et de Boissîze, pour traiter, conférer, et résoudre avec 
le sieur Thomas Parry, chevalier, naguère ambassadeur près de 
nous, de I9 part de nostre très cher et très amé bon frère, cousin 
et ancien allié le roi de la Grand' Bretagne , du moien de conti- 
nuer et augmenter de plus en plus la bonne amitié et intelligence 
qui est entre nous , et procurer le bien et commodité de nos 
roïaumes ; mémement en ce qui concerne le trafic et commerce 
entre nos communs sujets. Et soit ainsi que suivant les pouvoirs 
et commissions qui ont esté respectivement données par nous et 
nostredit bon frère et cousin , lesquelles seront insérées en la fin 
des présentes 2 nosdits commissaires de part et d'autre aient 
conclu et arresté entre eux , sous nos bons plaisirs , le traité et 
articles, desquels la tepeur ensuit. 

Au nom de Pieu tout-puissant , etc. 

(1) A esté convenu et accordé , qu*en nul des articles contenus 
^u présent traité » il ne sera aucunement réputé que Ton se soit 



(1) y. à leur date lettres patentes de Philippe TI, août i33i ; de Charles VI , 
3 août i39ô. — Sur les privilèges du premi<^ chirurgien et barbier du roi , Y, 
note jointe à la déclaration d'octobre 1 693. -!- Nous n*avoni pu retrouver l'édit 
de janvier 1606. 

(3) V. traité de François I«'avec Henri VIII , 5 avril i5 1 5, et sous Louis XVI , 
traité du 36 septembre 1786, convention additionnelle de i5 janvier 1787, ç\ 
}ti0 tiQtes que nous j avons jointes dans notre recueil. 
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départy des précédens traités, mais qu'ils demeureront en leur 
première force cl vertu , sinon en ce qui est dérogé par ce présent 
traité. 

(2) Aussi a été convenu et accordé, pour confirmer et accroîlre- 
de plus en plus la bonne amitié et intelligence qui est entre sa-^ 
majesté très chrétienne et sa majesté de la Grand' Bretagne, qti'il 
sera mandé par toutes les provinces, villes ,^ ports et havres des 
roîaumes , de bien et favorablement traiter les sujets ^e Tun et 
l'autre prince, et les laisser traHqtier en toute seureté et liberté 
les uns avec les autres, sans les molester, ni permettre qu'ils 
soient induêment travaillés ni molestés , pour quelque cause et 
occasion que oe soit,, contre les lois et constitutions des lieux où^ 
ils se trouveront : et sera enjoint aux officiers de part et d'autre « 
de tenir la main à l^xécution de ce que dessus > à peine de ré- 
pondre en leurs propres et privés noms des dépens, dommages et 
intérests des parties où ils se trouveront avoir fait le contraire. 

(3) Aussi a été convenu et accordé, que toutes daces et im- 
positions, qui se lèvent maintenant sur les sujets, marchandises 
et denrées de 1 un et l'autre royaume , au profit desdites deux, 
majestés, et [>ar leurs fermiers et commis, continueront d'estre 
levés, comme ils se font à présent; et ce par manière de provi- 
sion, en attendant que l'on les puisse ôter« ou modérer : ce qui 
se fer:i au pluslôt que le bien des affaires de l'un et l'autre prince 
le pourront porter. Et afin qu'un chacun de part et d'autre 
soit certain des daces et impositions qu'ils devroient paier, eo 
sera dressé pancarte en l'un et l'autre roïaume, qui sera mise et 
attachée es lieux publics, tant de la ville de Aoûeii , et autres, 
villes de France, que de la ville de Londres et autres, pour y 
avoir recours quand besoin sera. 

(4) Pour le regard des levées et impositions qui se lèvent au 
profit de certaines villes particulières de l'un et l'auti-^ roïaume, 
a été avisé, que les maires et échevins des villes de Rouen, Gaen • 
Bordeaux et autres, rapporteront au premier jour au conseil de- 
sa majesté les lettres en vertu desquelles ils font et continuent 
lesdites levées, pour icelles vues, estre cassées et abolies, si les 
lettres en vertu desquelles elles ont été faites se trouvent m^l 
ordonnées, leur faisant cependant inhibitions et défenses^ à peine 
de la vie et du quadruple, de lever plus que ce qui est porté par 
lesdites lettres, ni excéder les conditions portées par icelles : et 
te semblable sera fait par les maires et échevins de Londres . ^^ 
autres dudit roïaume de la Grand' Bretagne. 
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(5) A été aussi accordé» que les marchands françois trafiquant 
en Angleterre 9 ne seront contraints bailler autre caution de leur 
vente et emplois de leur marchandise, entr*autres, que lear 
caution juratoire, ni d'obtenir aucunes prolongations 9 ni dé- 
charges, ni faire aucuns frais et dépens pour ce regard. 

(6) Plus, a été accordé et convenu, que les navires françois 
pourront aller librement jusques au quai de la ville de Londres , 
v.l autres ports et havres de la Grand' Bretagne, et y étans pour- 
ront charger et fréter avec les mêmes libertés et franchises dont 
les navires anglois jouissent en France, sans qu'il leur soit donné 
de part ni d'autre aucun empêchement avant ni après le frettC" 
ment, ni' contraints de décharger leurs vaisseaux en autres, et en 
toutes autres choses la liberté et égalité du commerce sera gardée 
et observée le plus que faire se* pourra. 

(7) £t parce qu'il est impossible de pourvoir aux plaintes par- 
ticulières , et même sur la qualité des marchandises et denrées 
qui se transportent de l'un en l'autre royaume , et des fautes et 
abus qui s'y commettent, a été accordé, que pour mieux et 
promptement y pourvoir, en la ville de Rouen seront nommés 
par S. M. T. C. deux notables marchands françois, gens de bien 
et expérimentés : lesquels avec deux marchands anglois de pa- 
reille qualité , qui seront aussi nommés par l'ambassadeur de la 
Grand' Bretagne, résidant près S. M. T. C, recevront les plaintes 
desdits marchands anglois, et vuideront tous différens qui pour- 
ront intervenir sur Se. fait dudit trafic et commerce en ladite ville 
de Roiten , et havres de ladite province : comme aussi S. M. de la 
Grand' Bretagne nommera en la ville de Londres deux notables 
marchands anglois , lesquels pareillement avec deux marchands 
françois , qui seront nommés par l'ambassadeur de France, rési- 
dant près S. M. de la Grand' Bretagne, feront le semblable, et 
pourvoiront promptement à toutes les plaintes qui pourroient 
survenir pour le fait dudit trafîc et commerce : et où ils ne se 
. pourront accorder, les dessusdîts quatre marchands conviendront 
d'un cinquième françois, si c'est à Rouen; et d'un anglois, si 
c'est à Londres. En sorte que le jugement passé par la pluralité 
de voix, sera suivi et exécuté : et pour cet effet leur seront do 
part et d'autre baillées des commissions et pouvoirs nécessaires; 
et au cas qu'il survienne quelque notable difficulté , qui méritât 
d'estre entendue par l'un et Tautre prince, lesdits marchands 
ainsi députés de part et d'autre , en donneront respectivement 
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avis au conseil de l'un et Tautre prince, pour y estre pourvu sans 
aucune dilation. 

(8) Le semblable établissement sera fait et observé es villes de 
Bourdeaux et Caên : comme aussi es villes dudit royaume de la 
Grand' Bretagne et royaume d'Irlande, pour par ceux qui seront 
nommés et députés, estre pourvu aux plaintes et difficultés qui 
peuvent survenir sur le règlement dudit commerce et trafic en 
la même forme que dessus. 

(9) £t pour mieux pourvoir au soulagement desdits marchands 
de part et d'autre, a été avisé , que lesdils marchands tant fran- 
çois qu^ anglois, lesquels seront appelles dorénavant concert; a- 
teurs du commerce , seront nommés et députés d'an en an, et 
feront serment devant le prieur et consuls, tant de la ville de 
Rouen et autres villes du royaume de France où ils seront établis, 
qu'en la ville de Londres, cl autres où besoin sera, de bien et 
fidèlement s'acquitter de ladite charge : et seront tenus pendant 
ledit temps d'y travailler selon les occasions gratuiteiïient, sans 
exiger aucunes choses des uns et des autres sujets, si ce n'est 
pour les actes par écrit que les parties voudront lever, dont par 
eux en sera fait taxe raisonnable. 

(10) Que tous les salaires excessifs et autres profits et menus 
droits que prennent les officiers des lieux sur les marchands de 
Tun et de l'autre royaumes, lés gardes et contre -gardes, les char- 
geurs, décbargeurs, amballeurs, porteurs, et généralement tous 
autres, seront réglés et modérés par lesdits conservateurs , et en 
sera fait par eux une taxe raisonnable, qui sera envoyée au conseil 
de Tun et Tautre prince , pour y estre vue et arrestée , et puis pu- 
bliée et attachée par les|carrefours et places publiques des lieux, 
afin qu'un chacun de part et d'autre soit certain et asseuré de ce 
qu'il en devra paier. 

, (11) Les conservateurs s'informeront aussi partîctrlièrément 
des franchises et privilèges que prétendent aucunes villes et 
J>ourgeois d'icelles de Tun et l'autre royaume, de la commodité 
«t incommodité d'iceux , et en donneront avis à l'un et à l'autre 
prince, pour estre réglés et modérés selon les anciennes usances 
des lieux , ainsi qu'il sera avisé au conseil desdits princes. 

(12) Sera la eharge desdits conservateurs de prendre garde aux 
poids et mesures en chacune ville de l'un et l'autre royaume, 
afin qu'il n'y ait fraude , ni abus de part ni d'autre : et pour le 
regard des marchandises, régleront celles qu'ils jugeront estre 
sujettes à Visitation ou non. 
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(i3) Et d^autant que la principale ptainte faite ptMr rambaMa>- 
deur de la Graud^ Bretagne , et par les marchaads angloîs, est 
contre un arrest donné au conseil de S. Al. T. G. le ai jour d^avril 
1600» portant réglenient sur lo fait de la draperie qur se trans- 
porte par les marchands aoglois au royaume de France, et prin- 
cipalement es provinces de Normandie, Bretagne et Guienne : 
8. M. T. G. voulant de plus eu plus contenter le roi de la Grand' 
Bretagne son bon frère , sur Tinstance qui lui a été faite par plu- 
sieurs fois de la part de son ambassadeur : désirant aussi faciliter 
le commerce de ladite draperie, sans toutefois apporter incom- 
modité au public, Sadile M« T* G* a révoqué et révoque ledit 
arrêt , et a déchargé et décharge pour Tavenir lesdits marchands 
anglois de la confiscation portée, tant par icelul, que par tous 
autres arrests et ordonnances faits pour raison de ladite draperie , 
et leur a permis et permet de remporter en Angleterre les draps 
vicieux et mal façonnés : et d'autant que lesdits marchands au- 
giois sur la dispute qui pourroit intervenir sur la qualité de ladite 
draperie, pourroient estre travaillés, et leurs draps retenus et 
saisis , avec perte de temps et dommage , il a été accordé et cou.- 
venu , que lesdits conservateurs du commerce députés comme 
dessus, au cas que la plainte en vienne (usques à eux, jugeront 
lesquels desdits draps seront bons et marchands, selon leur prix 
et valeur, pour estre vendus et débités, ou ceux qui devront estre 
renvoies en Angleterre, oomine étans vicieux ^ et s*en rapportera 
sa majesté à leur conscience et loiauté « ayant pour agréable ce 
que par eux eu sera ordonné ; n'entendant toutefois que pour 
lesdits draps vicieux qui seront ainsi rapportés en Angleterre , il 
soit paie aucune chose pour le droit de sortie. 

(14) Aussi a été accordé et convenu^ que la liberté du com- 
merce sera entretenue comme elle est à présent de part et d'autre^ 
tant des marchandises manufacturées, que non manufacturées,^, 
selon le présent traité et les précédons, et t^e pourront de part et 
d'autre estre faites aucunes défenses d'en trafiquer : et si aucunes 
ont été faites , seront révoquées ; excepté toutefois les iharchan- 
dises' qui sont de contrebande, et dont le transport a été de tout 
temps, et est encore prohibé et défendu par les loix de Fun et 
l'autre roiaume , dont sera baillé état de part et d'autre. 

(i5) A été accordé, qu'au cas qu'il se trouve aucun vaisseau 
venant d'Angleterre en France, ou de Frauce en Angleterre, 
chargé de plus grande quantité de marchandise^ , que celle pour 
laquelle il aura paie et acquitté les droits dûs à l'un et l'autre 



Digitized by 



Google 



DB BELLIETBE; CHlNCBLlSa. — FBVBIEB 1606. 299 

prince , ladite quantité non acquittée sera seulement saisie et 
confisquée , et non le surplus desdites marchandises , s'il ne se 
trouve parmi des marchandises de contrebande prohibées et dé- 
fendues en Tun et Tautre roiaume : auquel cas les ordonnances 
de Vun et Tautre prince seront observées. 

(16) Aussi a esté accordé, que les habitans des isles de Jerzai 
et Guernezai pourront librement et seurement passer et trafîquer 
dans le roiaume de France, et jouiront eu France de pareils pri- 
vilèges dont les François jouissent esdites isles, en paiant toute- 
ibis par les uns et les autres les droits appartenans à Tun et à 
l'autre prince. 

(17) Sera rendu aux sujets de sa majesté de la Grand* Bretagne 
en leurs causes et procès prompte et briève justice, et mandé 
es officiers des ports et havres de Normandie, Bretagne et de 
Guienoe , de les traiter favorablement : et où il y auroit quelque 
affaire d'importance, S. M. T. G. enjoint so n conseil d'en prendre 
la coonuîssance, ou leur pourvoir de juges non suspects. Gomme 
aussi le semblable sera fait par le roi de la Grand* Bretagne aux 
sujets de S. M. T. G. , se trouvant en Angleterre , et y demandant 
justice. 

^18) Les sujets de S. M. T. G. , entrant aux ports de mer dudit 
pais d'Angleterre, ne paieront ci-après le droit de cocquet plus 
que les naturalisés Anglois. 

(19) Les sujets de S, M. T. G., et ceux de sa majesté de la 
Grand* Bretagne,, qui seront par tourmente, fortune de mer, ou 
contrainte de guerre, contraints jetter l'anchre dans aucuns ports 
et havres de Fun et Pautre roiaume « ne seront tenus de paier 
aucun droit, ni pour l'entrée, ni pour la sortie de leurs mar- 
chandises, à la charge toutefois que le maître du navire ou mar- 
chand facteur, seront tenus le même jour ou le lendemain de 
leur arrivée faire connoitre aux officiers de la justice de l'un et 
Tautre roiaume, appelle ie commis du fermier, la vérité et 
l'occasion de leur entrée audit havre, et même exhiber leur charte 
partie, si besoin est, à la charge aussi de sortir au premier temps 
convenable : et si pendant ie séjour ils sont contrains de vendre 
leur marchandise, ou partie d'icelle, par nécessité ou auti^ment, 
ils seront tenus d'en paier les droits pour la quantité qu'ils en 
auront vendu : et pour le surplus, le pourront transporter comme 
dessus. 

(20) £t voulant S. m. T. G. faire coonottre de plus en plus 
l'eâtiuie qu'elle fait de Tamitié du roi de la Grand' Bretagne son 
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bon frère y et le iésh qu'elle a de bien et fdvorablemeni traiter 
ses sujets trafi^uans et demeurans en France : et aassî en faveur 
du commerce et trafic , encore que le droit d'aubeine soit un des 
plus anciens privilèges de son roîaume; néanmoins sadrte M. T. C. 
a permis et permet aux marchands anglois, leurs facteurs, et 
tous aulres sujets du roi de la Grand' Bretagne, de disposer à leur 
volonté 9 soit entre vifs, ou pour cause de mort , de toutes leurs 
marchandises, argent, monnoie, dettes, et tous biens meubles 
qulls auront es pais de Tobéissance de S. M. T. C. , et qu^aprës 
leur mort , soit qu'ils aient testé ou non , leurs héritiers leur 
puissent succéder, selon les loix d'Angleterre, tellement que par 
droit d*aubeine leurs biens ne puissent estre confisqués à Tavenir* 

(21) Semblablement a été accordé aussi que les François dis- 
poseroient à leurvoionté de leurs biens qu'ils auront en Angle- 
terre, Escosse et Irlande, et autres pals de Tobéissance du roi de 
la Grand' Bretagne, soit par mort ou autrement , et qu'après leur 
mort, soit qu'ils aient lesté ou non , leurs héritiers institués ou 
légitimes leur succéderont, selon les loix de France; pourveu^ 
toutefois que les testamens et prochaines successions, tant des 
sujets du roi de France, que du roi de la- Grand' Bretagne, soient 
légitimement prouvées ou en France ou en Angleterre, sçavoir 
au pais des deux princes où ils seront décédés. 

(a2j Et en attendant que justice se fasse des pirateries et dé- 
prédations prétendues avoir été faites de part et d'autre par les 
sujets de l'un et l'autre roîaume , .à quoi faire sera pourvu le plus 
promptement que faire se pourra, a été conclu, que toutes les 
lettres de marque et de représaille, qui ont été ci-devant expé- 
diées par l'un et l'autre prince, seront surcises , sans qu'elles se 
puissent exécuter de part ni d'autre , jusques à tant qu'autrement 
en ait été avisé par le conseil de l'un et l'autre prince , et que 
pour l'avenir ne seront expédiées aucunes lettres de marque et 
représaille , que premièrement l'ambassadeur résidant près de 
l'un et l'autre des princes ne soit averti , et qu'elles n'aient été 
vues et délibérées au conseil de l'un et l'autre prince', scellées 
de leurs grands sceaux, et que toutes les solemnités en tel cas 
requises n'y aient été gardées et observées, 

(23) Pour la fin a été conclu et accordé, que le présent traité 
sera ferme et stable et entretenu, tant et si longuement, que 
l'alliance et mutuelle amitié et intelligence durera entre lesdits 
rois et leurs successeurs; et que ce traité aura le sens et intelli- 
gence que la force et propriété des paroles représente , et ne rc- 
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cevra aucune interprétation, qui puisse changer ou empêcher en 
façon quelconque la force 9 forme et effet des paroles claires et 
simples 9 exprimées par ce traité; mais que toute subtîte re- 
cherche et invention rejetée , qui a accoutumé de subvertir la 
sincère et concorde intention des contracians, que Ce qui a été 
accordé et géré par ce traité, sera aussi entièrement et sincère- 
ment gardé , entretenu et observé. 

Sçavolr faisons que nous, désirans embrasser de bonne foy 
tons les moyens d'entretenir et accroître la bonne et sincère 
amitié et correspondance qui est entre nous et nostredit frère , 
et n'obmettre aucune chose qui puisse servir à faciliter ledit 
commerce, avons le contenu audit traité ci-dessus écrit en tous 
ses points et articles agréé , ratifié et approuvé, agréons, ratifions 
et approuvons par ses présentes, promettant en foi et parole de 
roi de l'entretenir et observer inviolablement , sans jamais aller, 
venir directement ou indirectement au contraire. En témoignage 
de quoi , nous avons à ces présentes signées de nostre main , 
fait mettre et apposer nostre scel. 



N 180. — Emx pour ia subsistance^ nourriture et entretien 
des pauvres gentils hommes^ capitaines et soldats estropiés , 
vieux^t caducs^ et l'administration dès hôpitaux , aumâ^ 
neriesy léproseries et confréries (i). 

Pari», juin 1606; reg. au grand conseil le 7 juillet. (Code Henri, liv. 1", 
tit. 3i. — Traité delà pol., liv. 4> tit. 12, cli. a.) 

No 1^1. — DÉCLARATION qui permet aux jésuites de résider à 
Paris et d'y faire les fonctions de leur vocation dans leur 
maison professe de Saint-Louis, et dans leur collège appelé 
de Ciermont , excepté pour la lecture et les classes publi- 
ques (2). 
Monceaux, 27 juillet 1606; reg. au parU le n août. (Vol. XX, f» 364.) 



(1) V. ci-devant sous Henri III, note sur l'édit de février i585, et mande- 
ment du 17 mars i566. — V. ci-après ëdit de Louis XIII, a4 octobre 161a , 
confirmatif et ampliatif de celui-ci. 

(>) V. ci-devant édit de rétablissement en i6o3 , et la note. 
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N* 182. •*- DÉCLAiATioN qui défend aux notaires et tahôUions 
d*insérer dans tes hrevets, contrats et oéiigations , aucune 
clause de renonciation au sênatits-consuite veiléien , relatif 
à ta dot des femmes, à peine de suspension de leurs offices f 
d'amendes et dommages'intéréts deé parties (1). 

Paris, août 1606; reg. au pari, le aa mai 1607. (Vol. YY, f» 10. =^' Font. 1 , 
737. — Joly, II , 1739. — Néron , I, 722. ) 

Heurt, etc. Les grands désordres arrivez par les rénoncis^tîons 
stipulées dans les contracts, èsquels les femmes interviennent 
au sénatus-oonsulte ^e Velleian, authentique rî qua muiier, 
et autres droicts introduits en faveur de leur sexe , sur lesquels 
infinis procez ont piins leur origine et nai^âance, mesme pour 
la diversité du style des notaires et tabellions , dont les uns don- 
nent à entendre auxdites femmes que leur obligation est de nul 
effect et valeur, sans la renonciation ausdits droicts, les leur ex^ 
priment spécialement » et les insèrent tant dans leurs minutes 
que grosses; les autres, soit par ignorance ou négligence» mau<» 
vais usage, usagé particulier des lieux, ne les insèrent au long 
es minutes et grosses de tous les con tracts, ains seulement de 
ceux qu'ils estiment de grande conséquence , ou bien s'ils les 
insèrent , ce n'est que par abréviation , réservans à eux ou aux 
tabellions en dressant les grosses en faire l'extension : Bt encore 
d'ailleurs y en a qui obmettent les mots qui spécialement con- 
cernent les intercessions et obligations d'icelles femmes pour 
leurs marys. Toutes ces défectuosités ont porté nos subjects à 
nous faire plusieurs grandes plaintes et doléances, ausquelles 
voulans remédier , et pourvoir à leur soulagement : 

Avons, de Tadvis de nostre conseil, auquel cette affaire a esté 

meurement délibérée , et pour plusieurs grandes considérations 

à ce nous mouvant , dit , statué et ordonné , et de nos certaine 

science, plaine puissance et authorité royale, disons 9 statuons, 

ordonnons y voulons et nous plaist; 

(1) Qued'oresnavant les notaires et tabellions de cestuy nostre 
royaume généralement quelconques, ne pourront es brevets, 
contracts, obligations et autres actes passez devant eux , insérer 
les renonciations ausdits droits cy-dessus , ny en faire aucune 
mention , à peine de suspension de leurs charges , d'amende ar- 



(1) V. édit d'avril 1664. 
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bftfaire et des despens , dommages et intérests des parties. De* 
meureront nëantmoins lesdites femmes bieo et deuêment ob- 
ligées sans lesdites renonciations. 

(a) Et pour couper court aux procez nays et à naystre en no» 
cours de parlemens, ou autres nos jurisdictions sur les choses et 
matières susdites non encore jugées et terminées entre nosditssub^ 
jectSy avons, de mesme pui ssance et authorité que dessus, va- 
lidé et autorisé 9 validons et autorisons par ces présentes tous 
et chacuns les contracts, brevets, actes et obligations^cy-devant 
passez par les femmes , soit pour et avec leurs marys , aucto- 
risées d'eux, ou autrement, en quelque sorte et manière que 
ce soit, bien que lesdits droits n'ayent esté exprimez, insérez et 
estendus au long, ou que la renonciation d'iceux droicts ait 
esté entièrement obmise, pour estre tous lesdits contracts de tel 
effect, force et vertu comme si toutes ces formes y eussent 
esté bien gardées et observées, sans toutefois préjudicier aux 
arrests cy-devant intervenus en telle matière, que nous en- 
tendons demeurer en leur force et vertu. 

Si donnons, etc. 



N*" i83. — ËDiT qui défend Vusçige des habits de drap en toile 
d'or ou d'argent ( i ) . 

Fontainebleaa» novembre 1606; reg. au pari, le 9 janvier 1607. (Vol. XX, 
{• 58i. — Font. I, 937. —Traité de la pol. , liv. 3, tit. i" , ch. 4* ) 

N*" ^S4« — EhiT sur (es plaintes et remontrances du clergé as-- 
semblé à Paris (2). 

Parif, décembre 1606; reg. au pari, le dernier février i6o8. (Vol. YY> fo 85, 
— Font. IV, io33. — Néron I, 7a3.) 

Hbnrt, etc. Les prélats et députez du clergé de nostre 
royaume, assemblez par nostre permission en nostre bonne ville 
de Paris, nous ont fait plusieurs bonnes remontrances, pour le 
bien et avancement de la piété, manutention de la discipline 



(1) V. redît de François I*', mars i5i4. Celui-ci n'est qu'une confirmation 
des précédens. 

(3) V. l'ordonnance de i539, art. 108; Tédit de Henri II, 27 fuin i55i ; 
l'ordonnance d'Orléans, sous Charles IX (janvier i56o), art. 6, 11 et aS ; 
ordonnance de Moulins (février i566}, édit du 16 avriri57i, les premiers ar- 
ticles de Tord, de Blois (mai 1576), ord. de Melun, i58o, et l'édit ci après 
de 1610. I 



Digitized by 



Google 



3o4 HENRI IV. 

et police ecclésiastique 9 par le cahier qu'ils nous ont à eette fin 
représenté, lequel, après voir esté vu en nostr« conseil, de 
l'avis d'icelui, avons dit, déclaré, statué et ordonné, disons» 
déclarons , statuons et ordonnons ce qui ensuit : 

(i) Que noslre intention et vouloir a toujours esté et est en- 
core, avenant vacations des prélatures abbayes et autres béné- 
fices consistorîaux, qui sont de nostre nomination, d'y pourvoir 
de personnes de mérite, qualité et sulfisanee Requise pour se 
bien et dignement acquitter de leurs charges; voulons à cette 
fin les art. 1, 2 et 5 de nos ordonnance» des estats tenus en noslre 
ville de Blois, en l'an 1579, vérifiez en nos cours souveraines, et 
celles faites, sur les remontrances du clergé^ assemblé en nostre 
ville de Melun en l'année i58o, estre exactement entretenus et 
observez, et d'autant que les dignitez des églises cathédrales 
requièrent aussi personnes de qualité et suffî!»ances dont néan- 
moins le choix est souvent osté aux collateurs ordinaires, à 
cause des induits et grâces expectatives , nous voulons que les- 
dites dignitez en soient à l'avenir deschargées, tant envers les 
graduez qu'autres, et que les. pourvus dcsdits bénéfices soient 
tenus se faire promouvoir à l'ordre de prestrise dans Tan, à 
ii>mpter du jour de la paisible possession, à peine d'estre des- 
r us de leur droit (1). 

[2) Pour retrancher la fréquence des appellations comme 
.abus, avons ordonné, conformément au i** artiple de Melun, 
e Tan i58o, qu'elles n'auront aucun effet suspensif, mais sea- 
'^ment dévolutif en matière de discipline et correction ecclé- 
siastiques , enjoignant en outre à nos cours de parlement de 
tenir soigneusement la main à ce que les ecclésiastiques ne soieût 
troublez en leur jurisdiction , au moyen desdites appellations 
comme d'abus; et pour empescher que les parties ne recourent 
à ce remède si souvent qu'elles ont fait par le passé , défei^dons 
à nos cours souveraines de mettre lesdites parties hors de cour 
et de procès* sur lesdites appellations comme d'abus , et voulons 
au contraire qu'ils soient tenus prononcer toujours par biea 
ou mal, et abusivement, et de condamner aussi à l'amende 

(1] Depuis 1790, il u'ya plus de bénéfices en France. D'après la loi de 1802, le * 
gourernement nomme aux évèchés; le cardinalat n'est pa^ une fonction du cuite; 
le gouvernement approuve les nominations faites par tes ëvêques aux cures canton- 
nales ; les évêques nomment et révoquent les desservans. Il y a des congréga- 
tions qui nomment leur» supérieurs t lazaristes, missionnaires, etc.; mais ^^* 
CQpgrëgations ne sont pas reconnues par la loi. 
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du fol appel, sans la pouvoir remettre ni modérer pour quelr 
que cause que ce soit. Et pour ce que ladite amende ne suffit 
encore pour retenir la passion den téméraires plaideurs , qu'au 
lieu qu'elle ne souloit estre que de 60 livres parisîs^ elle 
soil augmentée d'autant et jusques à la somme de six-viog|s 
livres parisis; et eu outre que lesdits appelans comme d-abus ne 
soient re^us à faire plaider lesdites appellations , sans estre as- 
sistez de deux avocats à la plaidoirie de la cause. 

(3) Les évèques pourront visiter les églises paroissiales situées 
es monastères, commanderies et églises des religieux qui se pré- 
tendent exempts de la jurisdîction des ordinaires, sans préju-^ 
dice de leurs privilèges en autres choses , à la charge toutefois 
qu'ils seront tenus de faire lesdites visites en personne, et sans, 
aucuns salaires ni taxes sur les curez. 

(4) Les religieuses ne pourront ci-après estre pourvues d'ab- 
bayes et prieurez conventuels, qu'elles n'ayent esté dix ans au- 
paravant professes, ou exercé un office claustral par six ans 
entiers. Admonestant les archevêques avec les chefs d'ordre, de 
pourvoir à la translation et union des monastères desdites reli- 
gieuses, situez es lieux champestres et mal assurez, en autres 
convens de même ordre, situez es villes, le plus commodément 
que faire se pourra. 

. (5) Faisons inhibitions et défenses à tous nos sujets, autres 
qu'ecclésiastiques, faire leur demeure et habitations ordinaires 
dans les abbayes, monastères, prieurez et autres maisons ecclé- 
siastiques, à peine d'amende arbitraire, applicable à la répara- 
tion des églises; enjoignons à nos procureurs en chacun de nos 
parlemens et à leurs substituts d'y tenir la main. 

(6) Enjoignons à nos cours de parlement, et à tous nos autres 
juges et officiers' de tenir soigneusement la main à l'exécution 
des jugemens et ordonnances des archevêques, évêques, leurs 
officiers ou chef d'ordre, concernant la décence des habits, tant 
des ecclésiastiques séculiers que réguliers , sans avoir égard aux 
appellations comme d'abus , qui pourroient estre interjettées 
par eux, nonobstant lesquelles nous voulons qu'ils puissent estre 
contraints d'y obéir , même par emprisonnemens de leurs per- 
sonnes. 

(7) Les religieux de quelque ordre que ce soit se trouvant hors de 

(1) C'est par errent que nous n'avons pas indiqué en i6o5 que Sillery avait 
pris kssceaui. V07. le so^imaire en tête du yolume. 

i5. * 20 
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leurs abbayes, sans avok congé par écrit de leur supérieur, pour- 
ront estre emprisonnez par ordonnances des archevêques, évéques, 
leurs grands vicaires ou offîciaux, et mulctez de peines et amen- 
des arbitraires, qui seront exécutées, nonobstant privilèges, 
exemptions appellations quelconques, et sans préjudice d'iceiles. 

(8) Les ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers , constituez 
.èS'Ordres de prestrise> diacre nu sous-diacre, ou bien ayant fait 
vœu, ne pourront, estans prévenus de crimes dont la connois- 
«ance doit appartenir aux juges d*église, s^exempter de leurs 
iurifidiotions pour quelque cause que ce soit, ni même soûs 
prétexte de liberté de conscience. Faisons à cet effet inhibitions 
et défenses à nos Juges d'en prendre aucune connoissance , ea- 
core que lesdits accusez et prévenus le voulussent consentir, 
comme aussi ausdîts ecclésiastiques ou religieux qui se voudront 
séparer de Téglise catholique , apostolique et romaine , et quitter 
leur vie et profession, pour suivre la religion prétendue réformée, 
de ne se trouver es assemblées où se fait Texercice public de 
ladite religion , avec Thabit qu'ils souloieat porter pour marque 
de leur vœu et profession , avant qu*ils eusMcnt fait ce chan- 
gement, à peine d'estre punis comme scandaleux et infracteurs 
de nos édits. 

(9) Les ordonnances faites par les rois nos prédécesseurs contre 
les blasphémateurs , n*ont eu assez de force jusques ici pour re- 
tenir Timpiété des méchans , à Toccasion de la négligence et 
du peu de devoir que ngs officiers y ont fait, modérant les peines 
y contenues, ou ndéprisant du tout de les chasHer au lieu d'y 
procéder avec toute rigueur et sévérité, comme il estoît besoin 
à cause de la fréquence de tels délits. Pour à quoi remédier, voulons 
que lesdites ordonnances soient à la diligence de nos procureurs 
généraux et leurs substituts, publiées de six mois en six mois es 
auditoires des bailliages, sénéchaussées et autres jurisdictions de 
no&tre royaume, et que tous ceux qui y contreviendront soient 
punis des peines portées par icelles, sans^u'il soit loisible à nos 
officiers d : les modérer. Voulons en outre que la moitié des 
amendes pécuniaires, èsquelles les coupables seront condamnez, 
soit adjugée à la réparation des églises des lieux où le délit aura 
esté commis, et Tautre moitié aux dénonciateurs. 

(10) Ceux de la religion prétendue réformée ne pourront esire 
inhumez ne élire leurs sépultures dans les églises, monastères et 
cimetières des églises des catholiques , encore qu^ils fussent fon- 
dateurs desdites églises ou monastères. Voulons et ordonnons à 
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cet effet que Tédît par nous fait en la ville de Nantes, en I*art. a8, 
pour le regard desdites sépulture?, soit observé. 

(il) Les prédicateurs ne pourront obtenir la chaire des église?, 
même pour l'avent et le carême, sans la mission et permisson 
des archevêques et évêques, ou leurs grands vicaires, chacun en 
leur diocèse. N*enlendons néanmoins y assujettir les églises où il 
y a coutume au contraire , èsquelles suffira d*obtenir l'approba- 
tion desdits archevêques et évêques , du choix et élection qu'iU 
auront fait. Pour le salaire desquels prédicateurs, au cas qu'il y 
eût différend, ne s'en pourront adresser à nos juges ordinaires ^ 
mais seulement par devant lesdits achevéqueset évêques, ou leurf 
ofiicîaux. 

(12) Nous voulons que les causes coi/cernans les mariages 
soient et appartiennent à la connoissance et jurisdiction des ju- 
ges d*églises , à la charge qu'ils seront tenus garder les ordon- 
nances, même celle de fiioîs en l'article 40, et suivant iccUes^ 
déclarer les mariages qui n'auront esté faits et célébrez en l'é'- 
glise et avec {a forme et solemnité requise par ledit article, nuls 
et non valablement contractez, comme estant cette peine indicte 
par les conciles. Et afin que les évêques chacun en leur diocèse, 
et les curez en leurs paroisses en soient avertis, et qu'ils ne 
faillent ci-après contre ladite ordonnance, elle sera renouvellée 
et publiée de rechef, à ce que lesdits évêques et leurs ofiiciaut 
ayent d'oresnavant à juger conformément à îcelles. 

(i3) Et sur les plaintes qui nous ont esté faites par lesdits ec« 
clésiaslîqaes, qu'en plusieurs endroits ceux de la religion préten-» 
due réformée bâtissent leurs temples si près des églises catholi* 
ques que le service divin en est troublé, et y a danger d'émotion 
entre nos sujets, nous défendons à ceux de ladite religion, de 
faire construire à l'avenir leurs temples si près des églises, que 
les catholiques en puissent recevoir de Tincommodité et du scan- 
dale , à quoi les juges des lieux prendront garde soigneusement, 
afin qu'aucuns différends ne surviennent pour ce regard entre 
tes catholique^ et ceux de ladite religion , qui puissent apporter 
du trouble et altérer le repos que voulons maintenir et conser" 
ver entre tous nos sujets. 

(14) Les régens, précepteurs ou maîstres d'écoles des petites 
villes et villages seront approuvez par les curez des paroisses ou 
personnes ecclésiastiques qui ont droit d'y nommer: et où il y 
auroit plaintes desdîts maistrcs d'écoles, régens ou précepteurs, 
y sera pourvu paç les archevêques et évêques, chacun en leui^ 
diocèse : n'entendons néanmoins préjudicier aux anciens privi- 

so. 
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léges des univeritez, et à ce iu)us avons ordonné par nosfre édît 
de Nantes, art. Sg. 

(i5) Nous avons déclaré et déclarons que les aliénations faîtes 
par les ecclésiastiques et marguîliers du temporel des églises, sans 
les solemnîtez requises par nos ordonnances et disposition cano- 
nique, nulles et de nul effet et valeur; voulons qu'elles soient cas- 
sées, les parties pour voir ce faire appelées. 

(i6) Pour détourner davantage nos sujets des duels, voulons 
outre les peines portées par nos ordonnances sur ce faites , que 
ceux qui mourront à l'instant et sur le lieu du combat, sans avoir 
eu le temps et loisir pour se repentir,, soient privez de sépulture 
ei: terre sainte. 

(17) Nous voulons que les archevêques, évéques, abbez, ar- 
chidiacres et autres ecclésiastiques qui ont droit de visite , y 
soient conservez et en jouissent ainsi qu'ils ont accoutumé , fai- 
sant leurs visites en personne et non autrement, suivant l'ar- 
ticle 33 des ordonnances de Blois. Et sur les fréquentes plaintes 
que nous avons reçues des divers lieux, qu'aucuns évéques et 
autres collateurs ordinaires, prennent et exigent plus qu'il ne 
leur est dû et permis pour la collation des bénéfices: voulons 
aussi qu'ils observent exactement ce qui est contenu au 12*^ ar- 
ticle desdites ordonnances de Blois.Ët d'autant que cet abus pro- 
vient le plus souvent de ce qu'ils donnent à ferme le spirituel , 
défenses et inhibitions leur sont faites de le plus faire à l'avenir^ 
mais de le tenir par leurs mains. 

(18) Par les 2a et 25^ articles des ordonnances des estats tenus 
en nostre ville de Blois, Ton a ordonné que les unions des béné- 
fices et suppressions pour augmenter le revenu, à ce que les bé- 
néfices puissent estre desservis par personnes capables, qui ayent 
moyen de vivre et s'entretenir selon leurs qualités: mais telles 
unions n'estans que de cures et autres bénéfîces séculiers et non 

<des réguliers , le remède a esté du tout inutile et sans aucun ef- 
fet, ne pouvant estre procédé à l'union des cures sans incommo- 
dité des paroisses, ni à l'union des prébendes qui requièrent ré- 
sidence, nia la suppression d'icelles querarement, pour les fré- 
quentes résignations qui s'en font. Et pour ce que les bénéfices 
se trouvent souvent affectez aux indultaires ou graduez, demeo- 
rans par ce moyen plusieurs cures abandonnées pour en estre le 
revenu trop petit, et beaucoup d'églises dénuées depersonaes de 
capacité requises pour les bien desservir; pour à quoi obvier et 
faciliter lesdites unions, avons ordonné et ordonnons que les ar- 
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chevêqueset évéques^ chacun en leur diocèse, pourront procéder 
ausdites unions, tant des bénéfice» séculiers cfue réguliers, seloà 
<qa*il8 jugeront estre commode, et pour le bien et utîlHé de l'é- 
glise r pourvu toutefois que ce soit du consentement des patrons 
et collateurs, et qu'ils ne touchent aux offices claustraux, qui 
doivent résidence aux églises desquelles ils dépendent. 

(19) Avons fait inhibitions et défenses à nos sujets de quelque 
qualité et condition qu'ils soient d'occuper es églises les placer 
destinées aux ecclésiastiques pendant le service dîvro, môme lei 
hautes chaires du chœur desdites églises affectées aux chanoines 
et autres ecclésiastiques qui y font le service. 

(20) Voulans conserver le domaine de Féglise et empêcher 
qu'il ne soit aliéné, avons ordonné et ordonnons , que les ecclé- 
siastiques pe pourront estre contraints à souffrir le rachat des 
rentes fon cières dépendans de leurs bé&éfices : et pour le regard 
des rentes constituée» à prix d'argent, le rachat ne s'en pourra 
faire que appelé le patron ou collaleur du bénéfice duquel dé^ 
pend ladite rente^ à ce que les deniers du rachat «oient em- 
ployez à l'augmentation du revenu du même bénéfice ^ non aç 
profit particulier du titulaire ou ailleurs. 

(21) Avons permis et permettons ausdits ecclésiastiques de 
pouvoir entrer, si bon leur semble , dans trois ans à compter du 
jour de la vérification des présentes au droit des acquéreurs de 
nostre domaine aliéné, fiefs^ justice, droits de régale^ pariages et 
autres droits èsquels lesdits ecclésiastiques estoient auparavant 
lesdites aliénations associes^ avec nous^ soit par donations,- trans- 
actions et autres traitez faits avec les rois nos prédécesseurs > en 
remboursant par lesdits ecclésiastiques à un seul payement les- 
dits acquéreurs, tant de leur sort principal que frais et loyaux 
cousis* 

(22) Nos notaires ou sergens, soit qu'ils soient d'ancienne ou 
nouvelle création, ne pourront faire aucuns exploits ni passer 
contrats^ testamens ou faire aucuns exercices de leurs estatsès 
terres et seigneuries appartenans ausdits ecclésisliques en toute 
justice, encore qu'ils y soient demeurans et actuellement habi- 
tuez, si ce n'est de leur consentement et permisiiion , ou qu'il 
soit question, pour le regard des sergens, d'exploiter pour cas 
Koyauxou bien d'appel devant nos juges, le tout à peine de nul- 
lité et de faux. 

(a3) Encore que par les ordonnances de Moulins les ecolésias* 
Ijq^ues constituez es oi'dres sacrez jie puissent estre contraints 
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par corps pour dette civile , DéaDmoInsoQ y contrevient en àu-' 
cunes de nos cours de parlement^ au scandale et mépris de Tor- 
dre ecclésiastique. A cette oceasion nous avons de nouvel » en 
tant que besoin est, voulu et ordonné, que iesdits ecclésiastiques 
fouissent dudit privilège , et qu^ils ne puissent estre contraint» 
y pour dette civile, par emprisonnement de leurs personnes 9 ni 
par ej^écution de leurs biens meubles destinez au service divin : 
déclarant toifs emprisonnemens et exécutions.faites au contraire 
tortionnaires et injurieuses , et se pourront pourvoir Iesdits ec- 
clésiastiques pour leurs dommages et intérests, tant contre la 
partie civile que ceiix qui auront fait iesdits emprisonnemens et 
/exécutions. 

(94) I^^ curez prétendans devoir estre préférez aux baux à 
ferme des dixmes qui sont au-dedaus de leurs paroiHses, et qu^ils 
ont droit de contraindre Iesdits ecclé&ia&tîques à leurs laisser 
lésdites dixmes, au grand dommage de ceux à qui elles appar- 
tiennent, à qui la liberté d'en disposer doit demeurer; c^est 
aussi un moyen de détourner Iesdits curez de leui-s charges s'em- 
ployant à choses séculières , contre leur proffession : à quoi dé- 
sirans pourvoir, nous avons ordonné et ordonnons que Iesdits 
ecctésiastiques pourront bailler leurs dixmes à ferme à telles per- 
tonnes que bon leur semblera , san» que Iesdits curez y puissent 
prétendre aucime préférence, nonobstant toutes ordonnances à 
ce contrdire5 lesquelles, s*îl y en a , nous avons révoquées, et vou- 
lu et ordonné au lieu d'icelles, que Tarrest donné en nostre cour 
de parlement de Paris le 1 1 février 1604 sur semblable différend 
et empêcher telles préférences, soit inviolablement gardé. 

(25) Par les contrats de Tan i56i , 67, 80, 86, 96 et de la pré- 
sente année §606, faits avec ledit clergé , tous les bénéfices es- 
tans au-dedai.s de nostre royaume sont sujets à la contribution 
des décimes : néanmoins aucuns bénéficiers^ sous prétexte qu'ils 
ne sont compris aux relie» et départemens des décimes de 
l'an i5i6« s*en veulent exempter, et aucuns d*eux ont obtenu en 
nos cours ifÊt aydes à Paris et Montpellier , arrest d'exemptions 
du payement desdites décimes, encore que par Iesdits contrats et 
autreados lettres patentes duement vérifiées, la connoissance 
des taxes et impositions dcfsdites décimes ait esté attribuée pre- 
mièrement arix syndics généraux dudit clergé, et du depuis aux 
bureaux establis es villes de Paris, Toulouse, Bourdeaux^ Rouent 
Aix, Tours,^ J^yon et Bourges, avec inhibitions et défenses à nos- 
Aites cours des aydes d'en prendre connoissance, à peine de nul-^ 
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Hté. Et d'autant que lesdils privilèges et exemptions aooordet 
«ux ecclésiastiques 9 en considération du payement desdites dé- 
ciaies, sont générales pour les ecclésiastiques, sans aucuns ex- 
cepter : nous avons aussi ordonné et ordonnons que tous les bé- 
néfices de quelque qualité qu'ils soient , seront imposez en cha^ 
que diocèse au rolle et département desdites décimes , même 
ceux qui se trouvent e^tre compris esdîls rolles*de l'an 16165 ^oit 
par obnciission ou qu'ils ayent esté du depuis fondez, et que les- 
dites taxes tournent à la décharge des curez des mêmes diocèses 
qui sont les plus chargez. Enjoignons à cet effet ausdits arche- 
vèi|ues, évéques et députez en chacun diocèse , procéder à Tim- 
position et taxe des décimes des^ts bénéfîces^ à raison de leur 
revenu , dont nous chargeons leur honneur et conscience. 

(26) Et pour ôter le sujet des contentions qui pourroient sur- 
venir es dits diocèses, à cause des taxes particulières desdites dé- 
Nîimes non^ comprises en la première taxe de l'an i5i6 9 ou faites 
depuis , avons ordonné que les taxes faites es diocèses en verlu 
des lettres patentes, il y a déjà trente ans passez, seront suivies 
et exécutées esdil s diocèses, encore qu'elles nefussent conforme» 
aux ta^xes faites en l'an i5i6, y ayant pour ce regard dérogé. 

{ay) Estans duement informez de plusieurs désordres avenus- 
à cause qu'es vacations en régale- le droit d'y pourvoir qui nous ap- 
partient a esté pratiqué par nos prédécesseurs et par nous jusques 
à 3o ans, et par ce moyen les possesseurs qui en avoient joui à 
autre titre par plusieurs années , en estoient évincez par celui 
qui esioit pourvu de nouveau en vertu de ladite régale : voulaus 
faire cesser lequel abus et désordre, à là diminution mémede 
nos droits, ordonnons que les titukire^quî auront esté pourvus 
oanoniquement et joui paisiblement trois ans entiers et consé- 
cutifs desdits bénéfices, ne pourront^près estre inquiétez sous pré- 
texte desdites provisions en régale, que déclarons en ce cas de nul 
effet et valeur. N'entendons aussi jouir dudit droit de régale, sinon 
en la même forme que nos prédécesseurs et nous avons fait, sans^ 
l'étendre plus avant au préjudice des églises qui en son t exemptes. 

(28) Ajoutant au 48* article de nos ordonnances deBlois, nous 
voulons que les gentilshommes qui par eux ou par personnes 
interposées, prennent ou font prendre à titre de ferme le revenu 
desdits ecclésiastiques, soient condamnez en amendes pécuniai- 
res à l'arbitrage des juges, applicables moitié à nous et moitié 
aux réparations des bénéfices et contraints au payement dlcelles»^. 
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comme pour nos propres deniers; et afin que nul n^en puisse 
prétendre cause d'ignorance > sera tant Tarticle de ladite ordoD- 
uauce de Bloîs que le présent , publié aux prônes des paroisses, 
et répété de six mojs en six mois. 

(39) Semblablement voulons et ordonnons que les archevê- 
ques et évèques soient reconnus, respectez et honorez ainsi qu*il 
est dû et appartient à leur dignité, et qu'il en soit usé comme il 
souloit estre d'ancienneté* et lors même que la piété et dévolion 
des chrétiens convioit un chacun à leur rendre toutes sorles d'hon- 
neurs et respects : et pour ce que nous avons esté avertis que 
tels rangs et respects sont fort soigneusement gardez dans la ville 
de Paris, entre lesdits sieurs archevêques, évêques, ofiiciers de 
nostre parlement, et autres personnes de qualité, voulons que 
cette même règle soit suivie et observée partout nostre royaume, 
et que lesjugemens etarrest donnez au contraire demeurent nul^ 
etcomme non avenus. 

(5o) Les graduez ayant été pourvus de bénéfices en vertu de 
leur degré : sçavoir, les séculiers de quatre cents livres de rente 
et revenu annuel, et les réguliers, de bénéfice de quelque revenu 
que ce soit, ne seront recevables ci-après à requérir autres béné- 
fices en vertu de leur degré s'ils ne montrent qu*ils ont esté évin- 
cez par jugemens contradictoirement donnés sans fraude dî col- 
lusion : et si pour raison desdits bénéfices les graduez avoient 
composé et reçu quelque récompense, elle leur tiendra lieu de 
réplétipn, sa ns~ considérer la valeur et revenu dudit bénéfice. 

(3i) Nul ne pourra à Tavenir estre pourvu des dignitez des 
églises cathédrales , ni des premières dignitez collégiales , s'ils 
n'est gradué en la faculté de théologie ou droit canon , à peine 
de nullité des provisions. 

Si donnons, etc. 

Enregistré aux charges , restrictions et modifications qui en- 
suivent : Que le premier article aura lieu, sans déroger au droit 
des indultaires; que les a^'et 6« articles seront exécutez selon l'or- 
donnance; le 8* observé, à la charge du cas privilégié j de le ii* 
seront ôtez ces mots :P^ur te salaire desquels prédicateurSs au 
cas qu'il y eût différend , ne s'en pourront adresser à nos 
juges ordinaires, mais seulement pardevant nos archevêques, 
évêques, ou leurs offidaux. Le 22® sera observé, les ofiiciers 
lais et mariez au-dedans des terres et seigneuries desdits ec- 
clésiastiques, exceptez 5 suivant le règlement contenu es arrests 
sur ce intervenus; le aS*" n'aura lieu pour, le regard des stel- 
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lionataires ni autres qui auront pris les ordres depuis les obliga- 
tions, submissions et condamnations pat corps; le 27e sera ob- 
servé pour l'avenir, sans préjudice des procès intentez de droits 
acquis aux parties; et du 29* article seront ôtez ces mots : Et 
que, les jugemcns et arrests donnez au contraire demeurent 
nuis, et comme non avenus. Fait etc. 



N* 18 5. — Edit qui permet aux ecclésiastiques de racheter 
leurs hiens aliénés depuis 45 ans , en remboursant les ac- 
quéreurs, leurs héritiers ou ayans cause du prix principal 
et des frais et loyaux coûts. 

Pari», décembre 1606, reg. au pari, le i3 juillet 1609. (?ol. YY, ^ 35a. — 
Gode Henri, tir. 6, tit. i3. ) 

N® 186. — Edit pour le dessèchement des marais (1). 

Paris, janvier 1607, reg. au < pari, le a3 août i6i3. (Vol. ZZ , {o 435.— 
Font. II, 407. Code des dessèchement, p. aa, in-80, Pari:*, 1817.) 

Henry, etc. Entre tous les moyens licites que nous avons recher- 
chez pour soulager et enrichir nos subjects depuis noire advéne- 
ment à cette couronne, ayant recogneu que le revenu de la terre 
éloit le plus utile, et assuré , comme étant celle qui produit les 
fruits et les matières propres pour toutes sortes de nourritures , 
d'ouvrages et manufactures qui son tau commerce des hommes, 
nous avons à cette occasion désiré et fait rechercher les moyens 
de faire desseicher un grand nombre de marais, palus et terres 
inondées en plusieurs endroits de nptre royaume, desquels le fonds 
est bon et fertile, s'il étoit en état d'être cultivé. Pour lequel notre 
dessein effectuer, nous avons mandé et fait vepir des pays bas le 
sieur Humfrey Bradleij, gentilhomme du pays de Brabant, natif 
de Bargues sur le Zoom, notre maître des digues, personnage 
fort expérimenté et entendu aux desseichemens et diguages 
des terres inondées; sur les ouvertures duquel nous aurions fait 
notre édict du mois d'avril 1699 ; mais ledit Bradleij s'étant mis 
en devoir de faire travailler au desseichement de plusieurs marais 
de nostre royaume, il y auroit été interrompu par les traverses, 
procès oppositions et autres procédures, parla longueur des- 



(0 V. ci-devant redit d'avril iSgg, et la note.— Celui ci fut suivi d'une dé- 
claration du mois de février 1607, qui confirme le sieur Bradleii dan» son pri- 
vilège , et nomme en chaque généralité nne commission pour connaître des 
procès relatifs aui dessëchemens. 
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quelles lès ouvrages estans demeurez en aucuiis lieux, les eaux 
ont regaigné les terres et rendu la pluspart de son travail quasi 
inutile. Comme aussi cette entreprise estant de grand soin et ne 
se pouvant exécuter sans une grande advance de deniers, à quoj 
ledit Bradleij ne pouvoit pas seul suffire, il se seroit associé avec 
des personnages de qualité, de mérite , d^industrie et de grands 
moyens , entre lesquels sont les sieurs Hierosme de Comans , no- 
tre conseiller et maisire d^hostel ordinaire , Marc de Comans, les 
enfans de défunct Gaspard de Comans , gentilshommes du pays 
de Brabant, François de lu Planche, gentilhomme flamand, et 
Hierosme y anufle, gentilhomme dudit pays de Brabant, tant pour 
eux que respectivement chacun d'eux pour les autres associez ,^ 
pour lesquels ils se sont et portent forts; tous lequels nous ont 
fait entendre qu'ils étoient résolus de poursuivre cette eptreprise, 
et rendre lesdits marais et palus desseichez en nature de terres la- 
bourables , prez et pastis , y faire bastir des maisons et des bourgs 
et des villages, pour y retirer et faire habiter plusieurs familles- 
de flamands , hollandois et autres étrangers qu'ils y feront venir, 
pour faire valoir lesdites terres, et en retirer la pluspart des corn* 
moditez requises pour la vie humaine , pourveu qu'il nous pleust 
avoir leur entreprise agréable, et pourvoir aux difficultés et in- 
convéniens par lesquels les ouvrages dudit desseîchement ont 
été cy devant arrêtés et interrompuz , et leur accorder les privi- 
lèges et immunitez portées par les articles qu'ils nous ont présen- 
tez, pour jouir librement du fruit de leurs labeurs, grandes ris- 
ques et advances qui sont à faire en cette entreprise. Nous , après 
avoir veu leurs articles et demandes, et icellesYait voir aux prin- 
ces, prélats ; seigneurs et notables personnages de notre conseil, 
Sçavoîr faisons que de l'advis d'iceluy et de noire certaine science, 
pleine puissance et aulhorilé royale , avons dit statué et ordonni, 
disons, statuons et ordonnons par ces présentes, voulons et nous 
plaist ce qui s'ensuit. 

(i) Que l'édict fait au mois d'avril 1699 P^*'^ ^^ desseichement, 
vérifié au parlement de Paris le ï5 novembre suivant, ait lieu er 
sorte son plein et entier effet pour tou^ les susdits associez et en- 
trepreneurs, suivant leur contrat d'association, tout ainsi que s'ils 
étoieot desnommez en iceluy, selon les ampliations, modifica— 
tiens et interprétations contenues en notre présente déclaration, 
et ce pour vingt ans, à commencer du jour que cettedite déclara- 
tion aura esté vérifiée en chacun parlement. 

(a) JBt pour autantque pour l'exécution de cette entreprise pre« 
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fi table au puUîc^ncus recogfiioissons qu-il faut un grand fonds de 
deniers, et une continuelle assistance de personneâ expérimentée» 
aux affaires, nous avons déclaré et déclarons avoir ladite aâsdcia- 
lion pour agréable, et permif^ et permettons à toutes personnes tant 
ecclésiastiques, nobles et officiers que du tiers-état, de quelque 
qualité qu*lls soyent ou puissent estre, d^estre et entrer eu ladite 
société, sans pour ce préjudicier ne déroger à leurs charges, di- 
f;nitez, privilèges, exemptions, immunitez et autres prérogatives. 

(5) Avons aussi permis et permettons auxdits entrepreneurs de 
iaire travailler audit desseichement et canaulx navigables qui se 
feront èsdits marais, non seulement en vertu dudit édict fait en 
leur faveur, mais aussi en vertu des contracts qu'ils ont faits ou 
pourront faire de gré à gré avec tous priaees, seigneurs, ecclé- 
siastiques, communautez ou autres particuliers; auquel cas les 
clauses et conventions portées et contenues par leurs contracts 
seront entretenues, encore qu*elles ne fussent conformes au cou- 
tenu dudit édtct, ains plus ou moins advantageuses pour eux, 
pourveu qu'il n'y ait rien èsdits contracts qui soit contre le droict 
public et les coustumes des lieux que les particuliers sont tenus 
de suyvre et garder. , 

(4) £t d'autant que Icsdits entrepreneurs associez nous ont fait 
entendre qu'encores que leur intention soit de traicter de gré à 
gré avec tous les propriétaires et usagers débits marais pour Ta- 
ohapt d'iceux tant particuliers que communautez, il pourrolt 
uéantmoins advenir qu'eux ayant acquis en une mesme étendue 
et continence la plus grande part du territoire , ceux à qui la 
moindre part appartiendroit y feroient difficulté ou refus de trai*» 
ter avec eux aux mesmes conditions dos autres qui y auroient le 
plus grand intérêt ; ce qui arrivant, ils seroient contraints de ces- 
ser leurs ouvrages et quitter leurs marchez pour ne travailler et 
faire de grands frais au profit d*autruy. Pour à quoy rem^ JieÉ* , 
nous avons ordonné e( ordonnons que les propriétaires, usagers 
et autres prétendant droict ou intérest èsdits marais, qui ne vou* 
dront s'accorder avec lesdits entrepreneurs, seront contraincts 
par nos juges des sièges plus prochains ou par les commissaires^ 
qui à ce seront députez, de faire vente de leurs parts desdits ma- 
rais aux mesmes prix et conditions des autres qui y en auroient 
la plus grande part, si mieux ils n'aiment laisser et quitter leurft- 
dites terres et marais pour leur juste prix et valeur,, selon l'esti-* 
mation qui en sera faite par lesdits juges ou commissaires par 
Tadvis d'experts ; et ce qu'aura esté ordonné par lesdits )u^es ou 
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çommÎRsaires tiendra et sera exécuté] par provisioilvnonobslaat 
oppositions ou appellations quelconques, sans que par dénoncia- 
tion de nouvel œuvre, complainte ou autrement, lesdits proprié*- 
taîres ou usagers qui auront fait ledit refus puissent empeschér 
ou retarder Pouvrage entrepris, pourvu que, si lesdits proprié- 
taires ou usagers choisissent de recevoir le prix , ils en soyent 
payés et satisfaits par lesdits entrepreneurs, ou bien qulls ayent 
consigné duement à leur refus , selon et ainsi qu'il sera ordonné 
par les juges ou commissaires. 

(5) Et pour leur donner plus de courage d'entreprendre et de 
facilité d'exécuter ce desseing, avons encore ordonné que tous 
matériaux, comme briques, pierres, chaux, bois et autres sem- 
blables, ensemble toutes sortes d^outiis qui peuvent servir tant 
au desseichement des marais et terres inondées qu'à la construc- 
tion des eschenaux, canaux navigables, ponts, écluses et tous au«- 
très édifices et bastimeiis qu'ils voudront faire esdits marai» con- 
cernant le desseichement d'iceux, seront et passeront libres et 
exempts du payement de tous péage», pontages et toutes autres 
charges et coutributions qui se payent aux passages, de quelque 
part que leur commodité soit de les avoir et tirer, soit par eau et 
par terre, de quoy nous les avons exemptez et deschargez, exemp- 
tons et deschargons par ces présentes, et faisons très expresses 
inhibitions et de ffences^à^ toutes personnes d'exiger et prendre 
aqcune cho^e d'eux pour ce vegard. 

(()) Comme aussi nous leur avons permis et permettons de faire 
venir toutes sortes de bestiaux, soit des autres provinces du 
royaume ou pays estrangers , pour en peupler lesdits marais qui 
seront par eux desseichez, en payant néantmoins par eux les droits 
qui nous sont deubs es lieux et passages^ où ils sont establis, tout 
ainsi que tous nos autres subjects. 

(7) Et afin que lesdits entrepreneurs ne soient divertis de faire 
travailler au desseichement des marais et terres inondées qu'ils 
auront acquises à quelque tiltre que ce .<^oit, de crainte qu'elles 
soient retirées par les lignagers ou seigneurs féodaux, après qu'ils 
les auroient mises en bonne nature avec beaucoup de peines et 
frais; ordonnons que le relraict lignager ^t seigneurial n'aura 
point de lieu pour les premières ventes et aliénations qui seront 
faites auxdits entrepreneurs, sans préjudicier pour ce en autres 
cas aux droicts desdits iignager« et seigneurs féodaux. 

(8) Tous les marais palus et terres inondées qui sont de nostre 
domaine et seront desseichez par les entrepreneurs en vertu dudi^ 
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édit, seront nobles, et les déclarons dès à présent de ladite na- 
ture et qualité pour en jouyr par lesdits entrepreneurs et ceux qui _ 
auront droict d*eux, noblement, en (lef et en toute justice, haute, 
moyenne et basse, à la charge de les relever de nous et nos droicts 
qui nous devront appartenir à cause de ce, selon les coustumes 
des lieux où lesdites terres seront assises. Promettons néantmoins ' 
à chacun desdils entrepreneurs et associez en particulier de dis- 
poser de sa part et la mettre en censive et roture si bon lui sem- 
ble. £t pour le regard des terres qui sont en la seigneurie censive 
ou directe des communautez et seigneuries particulières, n^enten- 
dons y toucher; mais voulons que ce qui aura esté stipulé et con- 
venu par les contracts et traitez faits de gré à gré soit suyvî et 
gardé. 

(9) £jt afin que lesdits entrepreneurs puissent faire habiter et 
cultiver lesdits marais et terres inondées, qui seront par eux des- 
seichées, leur promettons aussi d'y faire bastir et construire des 
bourgs et villages es lieux et endroits qu'ils jugeront les plus com- 
modes, et en iceux des églises parochiales, et y establir des foires 
et marchez, pourvu gu'ès jours ausquels se tiendront lesdites foires 
et marchez, il n'y en ait à quatre lieues à la ronde. 

(10) Dans lesquels bourgs et villages et terres desseichées, tous 
estraugers seront receuz et y pourront habiter et construire mai- 
sons, cultiver les terres pour les rendre fertiles et en bon estât, et 
y travailler, faire toutes sortes d'ouvrages, manufactures et 
trafiicqs; ce que faisant > ils seront tenus et réputez p.our vrais et 
naturels françois, pour jouir des mêmes droits, franchises et pri- 
vilèges qu'eux , après néantmoins qu'ils auront déclaré pardevant 
nos juges les plusprochains, ou desquels ressortissent lesdits lieux, 
qu'ils y élisent leur domicile et habitation ordinaire, et qu'ils au- 
ront prins un certificat de leur demeure, qui leur sera délivré par 
les entrepreneurs ou l'un d'eux , lequel acte de leur déclaration 
susdite et certificat serviront de lettres de natnralité en vertu des 
présentes, sans qu'il leur soit besoin d'autre expédition. 

(11) Lesquels étrangers naturalisez, après avoir travaillé audit 
desseîchement, ou cultivé partie des terres desseichées, trois ans 
èontinus, pourront se retirer, si bon leur semble, en autres lieux 
de la France pour s'employer aux manufactures , négociations, 
traficq et labeur, sans pour ce perdre leurs privilèges et natura- 
Hté. 

(12) £t pour inciter encore davantage lesdits étrangers à venir 
habiter et cultiver lesdits marais , terres desseichées, bourgs ou 
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villageê construits par lesdits entrepreneurs ^ voalons qn^ils t1e« 
meurent exempts pendant vingt années de toutes tailles pour les 
biens qu'ils tiendront èsdits lieux^ non toutefois pour ceux qu'ils 
pourront acquérir es autres endroits du royaume ; pour le regard 
desquels ils contribueron t tout ainsi que nos autres sujets. Le sem- 
blable sera observé pour les naturels françois qui acquerront des 
biens et possessions èsdits marais desseichez et réduits en culture 
et prairies; et quant à la traite foraine, nous les en avons aussi 
exemptez à perpétuité pour toutes sortes de choses et denrées, 
tant grosses que menues, qui ne sont à présent comprises en nos 
fermes. 

( 1 5) Voulons en outre que ceux qui résideront èsdits lieux sojent 
exempts de tputes charges personnelles, comme commissions de 
justice, assiette et collecte des tailles, charges de ville et commu- 
nautés , guet et garde des portes et places fortes, tutelles et cura-' 
telles et antres semblables , sinon que ce soit pour et au dedans 
de l'eslendue desdiU marais , terres desseîchées , bourgs et villa- 
ges construits par lesditsentrepreneurs, et au profit des personnes 
qui y demeureront ou des enfans de ceux qui y seront décéihsz. 

(14) £s provinces et endroits oit les tailles sont réelles et payées 
par les possesseurs, de quelque qualité qu'ils soyent, pour les 
héritages tenus en roture, et non pour les héritages nobles, si 
lesdits entrepreneurs y acquierrcnt quelques marais et terres 
inondées, qui auparavant leur acquisition h*estoient subjectes à 
aucune contribution, mais exemptéeset tenues noblement, ils en 
jouyront avec la mesme immunité. Et pour le regard des marais 
et terres qui estoient roturières , et n'avoient es{é exemptées que 
pour cette seule considération, qu'elles ne rappdrtoieut aucun 
profit aux possesseurs d'icelles estans mises en valeur , la moitié 
sera exempte pour jamais desdites contributions , sans qu'elle 
puisse eslre comprise en roolle des tailles et cadastres qui se fe- 
ront des héritages èsdils lieux; et l'autre moitié jouyra de cette 
exemption pour vingt ans seulement, mais ledit temps passé, 
sera assubjettie tout ainsi que les autres héritages de môme qua- 
lité et nature. 

(i5) Avons pareillement ordonné que-lesdils marais et terres 
qui auront esté desseichées et mises en culture, no payeront 
aucune dixme, soit aux ecclésiastiques ou autres seigneurs sé- 
culiers qui les pourront prétendre, comme eslans au territoire 
d^ns lequel ils ont droit de leverjet percevoir dixmes, et ce durant 
le temps de dix ans, à compter du jour que lesdits marais auront 
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€8lé réduits eu culture; lequel passé, seront teûus les posses- 
seurs desdits héritages, les payer, mais à raison seulement de 
5o gerbes l'une, ores que les dîxmes des paroisses oii lesdits 
héritages seront assis^ ou bien des lieux circoo voisins, ayent 
accoutumé d'estre payées à plus haut compte. 

(i6) £t sur ce que lesdits entrepreneurs nous ont remonstré 
qu'ils feroyent volontiers des canaux assez larges et profonds 
pour la navigation es lieux et endroicts où la commodité s'en 
oiTriroit, encore que celte dépense ne fust nécessaire pour la 
perfection de leurs ouvrages; pour les inciter davantage de le 
faire, comme estant un travail qui doit estre utile à tous nos 
subjects, nous leur avons promis et accordé, après que lesdits 
ouvrages et canaux auront esté faits ^ d'y e^lablir des péages à 
leur profit et pour leurs successeurs à perpétuité , tels et ainsi 
que les jugerons raisonnables, ayant esgard aux frais que les- 
dits entrepreneurs auront faits pour les construire, à la dépence 
de rentretennement et utilité publique. 

(17) Et d'autant qu*ils feront ledit desseichement à leurs des- 
pens , périls et fortunes , tous les comptes qu'ils auront à rendre 
pour raison de ce , seront rendus et examinés entre eux-mesmes^ 
comme affaires particulières, sans qu'ik soyent subjets à aucune 
reddition de compte par devant nos ol&ciers, quels qu'ils soyent, 
si bon ne letir semble. 

(18) Lesdits entrepreneurs et tous ceux qui auront charge et 
pouvoir d'eux, soit pour arpenter lesdits marais qu'on voudra 
desseicher et mettre en culture, dresser les plans- et figures, 
faire les alignemens et toutes autres sortes de marques con*- 
cernant ledit desseichement es canaux navigables, pourront 
entrer, passer et repasser par les héritages d'autrui quand il 
sera nécessaire, ou q^u'ils ne pourront prendre ledit passage ail- 
leurs qu'avec trop d'iucommodiléj à la charge toutefois de payer 
de gré a gré l'intérest du maistre et propriétaire, (si aucun in« 
térest y ^ eu ), s'ils ne s'en peuvent accorder selon qu'il sera ar- 
bitré et jugé sommairement parle juge ordinaire du lieu, ou 
les commissaires qui seront par nous à ce ordonnez, sans que 4 
pour raison desdits différends (s'il y avoit quelque longueur), 
l'ouvrage puisse estre en aucune sorte empesché ou retardé. 

(19) Pourront lesdits entrepreneurs, pour faire ledit dessei- 
chement et la construction et entretien des canaux navigables 
et non navigables, et des digues, levées^ escluses, ponts et autrea 
ouvrages, dresser des réglemens tels que bon leur semblera 
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pour leur commodité particulière; mais s'ils en veulent obliger 
autrui ou le public, ils les mettront en maius*des commissaires, 
qui en feront leur rapport au conseil pour les y faire voir, con» 
sidérer et auctoriser, et fusques à ce ne pourront servir de loi 
et règlement. 

(ao) Et d'autant que les ouvrages d*eau et les saisons de travail- 
ler aux marais et terres inondées pour les desseicher et les ga- 
rantir contre les inondations et débordemens de la mer et des 
rivières et des torrens, ne peuvent recevoir aucune dehieure ne 
délay après la besongne commencée 9 nous avpns permis ^t per- 
mettons auxdits entrepreneurs de faire travailler audit desseiche- 
ment et entretien d'icelui pendant les fêtes quand besoing sera, 
sauf et excepté les dimanches ^ les quatre fêtes solennelles etfê* 
tes de notre Dame et d'apostres, pendant lesquelles leur tra- 
vail cessera^ selon et ainsi qu'il a cy-devant esté ordonné par nos 
édicts. 

(21) Sera aussi loisible auxdits entrepreneurs de faire abattre 
et oster tout ce qui pourroit les empescher ou retarder de faire 
ledit desseichement, comme les esclnses, glacis, moulins et autres 
obstacles qui arréteroient le coulement des eaux et les empesche- 
roient de passer et continuer leurs trenchées, fossez, canaulx^ 
levées, ponts, chemins et tous autres ouvrages nécsssaires pour 
l'exécution de leur entreprise ^ en réparant néantmoins de gré à 
gré le dommage qu'ils feront à autruy ; et s'ils ne s'en peuvent 
accorder, en le faisant au préalable visiter par les juges des lieux 
ou commissaires qui seront par nous députez pour çognoistre la 
comnïodité ou incommodité des choses et en faire estimation, à 
An que lesdits entrepreneurs dédommagent les particuliers inté- 
ressés selon et ainsi qu'il a esté cy dessus dit en l'article l8^ 

(22) Et d'autant que par le moyen dudit desséîchement faict 
aux dépenk, périls et fortune desdits entrepreneurs, tous lesdits 
marais et terres inondées seront améliorées de beaucoup plus 
grande valeur, en telle sorte que la moindre partie vaudra plus 
que ne le fait tout*à présent; nous avons ordonné et ordonnons 
qu'après qu'ils auront fait ledit desseichement, soit en vertu de 
rédict, ou en vertu des contracts et traictez faicts avec les parti- 
culiers, la part qui leur appartiendra sera et demeurera franche, 
libre et quitte de toutes debtes, douaires, engagemens, hypothè- 
ques et autres charges et prétentions généralement quelconques, 
dont lesdites terres pourroient estre auparavant chargées envers 
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qui que ce soit, sauf à ceux qui y prétendoient droict d'hypo- 
thèque ou autres d*avoir recours sur la port'on qui sera demeurée 
aux seigneurs et nropriétaires , ou sur les cens, rentes et devoirs 
quUls se seront réservez. 

(a5) Et pour le regard des marais, paluz et terres inondées, 
qui seront acquises par lesdits entrepreneurs à prix d'argent, 
avons ordonné pour l'utilité publique et seureté desdits acqué- 
reurs q«e l'hypothèque qui estoitsur lesdits marais sera transmue 
et remise par les deniers en pi'ovenaut, et à cet effet que les 
créanciers seront colloquez sur iceux suyvant Tordre de leurs hy- 
pothèques et tout ainsi quç si c^était un immeuble; et à cette oc* 
casion , seront tenus lesdits acquéreurs consigner et déposer le 
prix de leurs «chapts es mains des receveurs des consignations 
es lieux où il y en aura , sinon aux greffes de la jurisdiction royale 
la plus prochaine du marais aliéné , par auctocllé de laquelle les 
criées et proclamations seront faites comme il est accoustumé 
en aliénations par décret des immeubles , et ce, à la diligence du 
premier des créanciers qui en voudra prendre la charge; et si 
aucun ne se présente> à la diligence desdits entrepreneurs qui en 
auront fait l'achu{>t. les frais desquelles diligences seront prins 
sur les deniers déposez, puis au bout d'un an , seront lesdits de-« 
niers délivrez au propriétaire auquel ils doivent appartenir , ou 
distribuez par ordre d'hypothèque aux créanciers, si aucuns sur- 
viennent dans ledit ten^ps, lequel temps passé et lesdites procla- 
mations faites 'en la forme susdite , lesdits entrepreneurs en de- 
meureront valablement deschargez, sans que sous prétexte de 
minorité, absence ou autrement, l'on puisse plus s'adresser à eux 
ne auxdits marais et terres desseichées. 

(24) Et h fin que ce qui aura esté commencé par lesdits en- 
trepreneurs se puisse parachever selon leur intention, et que 
nuls autres ne les eu divertissent, nous avons défendu et défen- 
dons à toutes personnes^ sous peine de looo livres d'amende, 
moitié de laquelle appartiendra ausdils entrepreneurs et Fautre 
moitié à nous^ et de plus grande peine si elle y eschet, de des- 
baucher ou faire desbàucher les ouvrier? desdits entrepreneurs; 
et avons ordonné et ordonnons que les estrangers qu'ils auront 
fait venir en France, ou auront commencé à travailler pour 
eux et à leurs ateliers, ne pourront de trois ans après servira 
autres , ne travailler à faire fossez et desseichem'ens en autres 
lieux, sinon du gré et consentement desdits entrepreneurs /et 

l5. 91 
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ft*il8 le faisoyeot, les pourront contraindre par juiilice de retour- 
ner à leurs aleliers ou de se retirer hors dti royaume. 

(a5) Et pour donner plus de courage ausdtts entrepreneurs de 
continuer leur desseing, déclarons estre nostre vouloir et inten- 
tion de gratifier et honorer du-tiltre de noblesse douze d*entre 
eux f choisissant ceux qui ne le sont point par leurs uaissance, 
que nous jugerons avoir plus de mérite et contribuer davantage 
à la perfection desdits ouvrages , à condition toutefois que oeus 
qui auront esté décorez de ce tiltre de noblesse, ne feront après 
ledit ahnoblissement aucnn acte dérogeant à ladite qualité, 
nous réservans en outre d*accroistre cy-après le nombre de douze, 
il nous jugeons que faire ce doive. 

(a6) Lesdits entrepreneurs, leurs gens el ceux qu'ils feront 
venir demeurer es terres qu*ils auront dessekhées et èa bourgs 
et villages qu'ils auront construicts, pourront seuls ^ privalive- 
uîent à tous autres , par privilège spécial pendant vingt années , 
faire en iceux des fromages à la façon de Milan » turbes et 
houilles de terres propres 4 brusler, comme aussi y fdire vesir 
des cannes à sucre « du riz et de ta garance, 

(37) Comme encores nous avons permis et permettons ausdits 
entrepreneurs, leurs domestiques et commis pour travailler au- 
dits desseichemens de porter bàtohs à feu ausdits marais proche 
et au long d*iceux pour six ans seulement» espérant que dedans 
ledit temps» ils auront par leur soing, travail et advance rendu 
lesdits maraiz peuplez et habitez, et que par ce moyen ils n'au- 
ront besoing d'autres armes et protection que de eelles dont il 
est permis à nos autres sujets d'user. 

Si donnons , etc. 



N* 187 — Ëdit qui étaéiit à Parié et dans tes autres viites du 
royaume des manufactures de tapisseries (t). 

Parb, janvier 1607. (Blanch.» cbmpil. cbrooolog. } 



(1) Nous nVo avons pas retrouvé le texte. — Cet étabUssemeot reçut ea 
i€63^ de Oolbert, une nouvelle orgaoisalioa; plut tard, il fut presque abaa- 
donnë, lorsqu'ea 1713 te duc d'Antin lui rendit son activité. (V. Dulaure 
hist. do Paris , tom. Y , p. 209. ) 
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^' 188. — DécLARATioir qui permet aux substituts des procu- 
Téura du roi dans tes bailliages et sénéchaussées , d'écrire , 
piaider et consulter dans tes causes où te roi n'a pas dHn- 

térù{i]. 

Paris, aa fémer 1607. (Font. I, 458. — Joly II, 1 a6 1 .— De«corbîac, p.'ia84.) 

N* 189. — Edit qui rétablit les offices de changeurs supprimés 
par un édit précédent (â). 

Paris , avril 1607 ; reg. en la cour des mono, le aa juio , et le 17 juillet , ajree 
modifications sur lettres de justice. ( Font. I, 1017.^ 

Hbnkt, etc. Sur le^ plaintes qui nous furent faites pour le 
fait de nos monnoyes, et notamment sur le tranj^port des meil- 
leures et plus fortes espèces d'or et d'argent liors notre royaume, 
que du chommage et peu d'ouvrages qui se fa isoit en tous les lieux 
où nos monnoyes sont establieç» Ton nous fit entendre que ce dé- 
sordre procédoit du faict des changeurs que les roys nos pré- 
décesseurs avoient cy-devant créez en litrç d'office formé , s'es- 
ta nt licenciez de billonner et faire triage desdites fortes espèces 
d'or et d'argent ; et par les intelligences et correspondances 
qu'ils avoient avec les corratiers de cliange, en faisoient trans* 
port aux est rangers mesmes, divertissoîent les matières d'or et 
d'argent et billon qu'ils avoient changées, au lieu de les ap- 
porter en nos monnoyes pour y estre fondues , affinées , forgées 
i nos coings et armes, les veudoient aux orfèvres, qui était 
la seule cause du chommage qui se faisoit en nosdites monnoyes, 
et de la cherté et surhaussement de prix des espèces d'or et d'ar- 
gent. Ayant détfiré apporter quelque ordre en cette confusion, 
nous aurions par nostre édict du mois de décembre t6oi, sup- 
. primé tous lesdits offices de changeurs, et iceux offices, unis 
et incorporez à toujours, avec les fermes et maistrises de nos* 
dites monnoyes, pour estre exercez inséparablement par lesdits 

(i) V. redit de crëallon, mai i586. 

(a) y. l'édit de Hf nri II, août i555,à «a date, qui établit les changeurs eo titre 
d'offiees.-^ Pareil de maii58o,confirmatifde celui de i555, Henri 111 établit 
dea changeurs dans tontes les viltet du royaume, en déclarant leurs offices 
tran^mÎMibies et héréditaires. ( Nous n'avons pas donné le texte de cet édit, 
non plus que celui de 1601 , par lequel Henri IV supprima ces offices ; ceki 
de rétablissement en rappelle les principales dispositions. ) Aujourd'hui cette 
indoi^trie est libre en payant patente. Le comte Bfollien , dans un rapport à la 
chambra des pairs sttr la loi àtè monnaies > en 1899 , a signalé d'énormes bëoé- 
^c« faits par eux dana U fonte des monnaies en liogots. 
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niaistres et fermiers d*icelles» mais au lieu d'en tirer reffeci de 
nostre înleutîon , et en recevoir quelque utilité au bien de nous 
et de nos sujets, nous avons trouvé en efFect que ça esté intro- 
duire le désordre et la confusion , ce que Texpérience noas a 
fait cognoistre, n'ayans lesdits maistres fermiers ^ depuis qu'ils 
ont jouy coujoinctement desdites ferme» et offîces de changeurs , 
fait fabriquer iii grande quantité d'espèces que l'on souloit faire 
auparavant, ce qui a fait soupçonner que l'on avoit diverty les 
matières changées^ de sorte que nos monnoyes en sont demeu- 
rées désertes et sans travail , et le prix de Tor et argent augmenté 
de plus que nos ordonnances. Aussi plusieurs de nos sujets, at- 
tirez de tel gain, se sont mis à billonner, estant aujourd'huy 
un des plus grands et mauvais trafics qui se face en ce royaunae, 
où nous et nos sujets avons un très grand intérêt, recognoissant 
que l'institution des ofQces de changeurs avoit esté très néces- 
sairement instituée par les roys^nos prédécesseurs, lesquels ont 
tousjours fourny de matières en nos monnoyes pour le travail 
d'icelles, soit ou du change des espèces, ou du droit de faîfort , 
que Ijeurs offices estoîent chargez, pendant que Ton les a con- 
traints de garder nos ordonnances et réglemens faits pour ledit 
fait de change. Désiraus apporter à Tadvenir quelque bon règle- 
ment et ordre au fait de nos monnoyes, remettre le travail en 
icelles, bannir les billonnemens qui se font par plusieurs de nos 
subjets. 

Sçavoir faisons que nous, de l'advis de nostre conseil^ auquel 
cest affaire a esté traité et meurement délibéré , 

(i) Avons par cestuy nostre édict perpétuel et irrévocable, et 
de> nostre certaine science, plaine puissance et aulhorité royale, 
révoqué et révoquons par ces présentes nostredict édict du mois 
de décembre i6oi, portant suppression desdits offices de chan- 
geurs; et eu ce faisant avons remis et restably, remettons et res- 
tablîssons par ces présentes lesdits offices de changeurs hérédi- 
taires aux mêmes honneurs^ préfogatives , libertcz , franchises, 
exemptions, fruicts, profits et esmolumen^ qui leur sont attri- 
bués par Tédict sur ce fait au mois de may i58o par le défui^ 
roy, nostre très. honoré sieur et frère, dernier décédé, vérifié en 
nostre cour de parlement de Paris, au mois de juillet idSi, et 
ampliàlion et déclaration sur ledit édict de changeurs hérédi- 
taires, du mois de décembre i58i, vérifié en la cour des mon- 
noyes au mois de février i582, dont les copies sont cy-attachées 
souz le contrescel de nostre chancellerie, pour estre par nous 
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pourveu ausdits oûiccs de changeurs héréditaires de personnes 
suffîsans et capables pour exercer le dit fait de change qui pren- 
dront de nous nouvelles provisions, et payeront en noîi parties 
casuelles la taxe qui sera faite de chacun desdits offices; et pour 
convier les personnes d^honneur et de u)érite à prendre lesdites 
charges^ et qu'ils aient plus de moyen de gaigner en leur va- 
cation, et entretenir eux et leurs familles ; 

(â) Avons ordonné et ordonnons, voulons et nous plaît q\)e 
le nombre desdits offices de changeurs, porté par Tédict de 
création soit réduit et restrainct à la moitié pour chaque ville» 
sans que nous ny nos successeurs roys puissent pourvoir à Tad- 
venir à plus grand nombre, sçavoir est en nostre bonne ville de 
Paris 5 au nombre de douze, ïhoulouze, Lyon, Rouen, à cha- 
cune six, et autres bonnes villes de ce royaume, de deux à 
quatre , selon la grandeur et commerce d'icclies. Tous lesquels 
offices de changeurs seront chargez du mcsme faifort porté par 
l'édîct de création, lequel faifort ils seront tenus de livrer en 
espèces, l'or portant l'argent et l'argent l'or, sans qu'il leur soit 
permis de payer ledit droict en argent monnoyé. Seront aussi 
tenus de faire fidèle registre journel de toutes les espèces qu'ils 
changeront, «de cizailler tout sur l'heure toutes les espèces qui 
n*ont point de cours par nos ordonnances, d'apporter de trois 
en trois mois en nos mounoyes toutes les matières qu'ils au^ 
ront changées, sans fraude ny déguisement, sur peine de cen^ 
escus d'amende pour la première fois, applicable , la moitié à 
nous et l'autre moitié au dénonciateur , et de privatioti de leurs 
offices pour la seconde fois, sans espoir d'aucune modération. 

(5) Déclarons par ces présentes que les maistres et fermiers 
de uos monnoyes, par cy-après ne pourront estre changeurs, 
ny- faire aucun fait de change que dans le comptoir estably de 
tout temps dans Thostel de nos monnoyes et non ailleurs, di- 
rectement ou indirectement, ainsi qu'ils avoient accoustumé de 
faire de toute ancienneté, défendant à tous marchaus, tant de 
nos subjels qu'étrangers, corraliers de change, orfèvres, joya- 
Iters, affineurs et autres de quelque estât et condition qu'ils 
soient, de se mesler en aucune sorte et manière quj3 ce soit 
du fait de change, d'acheter ny prendre en payement, ny en 
troque , aucunes espèces d'or ny d'argent et billon défendu par 
nos ordonnances, sur peine de deux cents escus d'amende pour 
la première fois , le tiers applicable à nous , un autre tiers au 
dénonciateur, et l'autre tiers à la communauté des changeurs 
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de la ville où le délit sera arrivé ; et ponr la seconde fofs , de 

punition corporelle. 

(4) Déi'endons audits changeurs, sur peine de la vie et de GoA- 
fiscation de leurs biens , de divertir de nos monnoyes les matière» 
d*or «t d*argent et biilons qu'ils auront changés , pour les vendre 
aux orfèvres et affîueurs, ny de les employer ou faire employer 
en autre ouvrage que ce puisse estre , leur défendant pareille- 
iDcnt, sur les mesmes peines, d'aider ny fiiveriser le transport 
des espèces d'or et d'argent hors nostre royaume, directement 
ou indirectement y ny avoir accez et correspondance pour raisoi^ 
de ce ayec les corratiers de change , marchans ny autres; et à 
fin de tirer ceux qui ont pris les fermes et maislrises de no»' 
monnoyes hors de tout intérêt, nOus nous chargeons par ces- 
présentes de les faire rembourser des deniers qui leur pouiYont 
estre deuz de reste des advances qu'ils ont faites pour le rem-« 
boursement desdits officias de changeurs^ déduit et rabattu ce 
qui se doit rabattre chaque année pour leur remboursement ^ 
sur ie prix de leur ferme , au prQrata du tenr^ps qu'ils ont jouy^ 
et ce avant qu'ils puissent estre dépossédez de leurs baux, des^ 
deniers qui proviendront de la composition et taxe desdits of-' 
fices de changeurs, par les mains de celuy que^ous-commettrons 
à ce faire; voulons et nous plaist qu'il soit de nouveau procéder 
auxdits baux à ferme de nosdites monnoyes, èsqueUeS lesdlt» 
offices de changeurs ont esté annexez et (ointes , et que ceux 
qui les tiennent à présent soient indemnisez pour le temps qui 
reste de la jouissance de leurs baux. ^ 

Si donnons, etc. 

Premier enregistrement à ia cmir des m>o$%n0f;es* ïia jnin^ 

Enregistré pour estre pourveu aùsdits offices de changeurs è» 
villes, et en tel nombre qu'ils estoient auparavant la suppression , 
et à mesure que les baux des fermes des monnoyes qui ont es^ 
faits avec Tunion du change seront expirez, et aux modiûcations 
contenues en Parrél de la cour du â5 (i) pctobre l'an i58i, inter^ 



(i) Ces modifications consistaient en ce que lea pourvusd'offices éuiènt tenar 
de présenter leurs lettres de provisien à la cour, et ne deTaient prendre plav 
grand intérêt pour prêt d'argent que le prix de la vente constitiië ir tkftqMP 
villes 
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Venu sur la vérincAlion des lettres de déclaration desdils offices 
de chaûgeurs héréditaires, et outre à la charge que pour éviter 
à la perte et diminution âek droicts du roy et chomitiage des 
monnoyes, les pourveus desdits offices, tant es villes où le change 
avoit esté cydevant uni et incorporé ausdites fermes des mon- 
noyes 9 qu'autres de ce royaume, j^eront tenus de livrer aux fer- 
miers desdites monnoyes, à sçavoir ceux de Paris , 25 marcs d'or 
et aoo-marcs d'argent, chacun pour leur fatforl, et ceux de Rouen, 
Lyon et Tholoze, a5 marcs d'or et i5o marcs d'argent aussi pour 
leurfaifort, et ceux des autres villes, chacun 20 marcs d*argent 
aussi pour leurdit feifort.Et k faute de livrer par lesd'its changeurs 
le nombre desdits marcs d'or et d'argent en nature, qu'ils seront 
tenus de payer le seigneuriage d'iceox marcs d'or et d'argent, 
qui feront partie du prix des fermes desdites monnoyes* 

Deuxième enregistrement, i^ juiUet 1607. 

Enregistré aux charges et modifications portées par ledit arrest 
du a!t de juin dernier, sinon en tant que touche le faiibrt desdits 
offices de changeurs, la cour a modéré et modérera sç.i voir ceux 
de Paris à dix marcs d'or et cent marcs d'argent, ceux de Rouen^ 
Lyon et Thoulouze, dix marcs d'or et ^5 marcs d'argent, et ceux 
des autres villes chacun 8 marcs d'or et 5o marcs d'argent, le 
tout pour leur faifort par chacun an. Et à faute de livrer par 
lesdits changeurs le nombre desdits marcs d*or et d'argent en 
nature, seront tenus de payer le seigneuriage d'iceux marcs d'or 
et d'argeni qui feront partie du prix des fermes desdîtes mon- , 
noyés; 



N« H)e. — Emt q%ri accorde tm octroi à Vtiétei-Dieu dù^ Paris 
pour la construction d^un hôpital de santé à Veffet de re - 
cevoir les pestiférés ( 1 )• 

^aoSf mai 1607^ reg« au parL \» 19 , et en la ch. des comptes le aS» ( VqU T^v 
- . feii.— Traité d« la pol,,J,p, 618.) 



(1) Cet édit lui attribue pendaot i5 aos la totalité de rimp6t de 10 sous ^ui 9e 
lèTait sur chaque minot de sel daosle» greoiere de la généralité de Périsi, et à- 
perpétuité une ooDces^ionde 5 sous pour la construction de la nouvelle maison de 
santé. — 11 incorpore à l'Hôtel- Dieu Thosipice Saint-Marcel, précédemment dea* 
tiné à recevoir les militaires invalides ( V.èdit de juillet i6o4) , et qQ»i n'avait pu 
recevoir cette dettinalioa^ faute de fonds , pnur le môme usage d'une maison de 
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N* 191. — Èdit sur la réunion à (a couronne de Vancien pa-^ 
trimoine privé i^^roi (i). 

I^arû, juillet 1607; reg. au pari. le dernier août, et à celui de Toulouse le 1/ 
décembre. ( Vol. YY, fo 44. — . Font. IV, i2o5. — Code Louis, II , 18.) 

Henry, etc. Les roys nos prédécesseurs depuis plusieurs siècle» 
en ça (2) , se sont avec beaucoup de prudence telleotent rendus 
soigneux de leur domaine, que comme chose sacrée ils l'ont tiré 
hors du conimerce des hompies^^et par le serment solennel de 
leur sacre obligez à la conserva Uoa e^ augmentation, lequel ser- 
ment ils ont déclaré pour ce regard faire part de celuy de fidé- 
lité (53 , qu'eux (à qui toute fidélité estoit deuê) doiveni à leur 
couronne. Geste conservation a. comblé ce royaunie d'autant de 
bien que la distraction y avoit auparavant apporté de mal (4)9 
et quant à raccroîssement et augmentation , c*a esté le principal 
remède qui a préservé Testât de la confusicm en laquelle il esloit 
tombé, eslevé et maintenu Pauthorité et puissance royalle, en 
cesle grandeur admirable, entre, toutes les grandeurs,, reigles et 
polices qui soient «lujourd'huy sur la face de la terre (5), relevé 
Tordre légitime de la monarchie, par la réunion de tant de 
grandes seigneuries détenues e^ possédées par seigneurs particu- 
liers : la cause la plus juste de laquelle réunion a pour la plus 
part consisté en ce que nosdits prédécesseurs se sont dédiés et 
consacrés au public, duquel ne voulaus rien avoir de distinct et 
séparé , ils ont contracté £tvec leur couronne une espèce de ma- 
riage communément appelle saint et politique , par lequel ils 
Tont dottée de toutes les seigneuries qui à tiltrë particulier leur 
pouvoient appartenir^ mouvantes directement d'elles, et de celles 
lesquelles y estoient jà unies et rassemblées , la justification de 
ce graïkl et perpétuel dot se peut aîsémeat reôaeîUir d'uoe bonne 



santé. Ces deux maisons furent d'un grand secoua, dit ïe Traité de la police, 
en 1619, fors de la ^este. Maintenant tous ku hôpitaux de ParU sont soumis h 
ane administration uniqtie. Lear revenu annuel est de prés de 10 millions. 

(1) V. lettres du i3 avril 1690. 

(a) Les exemples que nous en avons sont despuis 6aoan8 , que leroy Huguer 
dit Capct fat eslevé à la couronne. ( Note^de^Pantanan.) 

(3) Forme de serment du roy en son sacre. 

(4) Par les partages des enfetfs des roys en forme de rojpsiumes, sous la pre^ 
mière et seconde lignée. {Id. ) 

(5) Pour la réunion des pro? inceis dîstraictes du corp5 de Testât , soit sous pré' 
texte de pairies* gO|iT«rnemeot ou autres droits sUocetsifs deîi possesseurs éV 
eelles.(/«^.) 
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partie desdioles unions, et spécialement la très illustre remarque 
qu'en fournit la vill^ capitale de la France auparavant le domaine 
particulier du très noble et très ancien lige de nostre royalle 
maison. De sorte que s*il y a eu des réunions expresses, elles ont 
plustost déclaré le droict commun ^ que rien déclaré de nouveau 
en faveur du royaume. Aussi auparavant et sans îcelles réunions 
expresses , nosdits prédécesseurs ont esté maintenus par des 
arrêsts de* nostre cour de parlement, en la possession des terres 
et seigneuries qui leur cstoient rendues conten lieuses soubs pré^ 
texte de quelque prétendue division entre le domaine public et 
privé. £t néantmoins la sincère afiection que nous portions à feu 
nostre très -chère et très-aymée sœur unique, et le soin de payer 
nos créanciers, ausquels nous et nos prédécesseurs roys de "Na-^ 
varre, et ducs de Yandosme, avions engagé et hypothéqué plu-^ 
sieurs parts et portions du patrimoine par nous possédé de nostre 
chef, et à titre particulier, nous ont retenu de déclarer cestè* 
union. Au coutraire par nos lettres patentes du i5 d'avrîl iSgo, 
auriçDS ordonna ce nostre domaine ancien tant en nostre royaume 
de Navarre, souverainetés de Béarn et de Ddmezan, pays bas de 
Flandre 5 que nos duchés, comtés, viscontés, terres et seigncdrieé 
enclavées en ce royaume y fust et demeurast désuni j drstrtaicf ef 
séparé de celuy de nostre maison et couronne de Fiance , sans y 
pouvoir estre aucunement comprins ny mesié . s'il n'êstoit par 
nous autrement ordonné : ou que Dieu nous ayant fait ceste 
grâce' de nous donner lignée y voulussions pourvoir^ Et à' eeste 
fin pottr ne changer Tordre et formes observées en la conduittîe et 
maniement d*iceluy nostre domaine (i), aurions déclaré nostre 
intention estre qu'il fût manié et administré par personnes dis- 
tinctes, tout ainsi qu'il estoit auparavant nostre adv^énement à la 
couronne : et sur les difficultés que nostre cour de parlement de 
Paris faisoit de procéder à la vériftcatioB desdUies lettres , aurions 
fait dépescher deux autres lettres en forme de jussion, les unes 
au camp de Chartres, du 18* jour d'avril iSgi, les autres;du aQ 
may ensuivant , nonobstant lesquelles nostre procureur générai 
se seroit rendu partie pour la défense des droicts de nostre cou- 
ronne (2) ; lesquels ayant représenté à nostre cour, s'en seroit 



(1) La cour fit parcUle diflBculté au roy Louis XII qut avait fait expédier 
semblables lettres pour son patrimoÎDe privé. ( Note de Fontanon.) 

(a) Acte vertueux et digne du sieur de la Guesle, procureur général du 
toi.(W.) V 
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« 

enftuivy arrcsl du ag juaiet 1591, par lequel elle turoit arreslé 
Be pouvoir procéder à la vérification de^dites lettres ; d ailleurs 
aucun» de no8 autres parlemeos pressés de nos trè»^xprès com- 
mandemens, auroient vériffié lesdites lellres du i3 d'avril , maiar 
def^puis ayans considéré les moyens sur lesquels nostredit procu- 
reur général s'est fondé, en8enf)ble les raisons qui Tont mcu, cl 
nosdites cours , touchés de raffectton que nous devons à ao»tre 
royaume, auquel nous nous sommes totalement dédiés, cl post- 
posans nostre particulier au public : 

Sçavoir faisons, que de l'advis de nostre conseil auquel estoit 
nostre très-chère compagne et espouse, et assistez /de plusieurs 
princes de noslre sang, et autres prinees et oiEciers de nostre 
couronne, et autres grands personnages, et de nostre certaine 
science, pleine puissance et auihorité royalie, avons révoqué et 
révoquons par cestuy nostre édicl perpétuel et irrévocable , nos- 
dites lettres-patentes du i3 avril 1590, Ensembleles arrests inter- 
venus en conséquence d'icelles, en aucunes de nosdites cours de 
parlement. Et entant que besoin seroit, confirmié et confirçioas 
ledit arrest de nostre couj: de parlement de Paris, 4u 29 Juillel 
iSgi. El en ce faisant déclaré et déclarons les duchés, comtés, 
viscopatés, baronnies et autres seigneuries mouvantes de nostre 
couronne, ou des parts et portions de son domaine^ tellemeni 
accreus et réunis à iceluy ( 1) , que dès-lors de nostre ad vénement 
à la couronne de France, elles sont advenues de raesme nature et 
c^nditiop que le reste de Tancien do^iaine d'icelle , les droictt 
«éantmoins de nos créanciers demeurant en leur entier, et en 1»^ 
mesme force et vertu qu'ils 4Bstoient auparavant nostre advéne-^ 
ment à la couronne. 

Si donnons, ^tc^ 

Nb iQB. ^ Èhn sw U fait des chasses et ia défense du port 

d^armes (2). 

^arifl , juMIel 1607; reg. «« parl. le dernier seplembre. ( Vol. YY , f» 49. — 
F<mt. Il , 545. — BaudrHlart, rec. des 1-églem. forestiers , tom. I.) 

Henbt, etc. Encore que les feuz roys nos prédécesseurs et nous 



(i) Cesfe clause est fort importante pour mettre hors de diflBcuIté la renon- 
ciation de ce qui «e trouvera aliéné de «est anci^a patrimoine depuis l'advène- 
ment du roy à la courosne. ( Note de FoatasoQ. ) 

(a) V. Tordonnance de François I«', mars iSiS^ et la note, et ^«i.deFan^ 
réditde juin 1601. 
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depuis nostre advénement à la couronne ayom» fait plusieurs 
édîcts 9 ordonnances et réglemens touchant le &iot de la ebasse : 
ce néantmoins au préjudice d'iceux sommes {ournelieiuent ad- 
vertis que plusieurs princes, seigneurs 9 gmUilshonimes et autres, 
eoubs prétexte de quelques permissions <|u'il« disent avoir dé 
nous pour ehasser en Testenduê de leurs terres ^ vont dans no# 
forestSy bois , buissons et garennes, ou ils tirent sur toutes sortes 
de besies fauves et i>oires, contre nosdits édicts et ordonnances* 
Ce qui provient à l'occasion que nos juges et officiers conaivettt 
avec eux. Pour à quoy remédier et faire observer nos antiennes 
ordonnance)* sur Tédict faiei de la chasse t 

(1) Avons après avoir pris Tadvis d^^s princes, seigneurs et gem* 
de nostre conseil , et de nostre certaine science , pleine, puissance 
et autborité royalle, par ce présent édict perpétuel et irrévtkbabtor^ 
très-expressément inhibé et deffendu à tous selgneUrs^ genrfiis^- 
hommes, hauts justiciers et autres de quelque qualité et ctwdî* 
lion qu'ils soient, de chasser ny faire chasser aux bcstes fauves el 
noires, perdrix, lièvres, phaisans, et autre gibier deiTèfidu par 
nos ordonnances, en nos bois et forêts , avec chiens courass ou 
eouchans, porter ou faire porter bricolles, pants de rets et pièces, 
ne tirer ou faire tirer de Tharquebuze en Icelles , ny à une liené 
à la ronde desdites foresls, parcs, bois, buissons et garennes^ et 
spécialement en celle de Saint-6ermain*en-Laye , Cruye, lea 
Aliuets, Arpent-leAoy (suit la nomenclature de 5o et quelque» 
forets ) , à peine ausdits seigneurs et gentilshommes de désobéy»^ 
sance et encourir nostre indignation , et de i5o liv. d^mende. El 
pour les roturiers désire menez et conduits en nos gallères, oà 
ils seront, retenus pour nous faire ^rvice durant le lemps de 
six ans. ' ' 

(2) £t parce que nous avons certaine pognoissance ^e plu- 
sieurs princes, seigneurs et gentilshommes de nostre dii royaunte 
sont addonnez à Texercice de la chasse, lequel nous «^entendons 
eniîèrenieut retrancher, désirant les gratiffîer comme ils mé^- 
rîtent , nous nous réservons de leur accorder et faire expédier tes 
permissions de chasser en nosdites forests, bois et buissons, ainsi 
que nous adviserons et verrons estre à propos : à la charge de 
n'en abuser. Lesquelles permissions néantmojns ils se/ont tenus 
faire enregistrer au greffe des juges ordinaires, qui ont acooust- 
tumé de cognoîstre du falct des chasses des forests et l^iois, où ils 
devront chasser, fors et excepté en celles de Saint- Gemialn^^t 
foiitainebleau. \ 
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(3) Et d'aulant que parmy lesdits princes, seigneurs et genlrU- 
hommes il s'en pourroil trouver aucuns qui pourroient avoir 
clroict de chasse en l'eslenduë de nosdites forests, bois et buis- 
sons, ne voulons les priver desdîfs droicts : au contraire les con- 
server et maintenir en la jouissance d'îceux, en cas qu'ils ayeot 
oucuns tiltres. Ordonnons que dedans deux mois après la publi- 
cation du présent édict, sur les lîeùt ils seront tenus de nous en 
faire apparoir : et jusques à ce leur sont faites deffences de chasser 
et oser dudict droict. 

(4) Pour oster toutes* occasions à Ta licence que plusieurs 
prennent de tirer de l'arquebuze dans nos forests , avons fait et 
liBâsons inhibitions et defFences à tous de quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient, excepté les quatre cents archers des quatre 
cotilpagnies de cheval dès^ gardes de nostre corps, et les cent 
arohers de la prévosté de ilostre hostel , lorsqu'ils serviront leur 
quartier, iront ou viendront de leurs maisons, ou nous serons 
pour/ le faict dudit sertîce , portant leurs casaques , ou bien an 
certificat de leurs capitaines à chef, sîçné.de leur main, et cacheté 
du cachet de leurs armes. Les archers de la connestablîe et ma- 
reschaucée de France , vibaillifs y visséneschaux establis par les 
provinces 9 allans et venans pour l'exercice de leurs charges, por- 
tans aussi leurs casaques , de porter arqu«^uzes dans nosdites 
forests. Et seront les contrevenans punis pour la première fois 
par confiscation desdites arquebuses, et amende de xoliv., qu'ils 
«eroot côntraiii'ts payer par emprisonnement de leurs personnes. 
La secondes-fois, outre ladite confiscation, par doublement de 
ramenée , payable en la mesme sorte , en laquelle aussi seront 
condamnez ceux qui seront repris la tro^siesme fois, et d'avan- 
tage bannis pour un an , à quinze lieux do la forest. 

(5)* N'entendons comprendre aux rigueurs du présent nostre 
édict les officiers de nostre louveterie , pour le regard du port 
d'arquebuze aux assemiblées qui se (feront pour courre et prendre 
les loups en nosdites forests , bois et buissons en dépendans, avec 
permission des capitaines de nosdites chasses en icelles, ou de 
leurs lieutenans, et assistez de l'on des gardes ordinaires desdiles 
Dhasses. 

' (6) Et d'autant que la chasse du chien couchant fait qu*îl ne 
se trouvé presque plus de perdrix et de cailles : avons, conformé- 
ment aux précédentes ordonnances. des roys nos prédécesseurs, 
et de nous, totalement intérdict ladite chasse à tous, de quelques 
qualitez et conditions qu'ils soient, ny d'avoir, nourrir et dresser 
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chiens couchans. Enjoignons aux capitaines desdites chasses, 
maistres des eauës et forests, gruyers ou leurs lieutenans et autres 
officiers de nosdites forests : comme aussi aux prévosts des ma~ 
reschaux , visbailiifs , lieutenans de robbe courte , visénéchaux 
et leurs lieutenans , de tirer lesdit^ chiens couchans quMls ren- 
contreront : ensemble aux capitaines et autres commandans en 
nos gendarmeries et infanteries , empescher qu'aucuns des gen- 
darmes , chevau -légers et soldats puissent retenir dans lesdites, 
trouppes , compagnies et à leur suitte aucuns chiens couchans , 
sur peine d'en demeurer eux-mesmes responsables envers nous. 

(7) Deûendons pareillement à tous laboureurs, leurs chartiers 
et autres , de mener quand ils iront aux champs aucuns mastins 
avec eux qu'ils n'ayent le jarret coupé. Et enjoignons aux bergers, 
à peine du foiiet, de tenir perpétuellenient leurs chiens en laisse : 
sinon quand il sera nécessaire de les lascher pour la conduitte et 
conservai ion de leur troupeau. 

(8) Suyvant l'édict de nostrc très-honoré seigneur et grand 
oncle le roy François, seront les larrons de garennes et estangs 
trës-rigoureuscmeut chastiez et puniz des peines ordonnées contre 
les autres larrons. 

(8) Seront plantez par toutes les limites de nos Garennes et 
Yarennes, poteaux où seront apposez placards, contenant les 
deffenses faites pour les chasses. 

(9) Et d'autant (i) que la fréquence des délites qui se com- 
mettent en nosdites furests prooèdent de l'impunité, voulons et 
entendons les délinquans estre condamnez et punis par les 
mesmes peines portées par l'édict du règlement général des 
cliasses, du mois de juin. 1601, vérifié en notredicte court de 
parlement, sans qu'elles puissent estre modérées , en aucune fa- 
çon que ce soit. 

(2) Défendons aussi à tous juges ordinaires en l'estendue des 
capitaineries de Saint-Germain-en-Laye et Fontainebleau, de 
prendre cognoissance des délicts qui se pourront commettre au 



(1) lïëaDt moins la cour par sa modification sur le présent cdict, a ordonné 
que les peines demeureront arbitraires : mais il semble que cela ne se doit en- 
tendre que pour la cour, qui tempère la rigueur des loix avec sa prudence soU' 
veraine , et non pour les premiers juges qui demeurent astreints aux termes de 
la loy. {Note deTorUanon, ) Voy. Arrêt de la Cour de cassation du a8 décembre 
1827 , afi^ire Fabien et Bissette , qui décide q ue pour les colonies les peines 
sont arbitraires; 
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fail deaclite» chasses 9 sur pcioe de nullité de procédures, et de 
cent livres d'amende 9 en ayant attribué et attribuant par oea 
présentes toute cour» jurisdiction et eognoinsance en première 
iAstanoe aux capitaines desdites forests. 

(11) Deffendons à toutes personnes, de quelque estât et con- 
dition qu*ils soiecty de lirer de Tarquebuze sur des pigeons, à 
peine de vin^t livres parisis d'amende. 

(la) Ne pourront les appela» s 9 quojque condamnez seule- 
ment en amende pécuniaire , estre eslargis avant le fugemeot 
de l'appel 9 qu'en consignant actuellement lesdites amendes. 

(i3) Comme les ordonnances chargent les prévosts des mares- 
eh^uxy visbaillifs, visaénéchaux et leurs lieut^enans, d'exécuter 
les décrets et autres fugemens des juges ordinaires; aussi te»r 
enjoîgnons-nous très expressément , sur peine de suspension de 
leurs charges, et privation 's'il y eschet, de tenir la main et 
procéder en toute diligence à l'exécution des décrets et jugemeos 
esaianes desdtts capitaines de Saîat-Germain et Fontainebleau, 
laaistres de nos eauëaet forests, gruyers, ou leurs lieutenans et 
antres nos fugrs sur ce qui dépend desdites chasses. 

(i4) Ressort iront suyvant l'art. a8 d'iceiuy édict, toutes 1^ ap- 
pellations taterjetlées des jugea desdites chasses en nostre cour 
4e parlement. 

(i5) Et d'autant que nostre exercice et plaisir est plus ordi- 
naire en nos forests de Fontainebleau et Saint«-Germain qu'en 
aucunes autres, voulons aussi ordonnons et nous plaist que les- 
dites appellations soient relevées en nostre cour de parlement, 
nonseulement des sentences définitives, mais aussi des interlo^ 
cutoires, mesmes des décrets contre les accuses, sans qu'il leur 
soit loisible de se pourvoir ailleurs qu'en nostredite cour. Et 
néantraoins , sans préjudice desdites appellations, enjoignons aux 
capitaines des chasses desdites forests de Saint* Germain et Fon- 
tainebleau, de procéder à rinstruclioa des procez, fusques à 
aentence délinilive , comme il est enjoint par nos édicts et or- 
donnances à nos autres juges ordinaires , les lieutenans de longue 
robbe desdites eaues et forests, et le substitut de nostre procu- 
reur général il ce appelez. '' . 

Si donnons, etc. 
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5» 193. — Edit sur tes attrihutions du grand voyer, tajuri-- 
dicHon en matière de voierie, ta^poiice des rues et che- 
mins f etc. (1). 

Paris, décembre 1607; reg. au pari, le i4 mari, ch. des comptes le 19 
mai 1608. (VoJ. YY, 1» 96. — Bacquet, p. 3aa. — Biot. de Vaieriff 
p. 467.) 

Heurt» etc. Ayant reconnu cy-devant combien il importoit au 
public que les grands chemins 9 channsées, ponts, passages^ ri- 
vières , places publiques et rues des villes de cestuy nostre 
royauoie^ fussent rendus en tel eslat que, pour le libre pas^ 
sage et commodité de nos sujets, ils n^ trouvassent aucun des- 
tourbier ou empeschement ; Nous aurions à cette occasion fait 
expédier nostre édict dunnots de may iSgg, pour la création 
du Uli^ d'ofiice de Testât de grand voyer de France, afin que 
celuy qui en sera par nous pourvu, y apportast un tel soin, 
vigilance et affection, que nous jCt le public en peut tirer Tu- 
tilité requise, ce qu'ayant depuis fait pour ki personne de nostre 
très cher et amé cousin le sieur duc de Sully, grand- nrarstre de 
nostre artillerie , gouverneur et nostre lieutenant général en 
Poitou, qui s'en serait )usqu*à présent si dignement acquitté^ 
qu'il nous a donné tout sujet de contentement. Mais d*autant 
que depuis la discontinuation de ladite charge de grand voyer, 
il s'est glissé plusieurs désordres au fait de ladite voyrie , parti- 
culièrement en nostre ville de Paria ^ par les entreprises des 
juges des seigneurs hauts-justiciers, lesquelles , outre leurs fonc* 
tlons ordinaires, disputent les droits attribuez à leurs charges; 
aussi par la itégllcence de nos officiers en icelle , pour n'avoir 
assez donné à connaistre à un chacun ce que portoient les ré^ 
glemens cy-devant sur ce faits et sur les droits qui sont attribuez 
à la voyrie de ladite ville; nous avons estimé non seulement 
utile , mais très nécessaire pour le bien 4e nos sujets , leUr 
donner une particulière connoissance sur celui de ladite voyrie, 
4)omme aussi pour leurs droits , que nous voulons estre d'ores • 
oavant perceus par nos voyers , ou ceux qui seront par eut 
commis à cet effet, v 

A ces causes, nous, de l'-avis de nostre conseil, ausquels estoient 
plusieurs princes de nostre sang et autres notables seigneurs de 



(0 V. Tédit de mti 1^999 et la note. 
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iiostre royaume , a vous» par cestuy nostre édit et règlement per 
pétuel et irrévocable , voulu et ordonné que les arlicles coote- 
tenus en iceluy contenant latlîte voirie^ soient entretenus, suivis 
et observez de point en point par tous nos sujets. 

(i) Que la justice delà voyrie sera à l'avenir exercée, ainsi 
et par les juges qu*eUe avait accoustumé auparavant, sans tou- 
tefois préjudicier au droit d*icelle. 

(2) Nous voulons que nostre grand voyer, ou autres par luy 
commis ayent la connoissance de ladite voyrie, tant des villes, 
fauxbourgs et grands chemins, vulgairement appelez chemins 
royaux, et que nos amez et féaux conseillers, les gen» dé nostre 
chambre du trésor de Paris , connoisent de tous différens qui 
interviendront pour leurs droits deuz et affectez à ladite voyrie, 
ausquels nous avons attribué et attribuons la connoissance de 
tels différens, qui y seront par eux jugez et terminez, nooob- 
stant et sans préjudice de l'appel, jusqu'à la somme de dix livres 
parisis d'amende et au-dessous , et pour les sommes excédant dix 
livres parisis par provision , pour ce qui est de nostre domaine 
seulement et du prévost de Paris, pour ce qui regarde à la po- 
lice, comme les allignemens, périls éminens et autres cas sem- 
blables de la ville et fauxbourgs d*icelle, et par appel en nostre* 
dicte cour de parlement ; la moitié desquelles amendes à noas 
réservée, sera mise entre les mains du receveur de nostre do- 
maine de ladite ville, et l'autre moitié appartenant audit grand 
voyer et sesdits commis, pour et au lieu des frais qu'il convient 
faire journellement en l'exercice de sa charge, au payement 
desquelles les particuliers seront contraints en vertu des sen- 
tences ou extraits du greffe en ia manière accoutumée. 

(3) Voulons aussi et nous plait que lorsque les rues et chemins 
seront encombrez ou incommodez, nostredict grand voyer ou 
ses commis enjoi^jnent aux particuliers de faire oster lesdits em- 
peschemens^ et sur l'opposition ou différens qui en pourroieot 
résulter, faire condamner lesdits particuliers qui n'auront obey 
à ses ordonnances, trois jours après la signification qui leur en 
sera faîte, jusqu'à la somme de dix livres et au-dessous pour 
lesdiles entreprises par eux faites, et pour cet effet, les faire 
assigner à sa requeste pardevant ledit prévost de Paris, auquel 
nous donnons aussi tout pouvoil* et jurisdiction. 

(4) Deffendons à nostredict grand voyer ou ses commis de 
permettre qu'il soit fait aucunes saillies, avances et pans de 
bois aux bàtimens neufs, et mesme à ceux où il y en a à pré- 
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sent de contraindre les réédifier , ny faire ouvrages qui les 
puissent conforter, conserver et soutenir, ny faire aucun encor- 
bellement en avance pour porter aucun mur , pan de bois ou 
autres choses en saillie, et porter à faux sur lesdites rues, ains 
faire le tout continuer à plomb, depuis le rez-de-chaussée tout 
contremont, et pourv'oir à ce que les rues s'embellissent et élar- 
gissent au mieux que faire se pourra, et en baillant par luy les 
aliignemeus, redressera les murs ou il y aura piy ou coude, 
et de tout sera tenu de donner par écrit son procez-verbal de 
luy signé ou de son greffier» portant l'ai ignenient desdits édi- 
fices de deux toises en deux toises, à ce qu'il n'y soit contrevenu : 
pour lesquels allignemens nous lui avons ordonné soixante sols 
parisis pour maison , payables par les particuliers qui feront faire 
lesdites édifications sur ladite voyrie, encore qu'il y eût plu- 
sieurs allignemens en icelle, n'estant compté que pour un seul. 

(5) Gomme aussi nous deffeudons à tous nosdits sujets de ladite 
ville, fauxbourgs, prévosté et vicomte de Paris, et autres villes 
de ce royaume, faire aucun édifice, pan de mur, jambes es- 
triers, encoigneures , caves ny caval, forme ronde en saillie, 
sièges, barrières, contre- fenestre , huis de caves, bornes, pas, 
marches, sièges, montoirs à cheval , auvens, enseignes establies, 
cages de menuiserie , châssis à verre et autres avances sur ladite 
voyrie, sans le congé et allignement de nostredict grand-voyer ■ 
ou desdits commis. Pourquoy faire nous lui avons attribué et 
attribuons la somme de soixante sols tournois, et après la per- 
fection d'iceux , seront tenus lesdits particuliers d'en avertir 
ledit grand voyer ou son commis , afin qu'il recolle iesdtts alli- 
gnemens, et reconnoisse si lesdits ouvriers auront travaillé suî- 
i^anticeux, sans toutes fois payer aucune chose pour ledit re- 
collement et confrontation, et oJi il se trouveroit qu'ils auroient 
contrevenu ausdits alignemens, seront lesdits particuliers assi- 
gnez par devant le prévost de Paris ou son lieutenant, pour voir 
ordonner que la besongne mal plantée sera abattue, et condamnez 
à telle amende que de raison , applicable comme dessus. 

(6) Deffendons au commis de nostredict grand-voyer^ de 
prendre aucuns droits pour mettre les treillis de fer aux fe- 
nêtres sur rues , pouryu qu'ils n'excèdent les corps des murs qui 
seront tirez à plomb, et pour ceux qui sortiront hors des murs 
payeront la somme de trei^te sols tournois* 

(7) Faisons aussi defienses à toutes personnes de faire et creuser 
aucunes caves sous les rues y et pour, le regard de ceux qui 

i5. 22 
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voudront faire degrés pour monter à ienws roaisons, par le 
moyen desquels les rues estrécissent y faire sièges esdites rues , 
estail ou auvent, clorre ou fermer aucunes rues, faire plaeter 
bornes au coin dMcelies* es entrées de maisons, poser enseignes 
nouvelles, ou faire le tout réparer prennent congé dudit grand 
voyer ou commis. Pour lesquelles choses faites de neuf, et pour 
la permission première, nous luy avons attribué et attribuons 
la somme de trente sois tournois pour la Visitation d'icelles, et 
pour celles qu'il conviendra seulement réparer et refaire, la 
somme de quinze sols tournois; et où aucuns voudroient faire 
telles entreprises sans lesdites permissions, le pourra faire con- 
damner en ladite amende de dix livres , payable comme dessus, 
ou plus grande somme , si le cas y échet , et faire abattre lesdites 
entreprises; le tout au cas que lesdites entreprises incomnaodent 
le public 9 et pour cet effet , sera tenu le commis dudlt grande 
voyer se transporter sur les lieux auparavant que donner la per- 
mission ou congé de faire lesdites entreprises. 

(6) Pareillement avons deffendu et deffendons à tous nosdits 
sujets de jeter dans les rues eaues ny ordures par les fenesires, 
de jour ny de nuit, faire préaux ny aucuns jardins en saillies , 
aux hautes fenestres, ny pareillement tenir (leos, terreaux, bois, 
ny autres choses dans les rues et voyes publiques, plus de vingt- 
quatre heures, et encore sans incommoder les passans, autre-^ 
ment lui avons permis et permettons de les faire condamner en 
l'amende comme dessus, auquel voyer ou commis nous enjoi- 
gnons se. transporter par toutes les rues,/mesmes par les mais* 
triasses, de quinze jours en quinze jours, afin de commander 
qu'elles soient délivrées et nettoyées, et que les passans ne puis- 
sent recevoir aucunes incommoditez. 

(9) Deffendons aussi à toutes personnes de faire des éviers 
plus haut que rez-de-chaussée, s'ils ne sont couverts jusqu'audît 
rez-de-chaussée, et mesme sans la permission de nostredit grand 
voyer, ses lieutenans ou commis, pour laquelle permission luy 
sera payé trente sols indistinctement , tant pour ceux qui sont 
au rez-de^-chaussée, que ceux- qui ne se trouveront audit rez- 
de-chaussée. 

(10) Ordonnons à noslredit grand-voyer ou commis, de faire 
crier aux quatre festes annuelles de Tan de par nous et de par 
luy, à ce que les rues soiertt nettqyées, et outre qu'il y ait à 
ordonner aux charretiers conduisans terreaux et gravois et autres 
immondices de' les porter aux champs, aux lieux destines aux 
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veyries ordiaair^s, et au iléfaat de luy obéir, saisira les cbevaun 
el harnois des cantrevoDaiM , pour en faire son rapport, saus. 
x|u*il puisse donner main levée qu^il n>n soit ordonné. 

(11) Enjoindra aux sculpteurs, charrons, marchands de boi» 
et tous autres, de retirer et mettre à couvert, soit dans leurs 
maisons ou ailleurs ce qu*ils tiennent d'ordinaire dans les ru^^ 
eomme pierres, coches, charettes, charriots, troncs ^ pièces do 
bois et autres choses qui peuvent empescher ou incommoder 
ledit libre passage désdites rues , comme aussi aux teinturiers ^ 
foulions , frippiers et tous autres , de ne mettre seicher sur 
perches de bois , soit es fenestres de leurs greniers ou autrement 
sur rueg et voyes aucuns draps, toiles et autres (Shoses qui peu*^ 
vent incommoder et offusquer la veoe desdites rues , sur les 
peines que dessus, et sur les contraventions qui se feront, ies^ 
dites deffenses estant faites par ledit sieur grand-voyec ai» se^ 
commis, seront les contrevenans condamnez en Tameiide comme 
dessus. 

(la) ¥oulo»s et nous plaist que ledit grand- voyer «t ses eom^ 
mis ayent Tœil et connoissanee du pavement desdites rues « 
voyes, quais et chemins, et où ii se trouvera quelques pavei 
cassez , rompus ou enlevez , qu'ils ïos fassent refaire et rétablir 
promptement, mesme faire Touverture des maisons des refusant 
d^icellesy aux dépens des déteniptetirs desdilcs maisons, infonq^ 
iion préalablement faite ausdits détempteurs, et prendra garde 
que le pavé de neuf soit bien fait 5 et qu'il ne se trouve plus 
baut élevé que cduy de son voisin. 

(i3)DeffifiBdonsau commis de nostredtt grand«voyer, de donner 
aucune permission de faire des marches dans les rues, mais 
«eulement continuer les anciennes es lieux où elles n'empécbeiit 
ie passage. .. ' 

{i4) Ne pourra aussi nostredict voyer eu comfmis , denùar: per- 
mission d'auvent plus bas que de dix pieds, h prendre du rezt» 
de*chau6sée en amont , et peur ceux ^ja'il donnera , ensemble 
pour le» enseignes luy appartiendra pour les permissions nou* 
velles, trente sols tournois, et pour fe changemetnt des enseignes, 
r^ectioB et changement d'auvent, n'en prendra que quinze sols 
Io«irnoi8« « 

(i5) Et d'autant que la plus grande partie des abus qui se sont 
commis en ladite voyrie sont provenus à cause des permissions 
que donnent les commi» d'aucuns seigneurs hauts iusticiers, 
tant laïcs qu'ecclésiastiques prétendans avoir droit de voyrie 09 

a?. 
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aotredite irîUe , fauxbourgSy pi^évosté et vicomte de Paris ;qtif 
ki^ont teou compte délivrant lesdites permissions , de prendre 
exactement garde, si elles estoient conformes aux réglemens etl 
ordonnances faites sur le fait de ladite voyrie. A cette cause, 
BMis voulons et entendons qu*oii il »e trouvera que lesdits voyers 
particuliers ayent cy-devant donné ou donnent cy-après icelles 
permissions contre la teneur de nosdits édits et ordonnances, ledit 
sieur grand voyer, ses lieutenans ou commis, les feront appeler 
pour les faire condamner à réparer ce qui auroit esté mal fait , 
le Houi sans préfudioe desdits seigneurs , et autres prétendus 
droits de hante justice et voyrie en nostredite ville et fauxbourgs , 
lesquelstnous voulons , après la vérification du présent règlement, 
estre appelez à la diligence de nostre procureur générai , auquel 
mandons ainsi le faire, pour eux ouïs, et -les titres qu^ils pro- 
duiront veus et examinez, leur estre pourvu, ainsi que de raison* 

(i6) entendons aussi que ledit grand-voyer et ses commis en 
la ville , prévosté et vicomte de Paris , Jouissent bien et duement, 
comme les autres voyers ont cy-devant jouy, de tous les autres 
menus droits qui luiront attribuez par les titres de ladite voyrie, 
extraits de nostre chambre des comptes, trésor et chastelet de 
Paris, comme cbaadelles, gasteaux, beurre, œufs, fromages, 
figues , raisins , bouquets , roses et plusieqrs autres menus droits 
qui se cueillent et perçoivent par chacun an es }ours et saisons 
accoustumées , de'ceux et celles qui estallent et placent sur la- 
dite voyrie, tant es marchez, rues, voyes et places publiques 
de nostredicte ville , fauxbourgs , prévosté et vicomte de Paris ; 
leus lesdits droits ordonnez estre perceus par plusieurs arrests , 
sentences et jugemens donnez, tant-par nostredite cour de par- 
leflfteni, les conseillers de ladite justice de nostre tésor, que par 
nostre prévost de Paris. 

(17)' Voulions et nous plaist que ledit grand -voyer ou commis, 
pottrvoyeot.d^ places vulgairement et anciennement appelées 
leê places ordonnées par le feu rqy ^aint Louis, estre aumosnées 
à pauvicfs femix^es,: veuves et filles orphelines et à marier, sises 
jtaut es halles de P-Aris , ri:ie«u Feure, qu'^ès ep virons,: comme 
aussi de toutes les autres places dépendantes def ladite voyrie , 
sises tant èsdites huUe^ , cimetière Saint-Jean , grand et petit 
Chastelet, marché Neuf , place Maobert,< et autres lieux ^t en- 
droits de nostre ville et fauxbourgs de Paris, pour en jouir comme 
cy-devant les voyers en ont jouy bien, et deuement 

(18) Lesquels lieutenans et commis, de. nostre grand voyer 
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pourront commeitre en ûhacoue ville, nn maçon ou aulre per- 
sonne capable, pour donner les alli^nemens sur rues, dont id 
nom sera registre en là fustice ordinaire y le surplus des- autre* 
charges et fonctions, ledit commis les fera en personne.. En quof 
faisant lui sera obéy, sans qu'il soit besoin de sergent pour faire 
faire lesdites signification» appartenant à sadite charge, sauf^ 
8*il employé autres gens sous luy pour voir les contraventîoa*»:, 
auquel cas seront tenus les commis des lieutenaos de nosti'^it 
grand voyer de se servir de sergens ordinaires. 
Sri donnons, etc^ 



N* 194. — Lettres quidéciarent tes rois , prînces tP seigncuft 
étrangers admissibles à V ordre du Saint-Esprit (i ); 

Paris, dernier décembre 1607. ( SUtuts de Tordre du Saint-Esprit, p. 11 1.) 

N^ 195* — Lettbbs-pateittes pour la constru^ôtion d'un pon$ 

Marchaiid à Paris (2). 

Paris, janvier 1608; reg. au pari. le 8 août. (Vol. VY,'P> 184.) 

N^'igô. — EniT qui sùistittêc om titré de contre leur gén^c^i 
dôs postes cciuideg^fi4rai des postes {"5). ^ .. 

Paris , janvier 1608. (Tirait, dé ia pol% IV, 559^)- . ;:; . r 

N* 197. — Déclaration qui permet aux jésuites d^'exercèr ipg^ 
cérémonies du cuite catholique et leurs autres fonétiàns 
dans iô payj de Béarn (4)- 

Paris , 19 février- 1608* (Font. XV, io49 * -^ Mcro» de France , I; aSç.) . . 

HBt^Rt, etc. A' nos amés le» gens tenans noitrec6ii»eîA>'ùràUt 
naire, et cour souveraine de Béarn , séant à Pau , salut. Far les 
remonstranoes que tous nous auriez cy-devant faites par vos dé-* 
putez en nostre ville de Bloîs, le 11 septembre 1599, strr nostre 
édict portant reslablissement de Texercice de la religion caUm« 
Hque en nostre pais souverain 5 vous- nous aariez entre autreât- 



(1) V. décembre rSjS , édit d'institution de cet ordre. 

(a) Ce pont , qui tira son nom de l'architecte Marchand qui le fit construire ^ 
fut bâti en remplacement du pont aux Meuniers que la violence des eaux avait 
emporté en iSgè. ( Diilaure., Hist. de Paris, t. 5, p. a 19 et aao.) 

(3) y. ci-devant édit de mars 1597 et la note ; et ci-après, iettres-patentitad^k 
liOuîsXIll, aSfévier i6aa. 

(4) V. arrêt du a8 décembre iSgiei la note. 
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choses ) rq>ré8eiité sur le septième article d^iceluy édic^, qn^ii 
estoit expédient pour le bien de nostre service et repos de nessub- 
*f ects, que les religieux de la compagnie de Jésus , appeliez ccmb- 
tnunémeot jésuistes, ne fussent admis à faire exercice de ladite 
religion catholique, apostolique et romaine en nostredît pais 
«souverain. Mous ayant requis, en tant que besoin seroit, de leur 
*en interdire Taocez et l'entrée» lequel poinct et a#aîrey nous' 
■vott» aurions renvoyé par Tapostille , et réponse mise sur ledit 
article de vosdites remon^radeçi». Dd sorte que conformément à 
icelles vous auriez par vostre arrest du 27 octobre dé ladite an* 
née i déclaré que lesdils iésuito s ne pourroient estre receus dans 
^l^ditpiaïsy poqi: C^e aq^un lexerçioe de ladite religion catholi- 
que, ny résidence êH iceluy^ Ayant enjoint et mandé auiéves- 
ques ét'ious autres nos subjets d*y tenir la main; ce qui auroit 
ésfé gardé et observé inviolablement jusquesà présent, que nouar 
^vops advisé et^ fngé estre néoe«»aire |ial[>r le bîeâ^ de uoatredif 
service, que lesdils religiettx et jëstiii^és soient admis et reçeus en 
nostredît païs^eomme les autres ecclésiastiques et religieux des 
autres ordres, estans mcsme nostre intention d'y envoyer enf 
treï' certains pères d'entre eux, desquels. nous avons fait élec- 
tion à rinstante prière et suppDcation que les steors évesques def 
nosditre païsnou^'âuiroient faite* . 

A. ces causes, et axitie*» à ce nous mouvans, avons dît et dé- 
claré, iiisx>ns et déclarons,,youlons et nous plaist, que nonobstant 
et sans àWîr égard, tant à nbsdits rènvoy qu'à vostredît arresty 
notre vouloir et idtentio'n estre, que f^sdits religieux de la com- 
pagnie de Jésus , appeliez jésoistes, -soient d*oresnavaùt admis e^ 
«^iKieuK ii^lCéneRiméât à faife exercii^e de ladite religion calho-: 
rlique; et ieiws ioifctiana eeQlà£(iasftiq<i6»;dan<^ oosdils pais souve- 
'f9&oë9 toft^t. aitii» et de la ro^Hne manière^ue font les religîewt 
des. autres ord^s^ en 0bseirva»fe^t se â^ubmeite^t aux formes et 
^miglomeps prcscripta^par nos é^tet^jct 6rd«nf»ao6eft> et:à la dis- 
:.èipiiae ecdésiaatique cpie l«Krs. ks antres religieux et séculîerr 
^ont tenus d'observer et garder : comme d'avoir l'approbation ef 
mission de l'évesque diocésain, et autres formalitez ordinaires elr 
requises. / ' "^''' "'"'^ ' ^' 

Si voulons, etc.; 
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Jfo îgg. -« OicLARATKMf qut cxcmpte du droit d^auiaine ( i) its 
Htot^ens et bourgeois de ia république de Genève , à cùndi- 
Pion que it rte^éthe privilège 9^ étendra aux Français dans 
ladite république, , 

Paris, juin 1608; rcg.aa parl.Ie i3)uiIKt. (YoU YT, f« 17g.— Bacquet du droit 
d'Aubaine, part. 1'% ch.6.) 

if* 199. — Lbttres - PATENTES confirmativês des statuts des 
marchands fruitiers de la ville de Paris (2). 

Paris , juin 1608 ; reg. an pari, le 1 o octobre. ( Vtjl. YY, f» 2o3. — Traité de la pd; 
liy.5, tit. a3, p. i458.) 

N* 200. — Edit pour l'entretien des rues de Paris , et défense 
d'y jeter aucun immohdive (3j. 

Paris, septembre 1608. (Traité de ia pol. IVi ai4.''Code de la voirie, la-4*0 

Uenht , etc. Encore que cy-devant les roys nos prédécesseurs 
ftyent fait plusieurs ordonnances et réglemens sur le fait de la 
ptolioe de nostre ville et fauxbourgs de Paris, et particulièrement 
pour ce qui concerne le nettoyement des rues, places publiques/ 
et autres endroits étant en iceile, néanmoins tes dites ordonnan- 
ces auroient été si mat gardées et observées, ou il seroit glissé 
tant de désordre, soit par la néglîg^ence de nosoffîoiers, ausquels 
la connoissance en étoit attriribuée, ou autrement que la plupart 
dii temps il n'y a aucun moyen de passer par la plus grande par- 



(1) V. la loi des 6 août 1790 et i3 atrîl 1791, le Code civil , art, 1 1 et 1776 fet 
la-loi du i4 juillet 1819. 

(a) Les premiers statuts de cette corporation avaient été publiés par le prévCt 
de Paris, sous saint Louis en ia58 ; il leur en fut donné d'autres en i4ia, 'OQs 
Charles VI, en i499> sous Louis XII ; quelques articles lurent ajoutés à ces sta- 
tuts par le parlement de Paris en 1594. — V. février 16^1; i»' mars 1680,» 
ler septembre 1689 et déclaration de Louis XIV, du 19 juin 1691. 

(3) V. au traité de la police^ t. IV, p. aoa et suiv,, règlement du prévôt de 
Paris, 3 février i348, approuvé par lettres du roi Jean, de janvier i356; or- 
donnances de police de 1374, a juillet i393, 9 novembre 1395, a8 juin )4o4 9 
ao octobre , ai novembre i4o5, ai novembre , 19 juin i4i49 <9 juin i4)8, 
34 mars 1473, a4 juin et 10 juillet i473 , arrêt du pari, du a 2 mars 14/6; 
dans notre recueil, lettres-patentes de Charles VI , du 1" mars <588, janvier 
f4o4; de François 1% novembre et janvier 1539 ; de Charles IX , aa novembre 
i563, 4 février 1667; dé Henri III, 1677, ci-devant règlement de police de 1600, 
6t notre traité de la voierie. 
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tie des rues d^icelle; chose qui apporte non -seulement uoe 
grande incommodité à nos subjects , mais aussi qni pourroit avec 
le temps causer plusieurs sortes de maladies , comme il s^est vu 
par le passé , pour à quoi remédier et y apporter Tordre que nous 
avons estimé sur ce nécessaire , nous aurions fai| passer contrat 
en nostre conseH le 21* jour de juin d,ernîer avec Rémond 
Vedel dit Lafleur, capitaine général du charroy de l'artillerie 
de France, et Pierre de Sorbet , qui se seroient soumis à faire 
le nettoyement desdites rues pavées et non pavées de nôtre- 
dite ville et fauxbourgs , et des égouts qui s'y estendent, à la 
charge de faire entretenir par tous les habitans d'icelle notredîte 
ville et fauxbourgs ) le règlement concernant Tordre que nous 
voulons être doresnavant par eux gardé et observé à cet eflfet. 

Nous , à ces causes, et de Tavis de notre conseil, auquel étoient 
plusieurs grands et notables seigneurs de celui notre royaume y 
avons par cetui notre présent règlement voulu et ordonné que 
les arlicles contenus en iceluy soient entretenus, suivis et obser^ 
vés de point en point par tous nosdicts subjects. 

(1) Nous défendons à tqutes personnes de quelque état, qua- 
lité et condition qu'ils soient, demeurans en nostredite ville et 
fauxbourgs do Paris, de jetter ou faire jetter en la rue aucunes 
ordures, immondices, charrées, paille, gravoîs, terreaux, fu- 
miers, raclures de cheminées , ne autres ordures que ce soit, sur 
peine de six livres d'amende payables sans déport, savoir, la moi" 
tié aux entrepreneurs du nettoyement desdites rue», et l'autre 
moitié au dénonciateur>' et seront les maîtres des maisons dc^- 
vant lesquelles lesdites ordures auront été trouvées, contraints au 
payement de ladite amende , encores que fussent leurs valets ou 
chambrières, ou autres, qui y eussent jette lesdites ordures , le» 
maîtres et maîtresses demeurans responsables du fait desdits va- 
lets ou chambrières. 

(2) Enjoignons à (oùs chefs d'hôtels , propriétaires et loca*^ 
taires des maisons de nolredite ville et fauxbourgs de Paris, sur 
les mêmes peines que dessus, de faire re^tenir dans leurs logis 
lesdites ordures dans des paniers ou mannequins, et icelles 
faire porter et jetter dans des tombereaux, qui passeront tous les 
jours par les rues potir les recevoir et emporter hors ladite ville, 
es lieux destinés pour cet effet. 

(5) Pareillement enjoignons ausdîts chefs d'hôtels propriétaires 
et locataires desdites maisons , de faire balier deux fois le jour 
devant ieursdiles maisons , chacun en son regard, jusques au 
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fuisseau, sçavoir le matin et le soir; faire amonceler près la mu- 
raille de leursdites maisons lesdîtes balieures , et pour être em- 
portées hors la ville par les conducteurs des tombereaux , sans 
que les bourgeois soient tenus charger, ou lever lesdites boues ; 
lesquels conducteurs chargeront lesdites boues et immondices » 
ensemble celles qu'ils trouveront es huis et portes étant dedan3 
mannequins, seaux, paniers ou autres vaisseaux : et à Tinslaot 
que lesdits propriétaires desdites maisons, ou locataires demeu- 
rans en icelles, auront fait baiier, seront tenus faire jetter deux 
seaux d^eaue nette sur ledit pavé, comme aussy faire semblable, 
lorsqu'ils feront vuider urines, eaux grasses, croupies, et laveures 
d'écuelles dans le ruisseau, ou bien quand ils les feront écouler 
par les égouts de leursdites maisons aboutissans es rues, et ce sur 
les mesmes peines que dessus. 

. (4) Est aussi enjoint à tous laboureurs, vignerons, jardiniers 
et toutes autres personnes, que lorsqu*ils feront charger du fu- 
mier sur cbarriots et charrettes, ou emporter sur bétes de som- 
mes, hors la ville ou ailleurs , de n'en laisser tomber par les rues, 
sur les mêmes peines que dessus. 

(5) Enjoignons aussi à tous maîtres maçons, entrepreneurs de 
bàtimens, tailleurs de pierre, couvreurs, charpentiers, et toutes 
autres personnes , de faire emporter hors la ville vingt-quatre 
heures après qu'ils auront fait abbattre quelque maison, les dé- 
molitions d'i«jelle , terre ^ gravois , éclats et taillures de pierre de 
taille , tuilles et tuilleaux, provenans des couvertures desdites 
maisons et radoub d'icelles, étant sur le pavé de ladite ville et 
fauxbourgs : lesquelles démolitions et autres vuidanges ci-dessus, 
ils feront emporter dans les tombereaux bien clos d'ais , afin qu'il 
n'en puisse point tomber parles rues, sur peine de dix livres pa- 
risis d'amende , payables comme dessus : et sera loisible ausdits 
entrepreneurs du nettoyement des rues , les vingt-quatre heures 
passées , faire emporter hors ladite ville, aux dépens desdits maî- 
tres maçons, charpentiers, couvreurs, on propriétaires des mai- 
sons, lesdites démolitions , terres, gravois, taillures de pierres , 
tuillèaux et autres vuidanges , qui seront contraints par corps au 
payement du travail qui sera fait par les entrepreneurs pour les- 
dites vuidanges, lequel sera arbitré parles commissaires députés 
pour juger les différends du nettoyement desdiles rues. 

(6) Défendons à tous bouchers de jetter aucun excrément de 
bête dans la rue , ni faire écouler par l'égout de leurs maisons , 
ou bien porter au ruisseau sang de bœuf ou autres bêtes , eaux 
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t)ù ils a^ent lavé chair et tripailIcK ; leur enioîgnant les iatre Irans^ 

porter hors ladite ville ^ et lieux accoutumés , de les emporter eo 

tels vaisseaux qu'ils verront bon être , lesquels toutes fois seront 

bien dos et tenans eau, alin quMl ti*en puisse rien tomber par les 

njK.*s, sur peine de dix livres parîsis d'amende payables «cnnme 

dcsjius. 

(7) Défen dons aussi sur les fti^mes peines à toutes personnes 
de fetter ou faire vuider par les fenestres de leurs maisons , tant 
de jour que de nuict, urines, excrémeus, ni autres eaux quel- 
conques; leur enjoignant faire porter au ruisseau de la rue les- 
dites eaux et urines , et à Tinstant y faire jetter un seau dVau 
nette , comme il est déclaré au deuxième article du présent rè- 
glement. 

(8) Défendons aux maislres fify et des basses œuvres, de ne 
laisser épandre par les rues niiHes ordures ou excrémens, eii vui- 
dant les basses fosses et retraits , sur les mêmes peines de dix li- 
vres parisis, payables comme dessus. 

(9) Voulons aussi et nous plait que (^s présentes ordonnances 
soient publiées tous les mois de Tan, par tous les carrefours de la- 
dite ville et faujibourgs de Paris, à son de trompe et cri public, et 
néanmoins qu'elles soient attachées en un tableau , écrites en 
parcheakin et en grosses lettres, en tous les seize quartiers de la- 
dite ville et fauxbourgs, et lieux les plus éminens et apparents^ 
d'iceile, aBn qu'elles soient connues et entendues par un ehacun , 
et qu'il ne soit loisible d'^ter lesdits tableaux, sur peine de puni-* 
ta'on corporelle. 

Si doîDifeons y etc. 



N* 201. — LETTRES-PAfBNTEs çui Ordonnent la suppression des 
fontaines et concessions particulières d'eaux à Paris (1). 

Paris, 19 décembre 1608; reg. au grefiPe de la Ville, le aa. (Girard, eaux de 
Paris, 1812. — Rcg.de la ville de Paris, vol. 17, f» 4i6.) 

Henbt ;, etc. ; ayant été avertis qu'en plusieurs maisons , tant 
en notre bonne ville qu'es environs, y avoit des fontaines particu- 
lières prises et dérivées des tuyaux et canaux des foutaines desti- 
nées pour le public, qui, par ce moyen y diminuoient et empè- 



(i) V.notfe sur l*arrêt du conseii, du aS juillet i5t)4; rapport du préfet de 
Cbabro4, sut lès etrux de Parie, dans les reclierches statistiques ,3* toI. publ.eir^ 
1S36, io 4** de rimprim. royale. 



Digitized by 



Google 



SILLÊAV, GHAKCEUeA. — AéCEMBaE jfco^. $\f 

éfaùienl ibOuveDt Titsag^e et la commodité desdites eaui pubiîqjues, 
1^08 vous aurionâ ordonné de faire visîtaiion de toutes lesdites fbn* 
taines, commençant à 1^ prise d^ieeUesét atnc branche!^ qui en 
dépendent, afin de donner à Tuvenir un bon règlement pour 
l'entretenement et conservation d'ieelles qui sont destinées au 
public; et depuis ayant fait la visritatîon , marqué essentiellement 
toutes les eaux qui se distribuent des canaux du public esdite» 
tnaisons privées et particulières , avec le procès -verbal , modèles 
et figures portant la même grosseur et échantillon de ce qui peut 
servhvtaut au public que pour l'usage des particuliers , pour Je 
tout nous être représenté , et sur ce vous faire entendre notre 
vouloir et intention ; 

Ssàvoir faisons qu'après avoir fait voir en noiite eonsefl ledit 
procès-verbal avec lesdits figures et modèles^ désirant préférer le 
bien et utilité du public à la commodité des particuliers , avons , 
de l'avis de notre conseil et de noire certaine science, pleine^ 
puissance et autorité royale, dit, déclaré et ordonné, disoîis. dé- 
clarons et ordonnons^ \'ouh>ns et no«s plaft , sans aucun ë^ard 
aux permissions et concessions desdites fontaines qui ont été ci- 
devant faites et ordonnées par nous ou nos prédécesseurs/ ou par 
^Qus, ou par ceux qui ont été devant vous en Votre charg% et de-^ 
puis confirmées de nous ou de nesdils prédécesseurs , ni à lu 
îôuissance qui s*en est ensuivie en vertu d'^icelles^ que toutes ^es- 
dites fontaines privées et particulières des maisons de notre bonne 
tille, fauxbourg« et es environs, qui ne servent aucunement au 
public, soient rompues et cassées réellemept et de fait,etie couis^ 
d'icelles remis a^ concbiit et canal public, ejboep té ceiiesdont les 
«^eonduits et canaux distillent es maisons de notre très cher et très 
amé cousin , le comte de Soissons, les ducs de Guise et de Mont- 
morency, notre très chère et amée sœur la duchesse d'Angou- 
lème, celle des pauvres filles de TAve- Maria, des Filles^ Dieu, 
Filles pénitentes, et l'hôpital de la Trinité^ en la rue -Saint-Denis ; 
ensemble celle dès cordeliers réformés, dits Récollets, ati fau- 
bourg Saint-Marlin. 

Voulons aussi que ceux qui ont des fontaines à l'en droit de 
leurs maisons, servant audit public, et qui , pour leur aisance et 
tommodité, attirent et prennent les eaux dudit public dedans 
leursdites maisons et jardins, soient également privés de la com- 
modité qu'ils ont prises en leursdites maisons au dommage du 
public, et que les conduits qui distillent en icelles maisons et 
fa rdîns, [soient rompus et remis entièrement h l'usage public , et 



Digitized by 



Google 



548 iienui iv. 

les regords qui sont faits dedaus bouchés et étouppés/et au lieu 
d*iceuxy qull en soit fait d*autres hors ieelies maisons poor Cou- 
verture en être faite ainsi que par nou^ sera ordonné. 



N" aoa. — DÉcLiBATiON pqrtctnt peine de nuiiiU pour omi9^ 
sion d'élection de domicile dans les exploits de saisie (i)* 

Paris , 26 jaDvifr 1609; reg. au pari, le a février. (Vol. Y^, fô «73.— Font. I.639. 

NéroD I. 735.) 

N" 2o5. — DicLktijLTioy qui défend V exportation déboutes mon- 
naies d'or ou (Vargent (a). 

Paris > i5 février 1609 ; reg. eo la cour des mooo. le 16. (Fontan. II. a4^*) 

N* 204. — DÉCLiRATioN qui confirme les évéques et archevêques 
dans le droit de connaître des revenus de fabriques {^) et qui 
défend aux juges royaux d'en prendre connaissance. 

Paris, 16 mars 1609; reg. au pari. le i<J décembre. (Vol. YY, fo573. — Boucher, 
bibl.du droit français, v" Visitation. — Mëm.du clergé, 111, p. 334*) 

N" 3o5. — EiiiË portant que les prieurs de deniers constitués en 
rentes p seront subrogés de plein droit (4) sans qu'il soit be- 
soin de transport , dans les droits des créanciers. 

Paris , mai 1609 ; reg. au pari. le 4 juin. (Vol. YY, f» 3 1 5. — Néron I ^ 7"^») 



(1) V. rordonrnanéé de Hlois , mai 1579, art. 85. Cette déclaration est motivée 
sur ce que grand nombre de créanciers se dispensaient de faire élection de 
domicile dans les exploits de saisie. *^ V. Gode de procédore civile , arCiole 61 
et 675. 

(a) V. l'cdit de septembre i6oa et la note. 

(3) Ce droit leur avait été conféré par ordonn. du o octobre \Sy\, — V.le dé- 
cret du 3o décembre 1H09, loi du i4 février 1810, avis du conseil d'état du 9 
décembre même année; id.du aa février 181 3, et ordonnance du a8 mars i8ao. 
— La cour de cassation a jugé 9 par arrêt du ^Juin i8a3, que les comptes des 
tk'ésoriers des fabriques doivent être rendus, débattus et réglés eo la forme ad« 
ministrative et non devant les tribunaux. 

(4; V. art ia5 1 du Gode civil sur la subrogation légale. 
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N* ao6. — Edit Contre tes banqueroutiers frauduleux y qui 
déciare nulles les ventes faites par eux (i). 

Paris, mai 1609 î ^eg. au pari, le 4 juin. (Vol. a Y, f« 3 10. — Font. 1 , 763. Néron 

1,735.5 

Heurt, etc. Désirans pourvoir aux désordres et crimes plus 
fréqueiis que la corruption des mœurs procédante de la licence 
des troubles passez a introduits, et remettre en cettuy «nostre 
royaume la justice en son autorité et ancienne splendeur, afin que 
sous elle nos sujets soient conservez et maintenus en leur devoir, 
nous avons considéré que Tune des choses à laquelle nous avons 
promptemcnt à remédier est Tabus et tromperie évidente qui se 
commet sous le nom et prétexte de banqueroute, au pré- 
judice des pauvres veuves , orphelins et autres nos i3ons 
sujets, par le moyen duquel crime qui se rend fréquent et 
comme ordinaire faute d*estre puny comme il le mérite , la fo^ 
publique et confiance entre nos sujets est grandement diminuée, 
et le trafic et commerce quasi du tou^ôté. 

£t d'autant que les anciens rois nos prédécesseurs auroient or- 
donné peu de peines contre les banqueroutiers, parce que durant 
leurs règnes Tinfidélité et corruption des mœurs ne 8*étoient 
point encore si avant glisser es cœurs de leurs sujets ; le roy 
François I*% nostre très honoré seigneur et grand oncle, sur les 
avis qui lui furent donnez en la ville de Lyon , ordonna en Tan 
]536, qu'il seroit extraordinairement procédé contre les banque- 
routiers faisans doleusemeut faillite, leurs facteurs et entremet- 
leurs, par information , confrontation de témoins et autres voyes 
extraordinaires, et la fraude découverte, les coupables punis cor* 
porcllement par condamnations d'amendes honorables et profi- 
tables aux parties intéressées , application au carcan et pilory, 
et autrement, comme il seroit arbitré par justice, et à tenir pri- 
son fermée Jusqu'à pleine et entière satisfaction. Et le roy 
Charles IX, aussi nostre très honoré sieur et frère, sur les plain* 
tes qui lui furent faites en l'assemblée des estats tenus à Orléans, 
que ledit criii^e de banqueroute se rendoit trop fréquent , or^ 
donna que ceux qui feroient faillite en fraude seroient punis ex- 

(1) V. Tordonn. de François \" ^ du 10 octobre iS56, et la note; Tordonn. 
d'Orléans , janvier i56o (art. i43) , celle Bloi» , 5 mai 1679 (art. a5o), l'acte coq- 
stiiutionnel du i3 décembre 1799 , le Code de commerce de 1807, et le Code 
pénal de 1810, art. 402 et suiv. En 1827, le gouvernement a demandé aux ch. 
de commerce un nouveau projet sur les faillites. Celui de Marseille ^ rédigé par 
M. Thomas 9 aujourd'hui député, est le plus remarquable. 
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4fuoidioatreme»t et capitalement ; leM{ii€lie9 qr4onnaiice8 lo feu 
roy dernier décédé aoroit conûrmées par soa édit de Blgta .de 
l'an 1579, et déclaré son intention estre» que ceux qui doleuse- 
nient feroient faillites ou cessions de biens, fussent punis et châ- 
tiez exemplairement, sans statuer d'autres peines plus particu- 
lières contre les dèlinquans. Ce qui a rendu ledit crime si fami^ 
lier que plusieurs de nos sujets en ont souffert et soufirent jour- 
neilemcnt de grandes pertes. Voulant faire cesser les plaintes 
qui nous ont esté faites, 'aprèsonûre délibération,* nous avoos 
jugé nécessaire de renouveller et augmenter lesdites peines con- 
tre les banqueroutiers et cessionn aires faisans faillite en fraude. 
Pour ces causes et autres considérations à ce nous mouvans^ de 
Tavis de nostre conseil , et de noslre certaine science, pleine puis* 
sance et autorité royale, par celluy noslre présent édit perpétuel 
et irrévocable» ayons dit , statué et ordonné 9 disons , statuons et 
ordonnons, voulons et nous plaist, 

(1) Que conformément à Tordoonance de nostredit sieur et 
frère, sur les plaintes des estats tenus à Orléans 5 il soit exlraor- 
dinairement procédé contre les banqueroutiers et débiteurs 
faisans faillite et cession de biens en fraude de leurs créanciers, 

' commis, facteurs et entremetteurs, de quelque estât» qualité 011 
condition qu'ils soient; et la fraude estant prouvée, ils soient 
iCxemplaîrenient punis de mort, comme voleurs, aflTronteurs pu-^ 
blics. 

(2) Et néanmoins, parce que le plus souvent lesdits banque- 
. routiers font faillite en intention d'enrichir leurs enfans et 

héritiers, et pour couvrir plus aisément leur dessein malicieux, . 
font transport et cessions de leurs biens à leursdits enfans , hé- 
ritiers ou autres leurs amis , afin de les leur conserver, nous 
avons par même moyen déclaré et déclarons tels transports, ces- 
sions, veuditions et donations de biens, meubles ou immeubles 
faits en fraude des créanciers, directement ou indirectement, 
puis et de nul effet et valeur; faisans défenses à tous nos juges 
d*y avoir égard ; au contraire , s'il leur appert que lesdits trani$- 
ports, cessions , donations et ventes, soient faites et acceptées eo 
fraude desdits créanciers; Voulons- Les cessionnaires, donataires 
et acquéreurs estre punis comme complices desdites fraudes et 
banqueroutes. 

(5) Voulons aus^i et nous plaist, que ceux qui se diront, 
contre vérité , créanciers desdits banqueroutiers , comoie il arrive 
lipuvent par monopoles et intelligence, afin d*îiiduire les vran 
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cpéânciers à conipoRÎtioD et accord, soient aussi exemf>laire- 
meot punis comme complices desdites fraudes et banqueroutes» 
Faisans très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes 
de retirer lesdits banqueroutiers, leurs cautions, facteurs ou 
commis, bîe ns meuble et papiers, ni leur donner aucun confort 
ni assistance en aucune sorte et manière qui puisse estre^ à 
peine d*estre punis comme complices, ainsi que dit est. 

(4) Défendons aussi à ceux qui «ont véritablement créanciers 
(à peine d*estre déclarez décbns de leurs dettes et actions, et 
autres plus grandes, s il y échet ), de faire aucuns accords, 
contrats ni attermoyemens ausdits banquerouttiers et leurs 
entremetteur», mais les poursuivre par les voyes de justice^ sui- 
vant nostre intention , permettans à un chacun de nos «ujets, 
même sans décret ni permission , d'arrester les banqueroutiers 
fugitifs et les présenter à justice, non obstant tous pigemeQs, 
fU'resISy usances et coutume au contraire. 



N° 307. — EjïiT contre les duels (i). 

Fontaioeblesu^ fuiiï 1609; reg. au pari, le 26. (Vol. ^YY, f» 5a4 Pont, i, 

SQy, — Tribunal des maréchaux de France, I , iSg..) 

Hehat, etc. Les roys nos prédécesseurs et nous , avons fait di* 
vers réglemens et édicts contre les combats en duel pour en re- 
trancher et abolir Tusage commun et familier en nostre royaume, 
Meuz du devoir et aequict de nos conscienoes envers Dieu comme 
roys très ohrestiens et du salut. commun de tous nos subjeots 
comme pères tres-débonnaîres , et pareillement du soing que 
nous devons avoir de la conservation de nostre aulhorité sou- 
veraine grandement lezée et offensée par la licence trop effrénée 
desdits combats. A ceste fin , nous aurions par nostre édict du 
mois d'avril i6oa , fait par Tadvis des princes de nostre sang, of* 
ficiers de nostre couronne et autres personnages de nostre con-^ 
seil qui estoieot lors près de nous , déclaré criminels de lèze ma-* 
{esté, et ordonné estre punis comme tels, tous ceux qui souz pré« 
texte de tirer raison d'une prétendue offense appelleroient ou fe« 
roient appeller les antres au combat , iroient sur un appel j les 
assisieroient et secôndcroient , avec défenses très-expresses à tous 

(1) V. l'ordonnance de Moulins , février i566, note sur les lettres-patentes de 
Henri £11, décembre i585, et ci-après, édits de Louis XIII, i6a6, i634, de 
Louis XIV, 1643, août 1C69, a» octobre 1711; de Louis XV, février 1793, et 
projet adopté en 1829 par la ch. des pairs , par suite de la divergence des conri 
sur le silence du code pénal. 
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nos oflBcîers de toutes qaalitez de dispenser les coulpables de la 
peine ordonnée par les loix de nostredit royaume 9 contre les cri- 
minels de lèze majesté, ny delà modéter pour considération au* 
oune; 

Espérant par la gravité et terreur de ladite peine, réprimer 
la liberté et coustume détestable desdils combats; mais tant s*en 
faut que nous ayor^s obtenu' nostre louable désir, que lesdits 
duels ont depuis esté plus fréquens à nosire extrême regret et 
non moindre mespris des commandemens de Dieu et des nostres. 
Ce que nous avons remarqué procéder principalement d*ûne 
fausse et erronée opinion de longue main conçue et par trop 
enracinée es cœurs de la noblesse de nostredit royaume (qui a 
tousjours eu Thonneur plus cber que la vie ) de ne devoir de- 
mander ny pouvoir rechercher raison d'une injure reçue, par 
autre voye que par celle des armes, sans flestrir sa réputation , 
et encourir note de lascheté et faute de courage, singulièrement 
es cas qu*elle s'imagine ne pouvoir estre suffisamment réparez 
que par les armes, jaçoit que pour luy lever ce scrupule ou pré- 
texte , nouH ayons par nostre susdit édict , voulu par exprès 
prendre sur nous tout ce qui pourroit estre imputé pour ce re- 
gard, à ceux qui se soubmettroient et rangeroient à Tobéyssance 
et observation d'iceluy. Davantage plusieurs aussi maiings que 
téméraires, très-mal informez du vray jugement que nous faisons 
de semblables actions s'y engagent et précipitent souvent de 
propos délibéré, au péril de leurs famés comme de leurs per- 
sonnes, pensans par telle voyes accroistre leur réputation et 
s'advantager sur les autres. Combien qu'en effect elles soient 
directement contraires au vray et solide honneur, du tout in- 
dignes devrais chrestiens, et à nous très désagréables et à contre- 
cœur , de sorte que tant s'en faut qu'ils doivent espérer par 
icelles aucune faveur de nous, que nous en détestons l'usage, 
comme nous faisons tous ceux qui les pratiquent , comme une 
fureur plus que brutale. De quoy désirans pour la dernière fois 
esclaircir et détromper tous ceux qui bâtissent telles opinions 
sur un si pernicieux et faux fondement , et par mesme moyen 
pourveoir à nostre possible aux malheurs et inconvéniens qui 
naissent journellement du débordement de cestedite licence* 
Tout ainsi que l'e xpérience nous enseigne qu'il est quelquefois 
nécessaire pour bien faire à la république de changer les loix 
et Les accommoder aux accidens qui surviennent pour les rendre 
profitables, nous avons jugé nécessaire > aussi par Tadvis des-* 
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dits princes de nostre sang, officiers susdits de nostre couroune, et 
autres grands et notables personnages estans près de nous, les* 
quels se sont assemblez plusieurs fois sur ce subject, par nostre 
exprès coinman dément, d'adjouster aux précédens réglemens et 
édicts faits par nos prédécesseurs et nous contre lesdits combats 
( sans néanmoins Ies*révoquer ni annuler), la présente ordon- 
nance ^ laquelle nous voulons estre gardée et observée invîola- 
blement par toutes sortes de personnes^ de quelque qualité et 
condition qu'elles soient. A toutes lesquelles nous faisons def- 
fenses très expresses à cette fin^ et mesmes à la royhe, nostre 
très chère et aymée compagne, comme à tous lesdits princes de 
Dostre sang , autres princes, et à nos principaux et plus spéciaux 
officiers et serviteurs de nous faire aucune prière, requeste ou 
supplication contraire à icelle, sur peine de nous déplaire, pro- 
testant et jurant par le Dieu vivant de n'accorder aucune grâce 
desrogeante à ladite présente ordonnance, ny de dispenser ja- 
mais personne des peines ordonnées par icelle , en faveur et con- 
templation de qui que ce soit, ny pour quelque considération, 
cause ou prétexte que Ton puisse prendre, proposer ou alléguer. ' 

(i) Nous enjoignons à tous nosdits subjccts de quelque qua- 
lité et condition qu'ils soient, de vivre a Tadvenir les uns avec 
les autres en paix, union et concorde, sans s'offenser , injurier, 
mespriser ny provoquer à haine et inimitié, sur peine d'encou- 
rir nostre indignation, et d'estre ch^stiez exemplairement. 

(2) Leur ordonnons d'honorer et respecter les personnes qui 
par nature et par les charges et dîgnitez dont nous les avons 
pourveuz, méritent d'estre distinguées des autres, comme nous 
entendons qu'elles soient, et que ceux qui manqueront à tel de- 
voir et respect, soient chastiez et muictez de peines, eu esgard 
à la qualité de la personne offensée. 

(5) Lesdites personnes de qualité s'abstiendront aussi d'offenser 
les autres et les contraindre de perdre le respect qui leur est dû; 
et où ils le feroient, seront tenus le réparer ainsi qu'il sera ordonnée 

(4) Tous différens intervenans entre nos subjects, ejl dont la 
demande et décision peut et doit escre faite en justice, seront 
terminez et vuidez par les voyes ordinaires de droict estahlies en 
Dostrc royaume; et deffendons aux parties d'en former une que- 
relle , sur peine à celui qui en sera l'agresseur , de la perte en- 
tière de la chose contentieuse , laquelle, dès à présent comme 
pour lors nous adjugeons à sa partie. 

(5) Et d'autant que par l'indiscrétion et malice des. uns, les 
i5. a3 
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antres t^ont quelquefois si griefvemeut outragez, qu*il leur semble 
impossible d*en tirer réparation qui les satisface eu leur houoear^ 
que par la voye des armes, laquelle estant interdite et deffendoe 
par Bosdits édicts 9 ils s^ingèrent de la rechercher eux-mêmes on 
par leurs amis, la praticquent et exercent journellement, au grand 
me«pris de nos lois et de nostre authorité , de quoy naissent 
les désordres et meurtres si fréquens que nous voulons à présent 
réprimer, nous avons jugé nécessaire, pour obvier à plus grands 
et périlleux accidens, do permettre, comme par ces présentes 
nous permettons à toute personne qui s'estimera offensée par 
un autre vn son honneur et réputation de s'en plaindre à nous 
ou à nos très chers et amez cousins les connétable et mareschaux 
de France, nous demander ou à eux le combat, lequel leur sera 
par nous accordé , selon que nous jugerons qu'il sera nécessaire 
pour leur honneur. 

(6) Ceux qui seront en nos provinces pourront s'adresser aux 
gouverneurs d'icelles, et en leur absenceà nos lieutenans généraux, 
et en défaut d'iceux , aux gouverneurs on lieutenans généraux 
des plus prochaines provinces, pour leur faire leurs plaintes et 
demander ledit combat, lesquels gouverneurs ou lieutenans gé- 
^néraux décideront lors desdits différends, si faire se peut Et 
s'ils sont de telle qualité qu'ils ne les puissent terminer que par 
le combat, ils nous en adverliront pour recevoir et faire exécuter 
sur cela nostre commandement. 

(y) La partie qui aura offensé l'autre sera tenue de comparois- 
tre par-devant nous ou lesdits connestables et mareschaux de 
France , comme par-devant lesdits gouverneurs ou lieutenans gé- 
néraux, en là forme susdite quand elle sera a, pelée par nous ou 
par eux , que notre mandement ou le leur aura esté signifié à sa 
personne ou à son domicile jusque» à deux fois avec la plainte de 
Foffensé et la demande du combat qu'il aura faite; à quoy défail- 
lant elle sera lors ad journée à trois briefs jours ; et ne comparois- 
sant, sera ledit désobéissant -suspendu de son honneur, rendu in- 
capable de porter aucunes armes , et renvoyé aux gens tenans 
' nos cours de parlemens, chacun selon son ressort, pour estre 
puny comme réfractaire à nos ordonnances; auxquelles Cours 
nous enjoignons d'en faire leur devoir. 

' (S) Si l'une desdites parties a juste subjeôt de récuser les juges 
susdits, ausquels il leur est enjoinct d'adresser leurs plainctes, 
elle aura recours à nous et y pourvoyrons; mais si les causes pour 
lesquelles elle requerra telle récusation sont trouvées légères et 
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frivoles , et partant indignes d*estre admises, elle «eia renvoyée 
avec blasme audit juge pour en ordonner. 

(9) Celui qui demandera le combat et sera jugé nou-recevable 
pour s'estre offensé trop légèrement et sans aucun subjeot^sera 
renvoyé avec honte. 

(10) L*aggre8seur qui aura fait injure à un autre, qui sera recon- 
nue et jugée toucher à rhonneur, sera privé pour six ans des char- 
ges^ honneurs, grades, offices, dignitez et pensions qu'il possède, 
et n'y pourra estrerestâbly avant ledit temps ny après icelui, sans 
nous demander pardon, avoir satisfait à sa partie, ainsi qu'il aura 
esté ordonné et pris de nouvelles provisions et déclarations de 
uotre volonté pour rentrer auxdites charges. Il ne pourra aussi 
durant ledit temps approcher et se trouver à dix lieues de notre 
cour, ^ % 

( 1 1) Celuy qui n'aura office, charge, dignité ny pension perdra 
le tiers du revenu annuel de tout le hien duquel il est jouissant 
durant ledit temps de six ans, lequel tiers sera pris par préférence 
à toutes charges, deb tes, hypothèques quelconques, et employé à 
l'effet que nous déclarons cy-après ; et celui duquel ledit tiers de son 
revenu montera moins de deux cents livres ou qui n*en aura point 
du tout tiendra prison où nous l'ordonnerons deux ans entiers. 

(12) Quiconque appellera quelqu'un au combat pOur un autre, 
ou sera certificateur du billet , ou portera parole offensive eo 
l'honneur f sera dégradé de noblesse et des armes pour toute sa 
vie , tiendra prison perpétuelle, ou sera puny de mort infamante, 
selon qu'il sera par nous ou par lea juges susdits ordonné; plus 
sera privé à perpétuité de la moitié de ses biens, meubles et im- 
meubles. 

(i5) Celui qui s'estimant offensé appellera pour soy même et 
n'aura demandé le combat, comme 11 est cy dessus en joinct, sera 
descheu de jamais pouvoir se comparer par les armes à aucun , ny 
obtenir aucune réparation et satisfaction de l'offense quil prétendra 
avoir reçue; et si celui qui aura esté par lui appelé nous en donne 
advis , ou à nosdits cousins les connestables et mareschaux de 
France, ou bien auxdits gouverneurs et nos lieulenans généraux, 
comme nous lui ordonnons de faire, la charge, office ou pension 
qu'aura ledit appelant sera donnée , comme dès à présent nous la 
donnons et affectons à l'appelé, s'il est de qualité pour tenir les- 
dites charges. Mais si, celui qui est appelé va sur le lieu d-e Tassi- 
gnation ou fait effort pour cet effet, sans domier le susdict advis , 
sera puny des mesmes peines dudit appelant, et disposerons lors 
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des charges, offices pensions de Tun et de l'autre ainsi qu*il nous 
plaira. 

(i4) Si contie les défenses portées par notre présent édict, il 
advient que quelqu'un se balte et tue un autre > celui qui aura 
tué encourra U peine de mort portée par toutes nos ordonnan- 
ces f et en attendant qu'il soit appréhendé, il sera privé des char- 
ges, dignitez et pensions qu'il possède. Davantage, la moitié des 
biens du tueur s«;ra pour dix ans affectée aux mesmes effets que 
nous ordonnerons cy après, sans aucune amende néantmoius 
envers les héritiers du mort, d'autant qu'il sera désobéy à nostre 
présent édict ; et si les deux parties meurent audit combat, leurs 
. corps seront privez de sépulture, et ie tiers dé leurs biens en fonds 
affectez aux mêmes œuvres, et s'ils n'ont nuls biens, leurs en- 
fans seront déclarez roturiers et taillables pour dix ans, et s'ils es- 
toient desjà taillables, seront déclarez indignes d'estre jamais 
nobles, ny tenir aucune charge, dignité ni office royal. 

(i5) Ceux qui auront assisté lesdits combattans, s'ils ont mis les 
armes en la main, perdront la vie et les biens suivant nos premiers 
édicts, et s'ils n'ont été que spectateurs et s'y sont acheminez et ren- 
dus exprès pour cet effet, seront dégradez des armes et privez pour 
toujoursdescharges, dignitez et pensions qu'ils possèdent; et sîc'est 
par rencontre qu'ils s'y sont trouvés, et néantmoins ne se sont mis 
en devoir de séparer lesdits combattans et les empescher d'en venir 
à l'effect^ ils seront suspendus de l'exercice et jouissance desdites 
charges, offices et pensions pour six ans, et après ledit temps^ ils 
ne pourront estre réintégrez en icelles, qu'au préalable ils ne nous 
ayent demandé pardon et pris de nous nouvelles provisions. 

(16) Ceux qui se battront d'eux-mêmes en duel encourront la 
peine de mort ou de prison perpéluelle> avec la perte de la moitié 
de leurs biens; et en attendant qu'il soient appréhendez, seront 
dégradez de noblesse et privez leur vie durant de tous biens. 

(17) S4 les offenses sont faictes en lieux de respect, outre les 
peines cy-dessus apposées, desquelles nous prolestons ne dispen- 
ser jamais personne, ceux qui les comettront seront subjeds aux 
plus rigoureuses et sévères peines portées par les lois et ordon- 
nances anciennes et modernes de nostre royaume. 

(18) Toutes lois, pour bonnes et sainctes qu'elles soient, sont 
néantmoins défectueuses et souvent plus dommageables qu^utiles 
au public et peu honorables au législateur, si elles ^ne sont obser- 
vées et exécutées en toutes leurs parties, comme elles doivent 
estre. C'est pourquoi nous enjoignons et commandons très exprès- 
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sèment à nosdits cousins les connestables et mareschaux de France 
auxquels appartient la cognoissance et décision des contentions ,. 
débats et querelles qui concernent l'honneur et réputation de nos- 
dits subjects, de tenir la main exactement et diligemment à Tob- 
servation de notre présent édict, sans y apporter aucune modé- 
ration ny permettre que par faveur, connivence ou autre voie, il 
y soit contrevenu en aucune sorte et manière, nonobstant toutes 
lettres closes et patentes , et tous autres commandemeus qu'ils 
pourroient recevoir de nous, auxquels nous leur défendons d'a- 
voir aucun esgard, sur tant quUls désirent nous complaire et 
obéir. 

(19) Nous faisons pareil commandement aux autres officiers de 
nostre couronne, même pour le riegard de ceux qui sont sous 
leurs charges, et aux gouverneurs ou lieutenans généraux de nos- 
dites provinces pour nos subjects estans en icelles, qui auront r;â- 
cours et adresse à eux, ainsi qu'il leur est permis et ordonné par 
nostredit édict; nous réservant d'ad jouter à iccluî , par forme 
d'augmentation ou ampliation de peines, ce que le temps, la pra- 
tique et expérience des réglemens portez par iceluy nous fera 
cognoistre estre nécessaire pour du tout faire cesser en notre 
royaume la licence et confusion susdite desdits combats eu duel, 
trop témérairement entreprise sur notre authorité, et par ce 
moyen garantir nosdicts subiects des périls inévitables de leurs 
âmes, comme de leurs personnes et biens , auxquels ils se pré- 
cipitent jourrnellement par telles voyes ; lesquelles nous avons 
déclaré et déclarons par ces présentés du tout infâmes et bon* 
teuseS) comme contraires au vray honneur, autant comme leur 
seront honorables et advantageuses à Tadvenir celles desquelles 
il leur est fait ouverture par ces présentes. 

(20) £l afin qu'il plaise à Dieu bénir notre présente intention 
et la diriger et faire prospérer à sa gloire et au salut de tous nos- 
dits subjects, nous avons voué, destiné et affecté, vouons, desti- 
nons et atfectons tous les deniers qui proviendront des peines pé- 
cuniaires, saisies, perception et jouissance des fruicts et revenus 
des infracteurs à notredit édict, tant à la nourriture des pauvres 
et à la construction d'un hospital royal que nous avons délibéré 
faire bastir exprès pour cet effect , qu^à la réfection et réparation 
des églises de notredit royaume, sans que lesdits deniers puissent 
estre divertis, mis et employés ailleurs, sur griefves peines. Ce- 
pendant voulons lesdits deniers estre receus par le receveur 
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de THoslcl-Dleu de notre boone ville de Paris, et à sa diligence, 
jusques àce que nous en ayons autrement ordonné. 



N° 208. — Obdonnârce sur les places vagues ei masures de Paris* 

Paris , juillet 1609 ; reg. au pari. le 5 août. (Vol. TY, f» Vh^, — Traité de la pol. 

t. IV, p. 358.) 

Henry, etc. Nous avons fait paroîstre non-seulement par les 
édifices et ornemens publics, mais par nos actions particulières, 
Tafiection que nous portons à notre bonne ville de Paris, laquelle 
par ce moyen est autant accrue en toutes choses , comme aupa- 
ravant par la division elle s'étoît affoîblie et diminuée ; et ne dé- 
sirant qu'il se présente aucun objet des misères et guerres passées 
dont les ruines de plusieurs maisons en la ville et fauxbourgs, 
témoignent encore la fureur, et en ôter la difformité , laquelle 
procède de ce que ics places sont contentieuses ou affectées à 
rentes et hypothèques, qui ne se peuvent discuter à cause des 
minorités, substitutions et autres cmpêchemens, ou pour ce que 
les fonds ne valent pas autant que les frais qu'il couviendroit 
faire pour crier et subhaster lesdites places, et faire Tordre des 
créanciers, nous avons estimé être besoin et interposer notre 
autorité tant pour la décoration de notredite ville, que pour cou- 
server à un chacun le droit qui lui pourroit appartenir sur lesdites 
places : 

A ces causes, nous, de notre pleine puissance et autorité 
royale, avons ordonné et statué, voulons, ordonnons et statuons, 
que dedans six mois toutes personnes de quelque qualité qu'elles 
soient, prétendans droit ez places et masures estans en notre ville 
et fauxbourgs , même les ecclésiastiques , chapitres , conimu- 
nautez et tuteurs de mineurs , seront tenus faire rebâtir icelles , 
du moins les édifices étans sur les rués, et à cette fin feront vuider 
les procez si aucuns y a pour le droit foncier ou de propriété , par 
les luges ausquels la connoissance en appartient, ausquels en- 
joignons de procéder aux jugemens sommairement à jours tant 
ordinaires que extraordinaires, toutes autres affaires cessant; et 
ledit temps passé (sans qu'il soit en la puissance des ju^es pro- 
longer le délay sous quelque prétexte et occasion que ce soit ) , 
voulons et ordonnons que à la requête et poursuite du substitut 
de notre procureur général en la prévôté de Paris , et diligence 
des commissaires et examinateurs de notre châtelet, chacun en 
leur quartier et département , lesdites places soient vendues au 
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plus offrant et dernier enchérisseur après trois publioatio&s qui 
seront faites à cry public et son de trompe de quinzaine en quin- 
zaine, et affiches mises tant aux portes des églises parrochiales 
desdites masures , que aux portes de notre palais , ohâteiet et 
maison de ville , avec nos panonceaux pour toute solemnilé ; 
après lesquelles trois quinzaines, seront toutes enchères receues 
au greffe pendant la huitaine ensuivant, pour enfin d'icelles estre 
r adjudication faite sommairement au dernier enchérisseur ; à ia 
charge d& rehâtir iesililes maisons j et y mettre (es ouvriers à 
l'instant, suivant les allignemens et devis qui seront doniiés par 
notre très*cher cousin le sieur duc de Sully, pair et grand-voyer 
de France, ou ses lieutenans ; sans que pour opposition afin de 
distraire ou conserver, il soit différé à ladite adjudication ; àins 
sera passé outre nonobstant oppositions ou appellations quel- 
eonques, et sans avoir égard à icelles , réservé à faire droit aux 
opposans sur lo prix tant pour la distraction qu'ils eussent pu 
prétendre sur le fonds, que pour les hypothèques : le jugemetit 
desijuelles oppositions, hypothèques et ordre sera différé pour 
trois mois après Tadjudicartion , pendant lesquels tous autres 
créanciers pourront être reçus'à s'opposer sur ledit prix, lequel 
néanmoins sera consigné par Tadjudica taire dedans la huitaine 
après l'adjudication, et avaiit que son décret lui soit délivré; les- 
quels décrets qui seront ainsi faits , nous avons validés et validons 
de notrie autorité; dérogeant pour ce regard seulement, à toutes 
ordonnances ci- devant faites pour la solemnité des décrets , à 
toutes coutumes , u» et styles à ce contraires. 



N? 209. — Edit sur ia défense du port d'armes, et prohibition 
de porter sur soi des pistolets de poche sur peine de ia vie(i\ 

Paris, 12 sept. 1609; reg. an pari, le i5. ( Vol. YY, fo 35a. FoDt.I. 658. ) 

N"* 210. — Obdonnange de police sur ia discipline des comédiens 
de l'hôtel de Bourgogne » et sur ia censure théâtrale (a). 

Au Ghâlclet de Paris, 12 novembre 1609. (Trait, de la pol. I. 44o.) 

Sur la plainte faite p^r le procureur du roy^ que les comédiens 

(1) V. ci-devant édits d'août 1598 , juin 1601 , et juillet 1607 et les notes. 
(a) V. ûi-devant sous François II , lettres patentes de mars \5Sg et la note. 
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de rhostel de Bourgogne et de Thostel d'Argent fin igsent leurs 
comédies à heures indues et incommodes pour la saison de Thy- 
ver, et que sans permission ils exigent du peuple sommes exces- 
sives; estant nécessaire d'y pour\^ir et leur>faire taxe modérée , 
nous avons fait et faisons très-expresses inhibitions et défenses 
ausdits comédiens 9 depuis Je jour de Saint-Martin jusqu'au i5 
février, de jouer passé quatre heures et demies au plus tard; 
ausquels pour cet effet enjoignons de commencer précisément 
avec telles personnes qu'il y aura à deux heures après midy, et 
finir à ladite heure; que la porte soit ouverte à une heure- pré- 
cise, pour éviter la confusion «qui se fait dedans ce temps, au 
dommage de tous les habitans voisins. 

Faisons défenses aux comédiens de prendre plus grande sooune 
des habitans et autres personnes, que de cinq sous au parterre , 
et dix sous aux loges et galleries ; et en cas qu'ils y ayent quelques 
actes à représenter où il conviendra plus de frais, il y sera par 
nous pourvu sur leur requeste préalablement communiquée au 
procureur du roy. 

Leur défendons de représenter aucunes comédies ou farces, 
qu'ils ne les ayent commiiniquée^t au procureur du roy, et que 
leur rôle ou registre ne soit de nous signé. 

Seront tenus lesdits comédiens avoir de la lumière en lanterne 
ou autrement, tant au parterre, montée et galleries, que dessous 
les portes à la sortie, le tout à peine de loo liv. d'amende et de 
punition exemplaire. Mandons au commissaire du quartier d'y 
tenir la main , et de nous faire rapport des contraventions à la 
police; et sera le présent règlement li\ et publié devant lesdits 
hostels, le peuple assemblé, et affiché contre les principales 
sorties. 

N* an. — DÉCLARATION pour Vétahiissement d*un procureur 
de ia religion catholique à La Bochetle (i). 

Paris ^ !«' mars 1610 ; reg. au pari, le dernier. (Vol. YY, fo 4o8.) 

\ ' 

(i) Leb proteslans étaient en majorité à La. Rochelle. 
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